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I.IVRE  II. 

(suite.) 


l'extrême  misère    est  use    BECnCTE  EN  SAUTAfiERIB. 
VAGADfl.MIAeB  ET  U 


Sevrons-nous  craindre  maintenant  d^fitrc  accasé 
d'exagéralion  si  nous  assurons  que  l'extrême  inis6re 
rejette  les  populations  qu'elle  frappe  dans  la  \ic  sauvage, 
et  qu'elle  est  par  conséquent  incompatible  avec  les  pro- 
grès de  ta  civilisation  et  même  avec  son  existence? 

Les  classes  inférieures  dont  nous  venons  d'étudier  la 
condition  physique  et  la  condition  morale,  sont  peu  à 
peu  repoussées  des  usages  et  des  lois  de  la  vie  civilisée, 
et  ramenées  k  travers  les  soufTranccs  et  les  privations  de 
la  misère  dans  l'état  de  barbarie.  Le  paupérisme  équi- 
raut  à  une  véritable  interdiction  sociale;  les  misérables 
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ressemblent  à  ces  bandes  galonnés  qui ,  i  poar  écbapper 
an  joug  de  ta  conquête  normaDde,  allèrent  cacher  sous 
les  arbres  des  forêts  lear  nomade  indépendance  ;  ce  sont 
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nous  verrons  que  l'iacertUade  de  l'existence  par  le  tra- 
Tail  coatribue  ponr  «ne  grande  part  k  la  démoralisation 
que  Ton  reprodie  aux  classes  iaférieures. 

L'éducation  du  pauvre,  telle  que  nous  l'avons  v^ie 
sorlout  en  Angleterre,  est-elle  autre  chose  que  celle  des 
sanvages,  moins  trop  souvent,  hélas  l 'les  caresses  de  la 
maternité  !  Ces  petits  enfants  qoi  fourmillent  dans  la 
ïange  des  rues  de  Livwpool  et  des  autres  grandes  villes 
d'Angleterre  sopt  élevés  avec  moins  de  soin  assurément 
que  les  petits  des  chiens  et  des  chevaux  de  la  noblesse  de 
ce  pajs.  Chose  étrange!  on  s'occupe  avec  la  plus  loua- 
ble attention,  avec  le  plus  heoreux  succès,  de  l'amélio' 
ration  des  races  d'animaux ,  et  l'on  abandonne  la  race 
humaine  dans  le  peuple  à  toutes  les  causes  qui  peuvent 
la  dégrader  et  la  corron^rel  II  n'y  a,  je  l'affirme,  que 
les  poorceans  dont  l'éducation  physique  soit  comparable 
à  celle  des  enfants  do  bas  peuple  en  Angleterre.  Je  sais 
que  l'énormîté  du  mal  a  fortement  ému  l'opinion  dans 
ce  pays,  et  que  l'on  songe  à  établir,  an  profit  des  classes 
pauvres,  un  système  d'éducation  publique;  mais  si  ce 
bienfait,  qui  n'est  pas  encore  réalisé,  fait  rentrer  dans 
la  vie  sociale  qudques  malheureux  voués  à  la  barbarie, 
il  ne  pourra  pas  sauver  la  classe  d'individus  à  laquelle 
on  voudrait  l'appliquer.  Pour  cela  il  faudrait  retirer  A 
jamais  les  enfants  du  milieu  où  ils  sont  nés,  les  arracher 
à  leur  famille,  à  lenr  entourage,  et  cela  est  impossible. 
En  France,  oii  l'instraction  primaire  est  accessible  à  la 
grande  majorité  du  peui^è,  noas  n'en  avons  pas  moins 
DOS  petits  sauvages  comme  en  Angleterre,  et,  selon 
le  rapport  de  M.  Gillon  snr  le  budget  de  l'instraction 
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essajéde  protéger  en  vaiii(l)?  La  nature,  comprimée  par 
la  misère,  les  sollicite  avec  d'autres  caases  aussi  puis- 
saDles  à  rechercher  toutes  les  occasions  de  courir  en  li- 
berté. Un  travail  long  et  sèdeutaîre,  un  maître  brutal, 
une  famille  vicieuse,  jettent  tous  les  jours  nue  multitude 
d'enfants  et  d'adolescents  sur  la  voie  publique,  et  les 
abandonnent  à  toutes  les  séductions.  Quelle  éducation 
que  celle-là  pour  un  enfant  pauvre  !  Et  comme  nous  nous 
étonnons  qu'ib  ne  cèdent  pas  en  plus  grand  nombre  en- 
core aux  ardentes  provocations  que  l'étalage  de  toutes  . 
les  richesses  et  de  toutes  les  jouissances  adresse  h  leur 
à  ge  et  à  leur  misère  1 

Nous  lisons  dans  un  rapport  sur  l'apprentissage  des 
jeunes  libérés  (Journal  la  Providence)  :  n  Parmi  tous 
les  mauvais  penchants,  le  plus  redoutable  de  nos  enne- 
mis, c'est  la  passion  du  vagabondage;  elle  ne  nous  laisse 
presque  aucune  quiétude,  car  elle  est  évidemment  inex- 
tingaifole.  Parfois  assoupie  chez  quelques  pupilles,  du- 
rant un' certain  temps,  particulièrement  dans  la  saison 
rigoureuse,  on  la  voit  soudainement  réveillée  par  la 
la  moindre  circonstance  et  infailliblement  par  les  pre- 
miers rayons  de  soleil  do  printemps.  Cette  inquiète  ma- 
nie  de  locomotion  et  d'oisiveté  parait  être  l'un  des  types 
conservés  de  la  vie  libre  du  sauvage ,  et  cette  condition 

(1)  La  Chambre  des  Députés  de  France  doit  discuter 
une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
pendant  la  présenté  session.  Cette  loi,  si  sages  qu'on  en 
fasse  lesdispositions,  sera  une  loi  inutile  déplus,  ainsi 
qae  nous  le  yerrons  danslo  chapitre  suivant. 
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d'existence  se  retronve  identiquement  dans  celle  des  cd- 
fants  livrés  sans  ^aide,  dès  leurs  premiers  pas,  aus  im> 
pulsions  de  leurs  abruptes  yolontés.  »  Nous  réclamons 
l'indnlgeDce  du  lecteur,  pour  le  mauvais  stjle  de  Stea- 
sieurs  les  patrons  des  jeunes  libérés  du  département  delà 
Seine,  eu  faveur  des  laîls  et  observations  précieux  que 
renferme  cette  citatiou.  H  faudra  nous  la  rappeler  quand 
nous  voudrons  connaître  la  cause  des  vices  de  la  misère, 

APariSjle  vagabondafjredesenfants  pauvresest accom> 
paguéd'uncjnisme  et  d'une  précocité  d'intelligence  qui 
épouvantent.  Nous  pourrions  emprunter  à  la  Gaxetfe  de» 
Tribunaitx,  qui  est  le  recueil  poétique  de  la  misère  et  dn 
crime,  un&fonle  de  récits  qui,  malgré  leur  plaisante  ré- 
daction, ne  feraient  pas  rire;  et,  pour  le  dire  en  passant, 
l'intention  de  plaisanterie  que  montrent  toujours  les  ré- 
dacteurs de  cette  feuille  quand  il  s'a^t  des  délits  des 
misérables,  est  une  odieuse  dérision  contre  laquelle  nous 
réclamons  la  protestation  de  l'bonnéteté  et  du  bon  sens. 
Malgré  ce  reproche  mérité,  qui  donne  à  cette  feuille, 
pleine  de  si  utiles  renseignements,  un  caract^e  suspect, 
nous  lui  empruntions  un  de  ces  récits  comme  elle  en 
contient  chaque  semaine  au  sujet  d'un  jeune  vagabond 
de  Paris>  nous  donnons  celài-là  comme  un  modèle  qui 
r^résente  parfaitement  la  majorité  des  individus  de  la 
classe  à  laquelle  il  aj^rtient  : 

«  Béasse,  jeune  polisson  de  treize  ans,  comparais- 
sait en  police  correctionnelle,  sons  la  prévention  de  va- 
gabondage. C'est  sans  doute  à  sa  vie  aventureuse  et  no- 
made qu'il  doit  cet  aplomb  précoce  et  cette  assurance 
déplorable  dontilfaitpreuvependant  le  cours  des  débats. 
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M.  LE  pnÉsiDBiiT.  —  Que  faisiez-vons  dans  la  rue,  à 
deux  heares  dn  matin,  quand  od  tous  a  arrêté? 

Bbasse.  —  Je  dormais  ;  la  nuit  n'est-^te  pas  faite  pour 
dormir? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mab  On  dort  chez  soi. 

Béasse.  —  Est-ce  que  j^aî  un  chez  mi? 

M.  LB  pRÊantBNT.  —  Vous  vivez  donc  dans  an  vaga- 
bondage perpétuel? 

Beassb.  — Je  travaille  pour  gagner  ma  vie. 

M.  LE  PKBSiDEiTT.  —  Quel  est  votreétat,  chez  qw  tra- 
vaillez-vous? 

Bbas».  —  Mon  état',  d'abord  j'en  ai  trente-six  au 
moinsi  ensuite  je  ne  travaille  chez  personne,  n  7  a  déjà 
quelque  temps  que  je  suis  &  mes  [uéces,  j'ai  mes  états 
de  jour  et  mes  états  de  nuit.  Ainsi,  par  exemple,  le  jour, 
je  distribue  des  petits  iu^trimés  gratis  à  tous  les  passants; 
je  coarB  après  les  diligences  qui  arrivent  pour  porter  les 
paquets;  je  fiiis  la  roue  sur  l'avenue  de  Neoilly,  devant 
les  voitures  et  devant  les  cavaliers  ;  la  nuit  j'ai  les  spec- 
tacles, je  vas  ouvrir  les  portières,  je  vends  des  contre- 
marques. Est-ce  que  je  sais  tout  ce  que  je  ne  fais  pas? 
Oh!  je  sois  l}ien  occupé. 

H .  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  vaudrùt  mieux  pour  vous  être 
placé  dans  une  bonne  maison  et  y  faire  votre  apprentis- 
sage. 

Bbassb.  —  Ah!  ouiche,  une  bonne  maison!  un  ap- 
prentissage! c^est  embêtent.  Et  pou  le  bourgeois,  ça 
grogne  toujours  ;  ensuite  pas  de  liberté. 

M.  LB  PBBSiDENT.  —  Volre  père  ne  vous  réclame  pas? 

Beassr.  —  Plus  de  père. 
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M.  LE paÉUDKNT.  —  Et  votre  mère? 

BiussB.  —  Pas  plus,  ni  parfois  ni  amis  ;  libre  et  in- 
.â^tendant. 

Le  tribunal  condamne  Keasse  h  deux  années  de  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction. 

Béasse  fait  une  assez  laide  grimace,  pais  reprenant  sa 
belle  humeur  :  <i  Deux  ans  !  de  quoi  !  c'est  jamais  que 
vingt-quatre  mois.  Allons,  enroutel  » 
(Extrait  de  ia  Gazette  det  Trièutiaux.  —  Août  iSM.J 

N'est-ce  pas  là  la  vie  sauvage  en  pleine  civilisa- 
tion? 

Ia  mendicité  est  le  vagabondage  de  l'homme  adulte  ^ 
c'est  uif  retour  souvent  volontaire  et  prémédité  vers  la 
barbarie. 

La  mendicité,  tant  déçois  proscrite  et  toujours  HotIs- 
rissantej  est  ordinairement  l'efTet  de  la  misère  effrontée 
et  coupable.  Elle  est'  sciuvent  une  industrie  où,  comme 
dans  toutes  les  autres,  le  plus  habile  gagne  davantage; 
mais,  innocente  ou  criminelle,  elle  est  un  reproche  vivant 
pour  la  société  qui  la.  tolère,  laute  d'institutions  capa- 
bles de  la  prévenir  et  de  la  réprimer.  En  Angleterre, 
grâce  aux  nouveaux  Work-houses,  la  mendicité  est  à 
peu  près  abolie  ;  et  comme  la  misère  résultant  des  in- 
firmités et  de  la  vieillesse  est  sûre  de  trouver  no  chari- 
table asile,  la  gueuserie  vagabonde  e^l efficacement  ré- 
primée. Dans  certaines  Unions,  des  circulaires  avertissent 
les  habitants  de  refuser  tonte  aumOne  aux  mendiants,  et 
de  les  adresser  immédiatement  aux  Work-houses  où  ils 
sont  admis  sans  aucune  formalité ,  sur  la  demande  d'un 
limitant  de  l'Union.  Si  le  mendiant  est  reconnu  infirme 
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ouiocapable  de  IravaU,  on  lui  offre  l'admission  dèfiDi- 
tive  dans  une  maison  de  secours,  et  on  le  garde  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  décidé  à  qnelle  Union  il  doit  appartenir;  si 
le  mendiant  n'est  qu'un  vagabond,  capable  de  travail, 
le  r^me  appliqué  aux  adoltes  dans  les  Work-liouses,  e( 
particulièrement  l'exercice  du  moulin  à  bras,  en  ont 
bientôt  déJ>arras5é  la  charité  publique.  L'inconTéitient 
de  ce  système,  que  nous  avons  étudié,  est  de  supposer 
qu'il  n'y  a  que  deux  espèces  de  misère,  celle  qui  vient 
des  infirmités,  de  fâge,  de  l'incapacité  du  travail,  et 
celle  qui  est  le  résultat  de  |a  paresse  et  du  vice.  Malheu- 
reusement il  y  en  a  une  troisième  espèce,  plus  nom- 
breuse que  les  deux  antres,  surtout  eu  Angleterre,  et 
pour  cette  espèce-là  le  régime  du  Work-house  est  un 
déni  de  cbarité  et  une  cruauté;  mais  cette  misère-là, 
celle  qui  résulte  du  manque  de  travail,  du  chômage  forcé 
des  ateliers  et  de  l'însufBsance  du  salaire,  ne  mendie 
pas;  elle  souffre  à  domicile,  et  importune  rarement  de 
son  image  la  philantropîe  calculatrice  de  l'Angle-, 
terre- 
Nous  sommes  réduits  à  désirer  pour  notre  pays  le  ré- 
gime des  Work-houses  eu  ce  qu'il  a  d'appliqnable  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  comme  lé  meilleur  moyeu 
que  nous  connaissions ,  comme  le  seul  que  nous 
croyions  efficace-pour  réprimer  la  mendicité  qui  désole 
et  souvent  épouvante  nos  campagnes.  Il  y  a  quelques 
mob  environ,  les  journaux  nous  apprenaient  que  des 
bandes  de  mendiants  parcouraient  les  villages  de  la 
^i oc-Inférieure  et  rançonnaient  les  babîtanls,  obligés 
de  se  réunir  en  force  suflisantc  pour  indmider  la  troupe    , 
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graTesinconTènieatsetmétBede  daDgerapoor  lasoci^é  , 
qni  la  tolère.  Nous  n'approuvons  pas  qu'une  nation, 
pour  se  débarrasser  de  l'intage  importune  des  hideuies 
infirmitia  et  de  la  dégoûtante  misère  (1),  condamne  les 
misérables  au  régime  des  prisons ,  mais  nous  pensons 
qu'il  est  de  son  intérêt  et  de  son  deroir  de  réprimer  la 

'  mendicité  comme  un  délit,  quand  elle  enqiloie  les  moyens 
nécessaires  pour  la  prévenir,  en  ouvrant  de  charitables 
asiles  aux  infirmités  et  à  la  vieillesse. 

La  mendicité  nous  révèle  indirectement  l'étendue 
de  la  misère.  Quand  nous  voyons  des  nations  éclairées 
échouer  dans  la  tâdie  de  proscrire  un  pareil  fléau ,  non» 
pensons  que  la  misère  rédle  doit  èUe  bien  grande  dans 
de  tels  pajs,  puisqu'on  n'a  pas  de  moyens  efficaces  pour 
soulager  la  véritable  indigence  et  se  donner  ainsi  le  droit 
d'appliqner  sévèrement,  contre  les  mendiants,  des  pei- 
nes répressives.  Nous  n'exagérons  pas  en  disant  que  si 
on  ouvrait  à  la  misère  des  asiles  vraiment  charitables , 
le  nombre  de  ceux  qui  demanderaient  à  y  entrer  serait 

'  si  grand,  qu'il  deviendrait  pour  les  gens  aisés  un  insup- 
portable fardeau. 

Une  loi  nouvelle  sur  la  mendicité  est  un  des  besoins 
les-  plus  urgents  de  la  France.  Nous  n'en  demandons 
pas  la  suppression  absolue,  maïs  une  intelligente  ré- 
pression. L'aveugle  ou  le  vieillard  honnête  qui  men- 
dient avec  autorisation,  ne  sont  pas  un  danger,  mais 
une  innocente  occasion  de  charité. 
'  El  le  rapprochement  prématuré,  la  promiscuité  des 

(I)  M.  Noaille  du  Gard,  voyez  plus  haut ,  t.  i,  p.  230. 
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Kxes,  n'est-ce  pas  an  caractère  do  bestialité  et  de  bar- 
barie? Nous  avoDS  vu  la  misère  rassembler  les  Ages  et 
les  sexes,  pèle-mèle,  dans  des  chambres  étroites,  soavent 
sur  la  même  couche,  et  provoquer  ainsi  le  libertinage 
par  le  rapprochement  et  par  l'exemple.  L'industrie  des 
grands  ateliers  coutioue  cette  incessante  provocation, 
et  pendant  les  heures  dti  travail,  et  peadaat  les  allées  et  ' 
venues  à  la  fabrique.  On  Sait  quels  sont  les  résultats  de  ce 
contact  permanent  des  sexes,  loin  de  la  surveillauce  des 
familles,  lorsque  tout  invite  au  libertinage,  etnne  nature 
déréglée,  et  les  conversations  et  l'exemple.  Aucun  en- 
s^gnement  moral,  aucune  surveillance ,  ne  s'opposent 
à  la  corruption  des  mœnrs  chez  les  classes  pauvres,  obli- 
gées d'aller  demander  le  pain  dechaqucjouraux  manufac- 
turiers :  le  vice  seul  a  la  parole  dans  les  ateliers,  et  la  ' 
décence  en  est  proscrite  dans  le  langage  et  dans  les  actes, 
comme  un  ridicule.  Dans  cette  atmosphère  imparc,  l'en- 
fance affecte  fièrement  des  vices  qu'elle  ne  devrait  pas 
comprendre,  et  l'innocence  est  perdue  long-temps  avaut 
que  les  sens  aient  parlé.  Familiarisée  dés  son  enfance 
avec  l'image  et  la  pratique  de  la  débauche,  la  jeune  fille 
envisage  la  prostitution  sans  dégoût  et  saus  effroi,  comme 
une  ressource  contre  la  misère,  n  Ou  connaît  très-bien 
l'adresse  de  plusieurs  maisons  de  débauche  de  la  capi- 
tale, dans  les  ateliers  de  quelques  villes,  écrit  M.  Vil- 
lermé;  et  si  l'on  m'a  dit  vrai,  de  jeunes  filles  ne  crain- 
dniient  pas,  dans  leurs  discours,  de  faire  allusion  au 
temps  où  elles  iront  les  habiter  (1).  » 

{])  Tableaude  l'état  physiqae  et  moral  du  ouvrien,  par 
M.  Villermé.  t.  u,  p.  63. 
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CcrlaineB  iadustries  semblcot  organisées  lonl  cxpft^ 
pour  faire  de  la  prostîIutioD  une  nécessité.  Ce  sont  celles 
qui  sont  snjettes  à  des  cbAïuages  périodiques  un  pca 
prolongés,  et  plus  parlicnliérement,  selon  fauteur  qge 
nous  TeuoDS  de  citer,  tes  manufactures  d'apprêts  des 
(oiles  de  coton,  tpâ  occupent,  aux  époques  de  com- 
mandes, des  jeunes  femmes  qu'on  renvoie  atix  époques 
p^iodiques  de  repos  (t).  Quand  la  manufacture  refuse 
le  travail  qui  donne  le  pain,  on  s'adresse  à  la  prostitution 
pour  l'obtenir  t 

Le  lien  sacré  des  familles ,  s'il  est  jamais  formé,  est 
bientAt  rompu  par  la  dissolution  «t  l'iudisciplina  des  en- 
fants, et  par  la  négligence  des  parents.  Les  sentiments 
de  la  palemitè  et  de  l'amour  filial  ne  résistent  pas  aux 
rudes  épreuves  de  la  misère.  Les  parents  essaient  de  se 
débarrasser  au  plus  vile  du  fardeau  coûteux  que  leur 
impose  la  famille  ;  et  les  enfants,  aussitdl  qu'il  sont  en 
état  de  travailler,  deviennent  étrangers  à  leurs  parents 
qui  n'ont  rien  à  attendre  de  leur  reconnaissance.  LorS' 
que  la  municipalité  de  Rouen  fit  une  enquête,  en  1832, 
sur  la  condition  des  ouvriers  de  cette  ville,  elle  fnt  épou- 
vantée de  la  corruption  qu'Ole  remarqua  dans  les  famil- 
les desouvriersles  plus  pauvres.  L'indifférence  de  beau- 
coup d'enfantspour  leurs  pères  et  mères  devenus  vieux, 
était  poussée  jusqu'à  la  plus  révoltante  inhumanité. 

La  fureur  avec  laquelle  la  partie  la  plus  d^^dée  des 
classes  pauvres  s'adonne  à  la  passion  de  l'ivrognerie,  ue 

(i)  Tableau  d0  Vitat  phyiiqtte  et  moral  de»  ouvriers ,'^r   , 
M.  Villermé.  t.  ii. 
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se  rencontre  an  même  d^ré  qae  chez  les  peuples  san- 
vages.  Le  nègre  de  la  cdte  d'Afrique  vend  ses  enEants  et 
se  Tend  Ini-mème,  pour  une  bouteille  d'eau-de-vie.  L'i- 
Trognerie  a  plus  fait  pour  exterminer  les  races  indigènes 
de  PÂmérique  du  nord,  que  les  massacres  systématiques 
des  blancs,  et  la  famine.  Pour  le  sauvage ,  l'ivresse  est 
la  félicité  suprême  ;  pour  le  misérable  des  grandes  villes, 
c'est  une  passion  invincible,  une  jouissance  indispeo- 
sable,  qui  s'adtète  à  tout  prix,  au  prix  de  la  santé  et  de 
la  vie.  Quel  triste  rapprochement  [  quel  tableau  désolant 
que  celui  de  ces  hommes,  nos  compatriotes  et  nos  frères, 
se  plongeant  à  plaiar  dans  le  plus  honteux  abrutisse- 
ment, s'inoGulant,  an  moyen  de  l'alcool,  la  rage  des 
bêtes  féroces,  et  mêlant  à  d'ignobles  orgies  le  sang  et 
les  blessures  ! 

Sous  le  rapport  des  amusements  et  des  plaisirs,  le  pro- 
létaire des  grandes  villes  est  moins  bien  partagé  que  le 
barbare.  Les  peuples  les  plus  barbares  ont  des  tradi- 
tions, des  chants  nationaux,  présents  des  ancêtres  et  dea 
Dieux,  qui  rappellent  le  passé  et  promettent  un  glorieux 
avenir  :  les  barbares  cmt  la  poésie  et  l'espérance.  Ils  ont 
l'exaltation  du  couragej  le  sentimeiit  d'une  grandeur 
sauvage,  l'hèrotsme  individuel ,  ils  ont  un  culte  et  des 
Dieux.  Les  classes  dégradées  que  la  misère  exclut  de  la 
civilisation  n'ont  rien  pour  se  réjouir  et  oublier  leurs 
maux,  rien  pour  consoler  leurs  souffranceset  relever  leur 
humiliation,  rien  que  l'ivrognerie!  Pour  elles,  ni  passé, 
ni  avenir,  niculte,  ni  Dieux,  ni  héros;  leur  viese  passe 
toute  entière  à  chercher  du  pain  et  à  s'abrutir.  Les  rares 
plaisirs  qui  leur  sont  accessibles,  sont  des  instruments 
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énei^qaes  de  corruption.  Chet  dous  ils  n'ont  [^s  d'é- 
glise, etiUn'oDt  pas  de  théâtre,  car  OD  nepeatpasdooner 
ce  nom  aux  ignobles  gpectades  qae  leur  offre  la  misé- 
rable cupidité  qui  spécale  sur  leurs  vices.  A  Paris ,  les 
pelades  en  plein  vent  qui  attirent  la  populace  débi- 
tent des  obscénités  révoltantes ,  qu'écoute  avec  une  im- 
pertnriiable  toWance  l'oreille  de  la  pc^ce.  Les  danses  axa. 
barrières  scmt  des  écoles  d'infamie  où,  sous  les  yeux  et 
aux  at^hradiBsementa  de  pluûenrs  centaines  de  specta- 
t«irs ,  Ton  aiime  effrontàuent  tons  les  actes  du  libwtî- 
nage  leplusrftffioé. 

Les  petits  Ihé&tres  en  Angleterre,  a:ppàés pmny-lhea- 
tres,  spectacles  à  ^ux  sons,  sont  d'une  nature  telle- 
ment dangereuse  que  l'on  songe  à  les  supprimer  sans 
pouvoir  j  parvenir.  «  Partout  où  existe  un  penny-theatre, 
dit  H.  TalboliHe  secrétaire  de  la  Société  pour  réprimer 
la  prostitution ,  c'est  un  fléau  pour  tout  le  voisinage  ;  on 
est  sûr  qu'il  attire  tous  les  enEants  des  classes  -pauvres 
pow  les  rendre  témoins  des  scènes  les  plus  immorales  et 
les  plus  absurdes  j  une  fois  qu'ils  ont  pris  l'babitode  de 
fréqnepter  ces  spectacles  orduriers,  ils  sont  rapidement 
entraînés  au  Tol,  à  la  prostitution,  à  tous  les  crimes 
imaginables.  Il  y  a  quelque  temps,  il  existait  un  théâtre 
de  cette  sorte,  qui  a  été  ouvert  pendant  neuf  ohhs,  dans 
les  environs  de  Bagnige-WeUa-Road,  et  qui  devint  à  la 
fois  si  corrupteur  que  les  autorités  de  la  parobse  inter- 
vinrent et  forcèrent  le  propriétaire  à  l'abandonner.  De 
jeunes  femmes,  perduesà  ce  théâtre,  se  sont  adressées 
à  moi  pour  les  protéger,  après  avoir  couru  les  mes,  par 
suite  de  leur  .assiduité  à  ce  spectacle...  Les  salons  de 
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danse  et  lie  musique,  dans  les  maisons  publiques  auto- 
risées, sont  aussi  la  source  d'une  grande  corruption  et 
prodnisent  les  plas  tristes  effets.  »  L'auteur  cite  ensuite 
lesmaisorts  de  logeurs  de  Saint-Giks,  àahas  Westminster 
et  de  Whtte-Ùtapel,  oh  se  passent  jouroellement  des 
scènes  d'une  obscénité  iadescriptible  et  qu'on  ne  vou- 
drait pas  croire  si  on  en  lisait  la  description  (l). 

Les  colonies  pénales  de  PAugleteiTe  prouvent  que 
l'bommc  sorti  de  la  civilisation  pour  tomber  en  barbarie, 
dépasse  toutes  les  bornes  que  l'imagination  peut  assi- 
gner à  la  dégradation  bumaine.  Gomme  l'Irlande  est  le 
tjpc  complet  de  la  misère,  les  colonies  pénales  anglaises 
sont  le  type  parfait  de  l'immoralité  dont  l'homme  est  ca- 
pable. Voici,  en  abrègeantcette  hideuse  description,  un6 
idée  de  la  dépravation  à  laquelle  l'homme  peut  arriver. 
:<  Les  regards  de  Dieu,  dit  le  docteur  IJltathorne,  vi- 
caire général  de  l'Australie,  dans  un  ouvrage  qu'il  a 
publié  sur  ce  triste  pays,  les  regards  de  Dieu  ne  sont  ja- 
mais descendus  sur  un  peuple  tel  que  celui-ci,  depuis  te 
déluge^  un  peuple  oîi  l'on  s'accouple  à  la  bâte  sans  affec- 
tion, oii  chacun  vit  jiour  les  sens  ;  une  société  sans  les 
sentiments  qui  font  une  société,  où  les  hommes  sont  ac- 
complis en  perversité,  les  femmes  en  impudeur,  les  en- 
fants en  effronterie. . .  Les  sauvages  nus  qui  parcouraient 
ces  forêts  infinies  ne  connaissaient  pas  de  plus  grande 
monstruosité  que  le  cannièalismej  les  Anglais  leur  ont 
enseigné  de  plus  grandes  horreurs  :  bannir  cette  peste 

(1)  pTMtitution  ofLondon,  bjr  Michael  Ryan,  p.  200. 
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de  la  sorface  de  la  (erre  importe  k  tout  le  g:enre  ba- 
maio.u  —  Le  rapport  da  comîlé  d'émigration  fait  au 
parlemeat  en  1838  nous  apprend  qu'à  la  Nouvelle 
Galles  du  sud  il  y  eut,  en  1835,  22,000  condamoalioDS 
correcrionnellesf'iwffwwn/J,  quoique  le  nombre  des  am- 
victs  ae  fat  que  de  25,000!  Mais,  de  toates  les  colonies 
pénales,  celle  de  Norfolk  est  la  pire,  n  Elle  est  aussi  per- 
Tcrsc  (nous  citons  encore  Ullathorne)  que  les  villes  sur 
lesquelles  Diea  a  fait  desrandre  h  feu  du  ciel  ;  le  langage 
de  ses  babilants  est  si  corrompu  qu'il  présente  sans  cesse 
à  l'imagination  les  objets  les  plus  dégoûtants,  si  pervers 
qne,  danslç  dialecte  des  piisottoiers,  le  ma/  signifie  litté- 
ralnnenl  le  bien,  le  bien  est  appelé  malj  l'homme  qui  a 
a  conservé.de  bons  sentiments  s'appelle  un  michantj  et  le 
corypbée  du  viceun  brave  homme,  u 

K  La  rie  de  l'homme  est  devenue  chose  tellement  in- 
différente, dit  le  rapport  dn  comité  d'émigration,  que 
des  assassinats  ont  été  commis  de  sang-lroid;  le  meur- 
trier déclara  qu'il  n'avait  pas  de  haine  contre  sa  victime, 
mais  qu'il  avait  voulu  seulement  obtenir  son  transfert 
dans  un  autre  lieu.  On  a  vu  la  vie  d'un  homme  mise  au 
sort,  et  celui  sur  lequel  le  sort  était  tombé  exéculcr  le 
crime;  ses  camarades  témoignaient  que  sa  seule  intention 
avait  été  d'être  transféré  à  Sidney.»  Assez  d'horreurs 
comme  cela,  n'allons  pas  plus  loin,  la  bruto  humaine  est 
capable  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  infamies,  qne 
peut  enfanter  l'imagination  en  d^ire. 

La  barbarie  qui  prend  naissance  au  sein  de  la  civili- 
sation, menace  l'existence  des  sociétés  de  périls  plus  re- 
doutables et  plus  prochains  qu'on  ne  le  suppose.  En 
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ÀDgleterre,  les  réceatcs  enquêtes  ont  donné  l'éYcil  au 
gooTernement,  tontes  ont  terminé  par  ce  refrain,  que 
la  société  ne  doit  pas  rester  indifférente  à  la  condition 
morale  des  classes  inférienres.  L'avis  sera-t-ïl  entendu, 
et  la  politique  permetIra-t-cUe  d'en  profiler  à  t«mps7  Je 
le  souhaite,  mais  je  ne  peOs  m'^mp^cher  de  craindre. 
Qaand  Borne  se  croyait  malb-esse  da  monde,  soapçon- 
cait-elle  que  des  contrées  inconnues,  ab  ses  armes 
et  son  nom  n'avaient  pas  pénétré,  étaient  pleinei  de 
peuples  armés  tout  prêts  à  l'envahir  1  Les  pro|^ès  et 
les  conquêtes  ifacessants  de  la  civilisatioB  se  serobt 
pas  assurés  tant  qu'on  n'aira  pas  arrêté  les  prt^rés  et  les 
conquêtes  de  la  barbarie  -.  que  la  civilisetion  se 
hâte  pendant  qn'elle  possède  «core  le  droit  et  la  forcel 
Nous  allons  examiner  mainteKint  quelles  sont  les  in- 
dustries qui  fournissent  -principalement  des  recrues  à  la 
misère,  et  dans  quels  rapports  les  populations  laborienses 
se  trouvent  actuellement  vie  à  vis  ceux  qui  les  em- 
ploient. 
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L'indastrie  nouvelle  a  introduit  duas  la  condition  des 
classes  laborieuses  un  changement  qui  a  l'importance 
d'une  terrible  révolution  :  elle  a  remplacé  le  travail  en 
famille  par  le  travail  en  fabrique  ;  elle  a  brusquement 
interrompu  le  sîleaœ  et  la  paix  de  la  vie  domestique, 
pour  Ini  substituer  l'agilatiijn  et  le  bruit  de  la  vie  en 
common.  Aucune  transition  n'a  été  ménagée,  et  les  gé- 
nérations élevées  pour  l'existence  tranquille  de  la  fa- 
mille ont  été  jetées  sans  préparation  dans  les  ateliers; 
bommes,  femmes  et  enfants,  se  sont  tus  entassés  par 
milliers  dans  dévastes  manufactures  où  ils  devaient  Ira- 
TaiAer  cAle  à  cÀte  et  péle-méle  pendant  quatorze  et 
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quinze  heures  par  jour.  Le  rapprochement  était  souvent 
si  intime  qae  les  plas  simples  précautions  exif^ées  par  la 
décence  devenaient  impossibles.  Les  hommes  et  les 
femmes  étaient  obligés  de  se  dépouiller  d'une  partie  de 
leurs  vêtements,  les  uns  devant  les  autres,  à  cause  de  la 
chaleur  des  ateliers,  et,  devons-uous  le  dire,  la  pudeur 
était  forcément  outragée  par  l'iDSOUciance  da  chef  de 
manufacture,  qui  n'avait  pas  songé  le  plus  souvent  à  mé- 
nager aux  deux  sexes  les  moyens  de  séparation  les  plus 
indispensables.  Les  membresdesfamilles ouvrières, isolés 
les  uns  des  autres  par  la  nature  diverse  de  leurs  travaux, 
occupés  même  dans  des  ateliers  différents,  ne  se  retrou- 
vaient plus  réunis  qu'au  moment  du  dernier  repas  et  du 
coucher  j  la  fatigue  du  journe  leur  laissant  plus  d'autre 
sentiment  que  le  besoin  du  repos,  ils  ^'endormaient  bien- 
tôt pour  se  séparer  de  nouveau  dès  le  réveil.  Toute 
commuDÏcatioD  de  sentiments  et  d'iotelligence  était 
rompue  eulr'cux,  et  ils  a'étaieut  plus  les  uns  aux  autres 
que  des  camarades  de  chambrée. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  travail  en  commun  soit 
funeste  de  sa  nature,  et  que  le  travail  en  famille  doive 
absolnmeut  lui  être  préféré.  Je  vois  que  de  tous 
cdtés  les  hommes  sont  forcément  attirés  les  uns  vers  les 
antres,  que  le  travail  isolé  est  devenu  impossible,  et  je 
reconnais  dans  ce  fait,  qui  s'«st  manifesté  «  brusque- 
ment au  milieu  de  nous,  une  loi  nécessaire  qui,  je  l'es- 
père,'  finira  par  devenir  bienfaisante.  Mais  elle  n'agit 
pas  moins  sur  les  classes  ouvrières  de  ta  façon  la  jdug 
désastreuse,  parce  qu'elles  ont  été  transportées  sans  la 
moindre  préparation  dans  un  milieu  nouveau,  tout  à 
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Fait  contraire  à  leur  éducation  et  à  lears  habitudes.  Lors- 
que les  grandes  manufactures  ont  ouvert  lears  portes  et 
que  les  populations  laborieuses  sont  venues  s'j  englou- 
tir, personne  n'a  prévu  les  conséquences  que  devaitavoir 
ce  fait  nouveau,  personne  n'a  songé  à  j  préparer  ceax 
qui  allaient  le  subir,  à  mettre  leur  éducation  en  har- 
monie a  vec  leur  nouvelleexistence,  et  les  gouvernements, 
occupés  ailleurs,  ont  négligé  de  sUpuler  en  faveur  des 
ouvriers  les  conditions  indispensables  k  leur  conserva- 
tion physique  et  morale.  Quand  la  police  sociale  a  essayé 
de  pénétrer  dans  les  manufactures,  à  l'occasion  du  scan- 
daleux abus  qu'on  y  faisait  des  enfants,  le  mal  était  pro- 
duit. Croirait-on  que,  dans  des  sociétés  éclairées  comme 
la  nAtre,  i)  existe  en  grand  nombre  des  manufacturesoù 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  ont,  pour  satisfaire 
leurs  besoins  naturels,  des  lieux  communs  à  tous  comme 
les  soldats  des  casernes?  Nous  affirmons,  et  il  suffit  de 
parcourir  une  ville-dc  grande  fabrique  pour  s'en  con- 
vaincre, que  la  population  ouvrière  a  été  abandonnée 
corps  et  àme,  sans  condition,  au  bon  plaisir  de  l'indus- 
trie. Tous  les  abus  qui  pouvaient  et  devaient  résulter 
d'un  pareil  laisser-faire  ont  été  produits.  Les  chefs  de 
manufactures  n'ont  pas,  que  nous  sachions,  le  privilège 
de  l'infaillibilité;  comme  leurs  intérêts  directs  n'étaient 
pas  tout  à  fait  d'accord  avec  ceux  de  leurs  ouvriers,  ils 
ont  naturellement  donné  )a  préférence  aux  intérêts  de 
leur  fortune,  et  ils  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  le  plus  sou- 
vent la  pensée  de  surveiller  la  moralité  et  le  bien-être  de 
ceux  qu'ils  employaient.  -  Nous  verrons  bientAt  que, 
dans  le  système  industriel  actuel,  il  n'existe  aucune 
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espèce  de  lien  moral  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  et  qae 
ces  deax  agents  de  la  production  sont  eomplétement 
étrangers  l'un  à  l'antre  comme  hommes. 

Qaelleestia  conditbn  des  classes  pauvre»par  rapport 
au  b-avaii?  Telle  est  la  question  que  nou»  noua  propo- 
sons de  b'aiter  maintenant. 

Les  ouvrier»  des  grandes  villes  sont  divisés  ai  4eax 
grandes  classes  :  ceux  qui  travaillent  isol^ent  on  ea 
famille,  ceux  qui  travaillent  dans  les  manufactures. 
Queb  sont  parmi  ces  deux  classes  ceux  qui  appartimnent 
à  la  misère?  C'est  ce  que  va  nous  apprendre  un  rapide 
examen  ded  principaux  moyens  d'existence  qu'offre  le 
travail  à  la  population  pauvre. 

n  y  a  dans  les  villes  une  classe  d'ouvriers  privilégiés 
que  nons  appellerons  artisans  et  qui  souffrent  rarement 
de  la  misère  ;  ce  sont  ceux'jqoi  exercent  les  professions 
les  plus  utiles  à  la  société,  celles  qui  constituent  un  métier 
et  que  l'industrie  n'est  pas  parvenne  è  diviser  en  une 
série  de  petites  fonctions  mécaniques^  ces  métiers  exi- 
gent un  long  apprentissage  et  la  force  intelligente  d'un 
homme  fait.  Ils  ne  sont  jamais  encombrés  ni  dépréciés 
par  la  concurrence  d'un  trop  grand  nombre  de  trava^ 
leurs,  parce  qu'ils  ne  peuvent  guère  se  recruter  que 
dans  la  classe  qui  les  exerce,  la  foule  des  misérables  en 
étant  exclue  :  les  artisans  des  métiers,  comme  les  ou- 
vriers en  bois,  en  fer  et  en  constructions^  sont  des  tra- 
vailleurs par&itB,  car  ils  possèdent  les  connaissances 
d'une  profession  utile  tonte  entière.  Ib  ont  à  la  fois 
plus  d^indépendanceet  plus  de  ressources,  et  ne  sont  pas 
directement  exposés  aux  caprites  du  commerce  et  de 
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l'iDdnstrie  :  la  société  ne  peut  pas  se  passer  un  seul  in- 
stant deTeunmainset  de  leur  intelligence. 

Un  autre  avantage  qui  résulte  des  métiers  dont  nous 
parlons,  c'estqu'il  j  a  dans  ces  professions  des  cbances 
d'avancement  ponr4e  travailleur,  des  degrés  d'habileté, 
des  grades^  et  que  l'ouTrier  robuste ,  intelligent  et  éco- 
nome ,  peut  s^élever  à  l'indépendanoe  la  plus  complète, 
et  devenir  maître  à  son  tour.  Il  peut  acquérir  la  pro- 
priété des  instmuMnts  du  travail ,  des  ODtik,  et  recevoir 
directement  son  salaire  du  consommateur  de  ses  pro- 
duits. L'artisan  possède  dans  son  travail  et  dans  son  ha- 
tûletè  les  moyens  d'élever  décemment  une  famille ,  de 
parUciper  aux  bieufaitA  de  la  vie  sodale.  En  France, 
l'artisan  est  citoyen  ;  il  fait  partie  de  la  grande  nation 
année  ;  il  a  des  rapports  de  service  et  de  fratwnité  avee 
les  classes  aisées,  et  le  bourgeois  qui  aspire  aux  grades  de 
la  milice  citoyenne  est  obligé  de  solliciter  ses  suffrages  ; 
l'artisan  n'est  pas  isolé  dans  la  nation ,  il  compte  pour 
qndqee  chose,  et  ses  rdations  s'étendent  assez  loin  en 
d^Ms  de  sa  classe. 

Chez  lui,  la  misère  €6t  une  exception,  trop  fréquente 
encore  il  est  vrai;  mais  au  moins  elle  n'est  pas  son  état 
habituel.  Le  manque  d'emjdoi  (car,  bien  que  son  travail 
soit  moins  précaire  que  celui  des  ouvriers  des  maaulào- 
tures,  il  ne  lui  est  pas  encore  snfGsamment  garanti),  la 
perle  de  la  santé  et  la  mauvaise  conduite^  peuvent  le 
plonger  dans  la  misère.  On  a  rranarqué,  au  grand  désa- 
vantage des  dasses  laborieuses,  que  les  ouvriers  les 
phis  habiles,  ceux  qui  gagnent  les  salures  les  plus  éle- 
vés, sont  trop  souvent  les  [dus  mauvais  sujets  de  leur 
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profession,  et  que  leur  proâigalilé  dépose  eocore  le 
produit  de  leur  travail  ;  ou  ils  dépensent  plas  ou  ils  tra- 
vaillent m<»ns,etdecet(e  manière,  ils  restent  au  nireau 
et  quelquefois  au  dessous  des  ouvriers  les  moins  avao- 
(agensement  rétribués.  La  raison  de  ce  fait,  qui  est  l'ar- 
gument favori  de  ceux  qui  attribuent  ta  misère  à  la  faute 
des  malheureux  qui  en  sont  frappés,  est  trop  fàâle  k 
donner  et  trop  convaincante  pour  que  nous  différions 
de  l'exposer.  Noasâimons  nôieux  nous  condamnera  nous 
r^)éter  plus  loin,  que  de  laisser  ici  sans  réponse  cette 
triste  objection.  La  mauvaise  conduite  des  ouvriers  qui 
gagnent  de  bons  salaires  n'est  pas  incurable,  car  elle 
tient  à  une  cause  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  sodété  de 
faire  disparaître.  Si  les  ouvriers  liâbiles  dissipent  com- 
munément le  produit  de  leur  travail  en  grossières  jouis- 
sauces,  en  ignobles  plaisirs,  c'est  qu'ils  ne  savent  pas 
encore  en  faire  un  meilleur  usage,  lis  ont  les  moyens  de 
participer  aux  avantages  de  la  civilisation,  mais  il  leur 
manque  d'en  éprouver  les  nobles  besoins.  Une  bonne 
éducation ,  telle  que  des  esprits  généreux  la  réclament 
en  ce  moment  pour  te  peuple  d'Angleterre,  apprendrait 
aux  artisans  habiles  à  élever  leurs  babitudes  au  niveau 
de  leurs  ressources;  affranchis  du  joug  de  l'ignorance 
et  des  plaisirs  grossiers,  ils  n'auraient  pas  un  denier  de 
superflu  h  donner  an  vice,  lorsque  le  produit  du  travail 
le  plus  fécond  aurait  d'avance  sa  destination  prévue  et 
désirée.  L'éducation  produirait  dans  cette  classe  de 
travaUleurs  tous  les  bons  effets  que  s'en  promettent ,  en 
Angleterre,  les  amis  des  réfonties.  Au  bout  de  deux  ou 
trois  générations,  la  classedes  artisans  ne  serait  plusre- 
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eoDDaissable,  et  des  milliers  d'hommes  noavoaQx,  d'en- 
Sants  rè^nèrës,  auraient  prig  place  dans  les  rangs  glo- 
Tteax  de  la  civilisation  j  ils  rendraient  aux  nations  revivi- 
fiées les  forces  que  leur  eblëve  chaqne  jour  la  mi- 
sère(i). 

Hais  hélas  1  qac  la  condition  des  prolétaires  du  tra- 
Tail  mécanique  estbiea  différente!  Ici  encore  nons  al- 
lons laisser  parler  les  faits,  et  si  ces  laits  ne  convertb- 
sent  pas  les  hommes  de  bonne  foi  k  la  vérité,  il  nous 
faudra  reconnaître  avec  désespoir  que  la  puissance  de 
l'erreur  est  inviucihle. 

L'industrie  exige,  pour  remplir  les  fonctions  du  tra- 
vail divisé,  des  ouvriers  à  Ir^-bas  prix,. des  ouvriers 
imparfaits,  et  là  est  tout  le  mal.  Il  loi  faut  autour  d'elle 
de  nombreuses  pc^alations  qui  se  disputent  pour  vivre 
des  fonctions  peu  rétribuées ,  n'exigeant  presque  au- 
CDD  apprentissage  j  pas  d'autre  habileté  que  celle 
de  l'habitude ,  et  mettant  ainsi  ceux  qui  le»  exercent 
daus  la  plus  entière  dépendance  de  toutes  les  fluctua- 
tions du  commerce,  de  tous  les  caprices  de  la  spécula- 
lion.  Le  plus  grand  noi^re  des  fonctions  industrielles 
ne  constitue  point  des  métiers,  mats  seulement  des 
services  passagers  que  le  premier  venu  peut  rendre;  et 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  voir  l'opiniou  que  nous 
émettons  ici  partagée  sans  restriction  par  M.  Fletcher , 
auteur  d'un  excellent  rapport  sur  la  condition  des  ou- 
vriers en  soie  de  Coventrj,  rapport  qui  est  le  meilleur 
livre  d'économie  sociale  que  nous  ayons  encore  étudié.  ' 

Voyez  Handloom  Weaveri  Inqutry.rJLKi.  ivj  p,  197. 
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cela  est  si  vrai  que  l'enfant  de  six  aos  est  rétribné  pour 
l'emi^oi  de  soh  corps  dès  h  premier  jour  de  son  eairée 
dans  la  manufacture. 

Les  progrès  de  l'industrie  ont  dimmué  le  nombre  dn 
méUers  indépendants  capables  de  faire  vivre  décem- 
ment la  femille  de  celui  qui  les  exerce.  Ainsi,  il  faut 
rajer  anjourdliai  de  la  listQ  des  mëU«rs  la  profession  du 
tisserand,  qui  était  autrefois  l'une  des  branches  les  plus 
avantageuses  du  travail.  Les  pauvres  tisserands  à  la 
main,  en  France  comme  en  Angleterre,  sont  en  ce  mo- 
ment aux  dernières  convulsions  de  Pagonie ,  et  leur  tra- 
vail est  tellement  déprécié,  qu'en  passant  la  uiit  atta- 
chés Ji  leur  métiec,  ils  gagnent  k  peine  l'hoile  de  la  petite 
lampe  qui  les  éclaire  ! 

Leur  détresse  est  devenue  si  grande,  surtout  dans  la 
fabrication  des  toiles  de  coton,  qu'elle  a  sérieusement 
inquiété  le  parlen^nt  d'Angleterre  :  une  laborieose  en- 
quête a  été  faite  tout  récemment  afin  de  constater  la  vé- 
.ritable  situation  des  tisserands  à  la  main ,  et  de  recher- 
cher les  remèdes  qui  peuvent  leur  être  appliqués.  Cette 
enquête,  que  nous  avons  étudiée  dans  toute  sou  éten- 
due ,  est  ranplie  de  faits  économiques  de  la  ptos  haute 
importance,  mais  elle  ne  contient  pas  un  seul  remède 
applicable  à  la  situation  désespérée  qu'elle  constate  et 
qu'elle  déplore... 

L'enquête  sur  les  tisserands  à  la  main  {Handhom 
TfeavCT-s/njtiin/)  embrasse  l'Ajiglelerre  et  l'Ecosse,  et 
remplit  cinq  volumes  in-folio.  Lee  commissaires  qoî  l'ont 
exécutée  s'accordent  à  reconnaître  que  le  tissage  du  co- 
ton à  la  main,  quand  il  est  la  seule  ressource  de  Toa- 
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Trier,  ne  peat^us  le  Caire  vÎTre.  Les  efforts  les  plus  la- 
borieux, Bonteons  pendant  soixante-qiiatorze  heures  par 
semaine,  parriennent  senls  à  mainlenir  la  balance  entre 
une  noarrttore  insufBsante  et  mourir  de  fiaiin  (o^oJufe 
ttarvalion).  Et  ce  modiqne  salaire,  qoi  n'est  souvent 
qae  de  7  schelLings  la  sentaine  pour  une  fomille  de  cinq 
à  sept  personnes,  ce  salaire  qni  ne  nourrit  pas  le  tra- 
Taillenr,  n'est  pas  même  assuré.  Les  didmages  sontplus 
fréquents  que  dans  aucune  autre  industrie,  et,  à  la  pn- 
mière  perturbation  économique,  le  tisserand  n'a  plus 
d'ourrage.  Au  printemps  de  1838,  le  commissaire  9j- 
mons  rapporte  qu'à  Paisley  (1),  en  Ecosse,  759  mé- 
tiers étaient  arrêtés  faute  d'ouTrage. 

Depuis  1616,  les  salaires  ont  baissé  desdenx  tiers  en- 
viron pour  tons  les  genres  du  lissage  de  coton  k  la  main. 
Ainsi  1«  tissage  de  la  mousseline  unie,  qui  produisait  Ji 
l'ouvrier  19  schellings  par  semaine  en  1816,  netui  pro- 
duit plus  que  7  schellings,  et  il  faut  qu'il  paie  là-dessus 
le  tramage,  le  loyer  du  métier  et  l'éclairage.  Remar- 
quons ici  en  passant  que  l'enqoéte  constate  une  dimi- 
nution correspondante,  bien  que  moins  sensible,  dans 
les  salaires  de  plusieurs  autres  états.  Par  exemple,  les 
charboaniers,  qui  gagoaicot  en  1811  24  schellings  par 
semaine,  ne  gagnent  plus  aujourd'hui  que  17  schel- 
lings (2). 

^ : m 

(1)  Fabrique  de  Bchalls  en  soie. 

(3)  Handlsom  Vfeavert  Inqviry,  vskt.  i,  Report  fntn 
Symons,  p.  13et  16. 
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La  condition  des  tisserands  en  soie  est  à  péa  près  la 
même,  le  tissage  des  étoffes  unies  est  presque  anssi  mal 
rétribué  qot  celui  du  coton.  Les  étoffes  ouvragées  et  à 
dessins,  beaucoup  plus  favorisées  sous  le  rapport  du  sa- 
laire ,  occupent  plus  irré^liérement  encore  que  les 
étoffes  unies  ;  et,  selon  l'enquête,  à  Norwickj  fabrique 
antrefois  privilé^iiée  et  où  les  coalitions  d'ourricrs  em- 
pêchent l'introduction  des  machines,  les  tisserands  sont 
sans  ouvrage  un  tiers  de  l'année  (1).  À  SpitalfUU»,  on 
compte  quelquefois,  aux  époques  de  crise,  jusqu'à  7  à 
8,000  métiers  inoccupés,  et  depuis  environ  trois  aos 
les  crises  sont  permanentes. 

Dans  le  comté  deSommerset,  sur  204  familles  de  tis- 
serands examinées,  121  ne  gagnaient  pas  plus  de  7 
schellingspar  semaine  :  avec  les  frais  qui  sontà  la  charge 
de  l'ouvrier,  cette  somme  ne  représente  pas  les  aliments 
nécessaires  à  deux  personnes  (2). 

L'intelligence  et  l'imagination  dos  commissaires  sont 
en  défaut  pour  découvrir  le  moindre  remède  applicable 
à  cette  affreuse  détresse  -.  tous  s'accordent  à  dire  que  la 
seule . chose  possible,  c'est  d'élever  l'intelligence  et  la 
moralité  du  peuple  par  l'éducation,  afin  de  le  mettre  à 
même  de  se  sauver  tout  seul,  n  Le  meilleur  remède  à  cet 
état  de  choses,  dit  l'un  des  commissaires  de  l'enquête, 


(1)  Handloom  Weaven  Inquiry ,  part,  ii.  Report  from 
MiUchtU,  p.  34i. 

(2)  Ibid.  —  Part.  ii.  —  SoiUkvoesl  oJEngland.  -  Btjiort 

from  Anthony  Atislin. 
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c'est  de  faire  coonallre  aux  tisserands  leur  véritable 
condition,  de  les  avertir  qu'ils  ne  penvent  pas  compter 
snr  une  occupation  constante;  que,  daos  leur  industrie, 
le  chômage  doit  venir  après  l'emploi,  comme  le  reflux 
après  le  flux  ;  ceux  qui,  malgré  cet  avertissement,  en- 
treront dans  cette  profession,  devront  subir  les  consé- 
quences de  leur  choix  (1)!  »  Ainsi,  un  aven  formel,  déses- 
pérant, de  l'impuissance  des  économistes  et  des  législa- 
teurs ,  voilà  la  conséquence  de  l'enquête  ! 

Le  moment  approche  on  les  tisserands  b  la  main  vont 
complètement  disparaître  comme  classe  de  travailleurs. 
Le  tissage  à  la  mécanique,  après  les  avoir  afTamès,  les 
remplacera  infailliblement.  «  On  doit  prévoir,  dit  un 
autre  commî^aire  de  l'enquête,  que  les  manufacturiers 
ne  tarderont  pas  à  introduire  partout  les  power-looms 
(métiers  mus  par  la  vapear),  graduellement  et  avec  pru- 
dence sans  doute,  pour  ne  pas.  renvoyer'  on  trop  grand 
nombre  d'hommes  à  la  fois....  Je  n'ose  pas  dire  jusqu'à 
quel  point  cela  sera  un  bienfait  pour  le  pays,  ni  si  les 
konanes  libre/  de  prendre  d'autres  occupations  en  potaront 
trouver.  L'AducuLTORE  n'a  pas  resoin  d'evx,  ni  aucune 
AUTRE  iNDCSinK  NON  PLts!  »  Cccï  cst  encore  mieux,  les 
pauvres  tisserands  sont  de  trop  en  Angleterre;  aucune 
industrie  n'a  besoin  d'eux  ;  on  ne  peut  pas  songer  à  en 
faire  des  colons,  ils  sont  trop  affaiblis,  trop  dégénérés 
pour  cela. . . .  Qu'en  faire  donc  7  Les  laisser  philantropi- 
quement  mourir  pour  la  plus  grande  gloire  des  prin- 
cipes de  Mallhus  1 

(1)  Handtoom  Weavers  Inquiry ,  part,  ii,  p.  377.      _j 
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SO  LIVBE   II. 

SdoD  rexeellent  rapport  de  M.  Fletolier,  laquel 
nous  empronteroDs  des  faits  et  observations  trè»<arienx 
dans  le  chapitra  Eoivant,  à  GoTonlr;,  TÏUe  d^iodaitrie 
floiàwante,  la  rivale  de  St-Ëlîenne  pour  b  fabrication 
des  rubans,  telle  est  l'incertitude  du  travail  et  U  fré- 
quence des  chdDiageâ,  que,  neuf  mcHS  d'occupatioD  con- 
stante suffiraient  4  produire  tout  ce  que  febrique  cette 
Tille, 

Cette  curieuse  enquête  est  comme  le  panégyriqae  fn- 
nèbre  des  tisserands  à  la  main.  GoDunent  se  pas  reg;ret- 
terla  disparition  decettedassedetraTaillenrs  des  rangs 
de  rindnstrie,  lorsque  l'on  aj^raid  par  l'enquâte,  que 
les  tisserands  k  la  main  avateot  été  jusqu'à  oe  jour  les 
premier»  d'ratre  la  classe  oorrière  par  l'inteUig«ice  et 
la  moralité?  Possédant  des  habitudes  régulières  et  dé- 
centes qu'ils  devaient  à  la  rie  de  famille,  laborieux, 
avides  d'instruction,  doués  de  ce  sentiment  de  req^t 
pour  eux-mêmes  qui  constitue  le  caractère,  les  tisse- 
rands à  la  main  étaient,  pour  s'exprimer  à  la  âiçoq  an- 
glaise, les  gentlemen  de  la  classe  ouvrière.  «  Si  leurs 
salaû-es  étaient  restés  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  dit 
U.  ^mons,  ils  auraient  conservé  assurément  le  carac- 
tère intellectuel  et-  moral  qui  les  a  distingués  »  long- 
temps et  qui  se  perd  aujourd'hui!  (i)»  L'enquête  • 
retrouvé  encore  des  traces  nombreuses  de  cat  anôeu  état 
de  ofioses,  et  les  comwissaires  ont  remarqué  souvent. 


(1)  ffandloom  Weavert  inquiry,  pa»ï.  i,  fieport  /rom 
fymons,  p.  2*. 
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parmi  des  tisserands  âgés,  une  intoHigeDce  il4veIo[^iée 
et  UQ  noble  caractère,  qui  s'étaient  coasurés  malgré 
une  longue  épreuve  de  la  misère.  Nons-méme,  lorsque 
nous  avonq  visité  la  ville  de  Hanciiester,  noua  avens  été 
fréquemment  sarprisdu  Iwigagedespanvrestissfirands. 
Un  sartoat,  qui  n'avait  pas  plus  de  quarante  ans,m>UBa 
donné  les  rensMgoemekts  les' plus  sages  sîir  la  situation 
économique  de  sa  professioD.  Il  était  honorablement  cité 
dans  l'enquête,  et  je  croie  dk  rappeler  que  c'est  lui  qni 
est  l'auteur  de  cette  ingénieuse  distinction  sur  le  travail 
que  nous  avima  citée  dans  notre  introduction  (1).  Cet 


(t)  Voyez  Jnlroductio»,  p.  51,  t.i.  Le  révérend  George 
Bucldand  m'avait  donné  le  nwa  de  ce  tisserand  que  nous 
trouvâmes  dans  la  plus  complète  miserez  il  supportait 
son  sort  avec  la  plus  héroïque  fermeté,  sans  se  laisser  avi- 
lir. Je  regrette  d'avoir  perdu  là  note  qui  le  concernait 
et  qui  renfermait  son  nom.  Lorsque  nous  le  visitâmes, 
il  venait  de  terminer  une  petite  pièce  de  fantaisie ,  si 
Sne,  si  élégamment  façonnée,  qu'on  feftt  prise  pour  un 
foulard  de  soie.  Udevait  recevoir  lO  pences  pour  la  façdo  : 
<  Cela  sera  vendu  {dus  de  quatre  feis  autant,  me  dit-il, 
et  cette  énorme  différence  sera  partagée  eatre  le  bailleur 
d'oavrage  qui  a  fait  l'avance  dn  coton,  lequd  vaut  àpeine 
le  prix  de  la  façon,  et  l'élégant  marchand  de  nouveauté 
qui  aura  la  peine  d'étaler  l'étoffe  et  de  la  rendre  ;  est-ce 
juste?  (  ajouta-t-il  avec  un  sourire  dont  je  n'oid>lierai 
jamais  l'expression.  Cet  homme  gagnait,  frais  de  métier, 
d'huile,  de  tramage  ei  de  parage  déduits,  4  schellings 
par  semaine.  La  convenation  de  cet  homme,  dans  une 
chambre  nue,  en  présence  de  deux  petits  ei^ants ,  d'une 
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homme  quand  il  fUit  occapé,  et  il  ne  l'éiait  pas  toa- 
jours,  gagnait  i  schellings  par  semaine,  les  frais  déduits  l 
Mais,  hélas!  les  tisserands  qui  r^résentent  enco^  l'an- 
tique honnêteté  de  leur  classe,  deviennent  nioins  nom- 
breux de  jonr  eu  jour,  et  les  jeunesgénérations  qui  sont 
nées  au  milieu  de  l'extrême  misère,  en  ont  h  la  fois  les 
souffrances  et  les  vices.  Ce  fait  osl  trop  important  pour 
que  nous  ne  le  confirmious  pas  ici  par  une  citation. 
«  Sous  le  rapport  de  PintelligeUce  et  de  la  moralité,  dit 
encore  H.  Symons,  les  tisserands  forment  deux  classes 
distinctes,  entre  lesquelles  l'âge  peut  servir  de  démar- 
cation presque  absolue.  La  classe  Agée  conserye  encore, 
malgré  l'inQuence  corruptrice  de  la  misère,  une  grande 
partie  des  qualités  morales  et  iatetlectuelles  qui  la  dis- 
tinguèrent si  long-temps,  et  d'une  façon  si  remarquable, 
parmi  les  autres  artisans  de  l'Empire...  La  classe  jeune, 
au  contraire,  est  ignorante,  dépravée,  et  elle  s'aban- 
donne aux  habitudes  grossières  (1).  »  N'oublions  ni  le 
fwt,  ai  cette  précieuse  citation  :  ib  nous  serviront  plus 
loin  de  démonstration  couvaincante,  lorsque  nous  aurons 


jeune  femme  modeste  qui  s'efforçait  d'être  propre  avec 
des  guenilles,  cette  conversation  intelligente,  le  regard 
et  le  sourire  qui  l'accompagnaient,  me  firent  éprouver 
une  Impression  semblable  à  celle  qu'on  doit  éprouver  sur 
le  bord  d'un  abime,  daus  lequel  les  regards  se  perdent 
sans  m  atteindre  le  fond. 

(i)Bandl9(mt  Weavers  Inguiry,  part,  i, Report frornSy- 
mon»,  p.  44. 
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CU^FITBK   VI.  3a 

à  étudier  les  véritables  causes  de  la  misère  et  des  vices 
qui  l'accompagnent. 

La  condition  des  tisserands  à  la  main  en  France  est  à 
pen  près  la  même  qu'en  Angleterre  ;  cependant  elle  est 
généralement  moins  extrême.  Mais  ici,  comme  de  l'autre 
cdté  de  la  Hanche,  cette  industrie  est  frappée  de  mort. 
L'ouvrage  de  M.  VUlerménous  fournirait  nne  multitude 
de  faits  analogues  à  ceux  de  l'enquête  anglaise  sur  les 
tisserands  à  la  main,  poqr  démontrer  que,  dans  l'indus- 
trie du  tissage,  le  travaU  de  l'homme,  prolongé  pendant 
quatorze  à  quinze  heures  par  jour,  n'est  plus  en  état  de 
te  faire  vivre  (i). 

Voilà  donc  nne  dasse  importante  de  travailleurs  que 
les  {HVgrËs  de  l'industrie  ont  appauvrie  et  dégradée, 
qui  n'a  participé  au  mouvemeat  social  que  pour  dé- 
choir :  malheaceusement  elle  n'est  pas  seule,  et  la 
majorité  des  travailleurs  industriels  ont  subi  la  même 
loi.  Ou  leur  condiUon  phjisique,  ou  leur  condition  mo- 
rale, ou  toutes  les  deux  à  la  fois,  ont  sensiblement  baissé 
sous  la  pression  des  lois  économiques  qui  règlent  la 
production  et  les  reports  des  producteurs  entr'eox  : 
démontrons  cette  triste  et  exacte  proposition. 

Les  faits  la  confirment,  et  cependant,  danst'état  actuel 
des  sciences  économiques,  elle  est  un  paradoxe  :  ne  se- 
rait-ce pas  déjà  en  sa  faveur  une  présomption  de  vérité  ? 

Depui»  l'oavrage  de  Mobeau  intitulé  :  Recherches  et 


(4)  Tableau  de  l'ilal  phytiqas  et  moral  des  owrUrt.  — 
Villermé.T.  I,  p.  25-348. 
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coasiâira^om  sur  ta  populatùm  de  la  f^mtee  (  1778  ), 
tous  les  économistes  ont  tenu  absolument  à  prouver  que 
tout  allait  de  bien  en  mieux  pour  les  classes  ouyrières, 
et  qu'elles  prenaient  une  large  part  à  l'amélioratioD 
progressive  dans  le  régime  économique' des  nations. 
M.  Villermè,  dans  le  livre  précieux  auquel  nous  devons 
les  faits  les  pins  importants  que  nous  possédions  sur  la 
population  laborieuse  en  France,  n'en  excepte  formel- 
lement que  les  tisserands;  mais,  dans  la  suite  de  son 
livre,  il  en  excepte,  les  uns  après  les  autres  k  peu  près^ 
tous  les  ouvriers  des  industries  qu'il  a  étudiées.  D'où 
vient  cette  inconséquence  chez  un  écrivain  à  qui  la  vé- 
rité ne  faisait  pas  peur,  comme  le  prouvent  presque 
toutes  les  pages  de  son  livre?  C'est  que  M.  Villennés 
|His  l'augmentation  des  besoins  chez  la  classe  ouvrière 
pour  l'augmeutaliondes  moyens  de  les  satisfaire,  les  pro- 
grés partiels  de  cwtaines  classes  d'artisans,  gour  le 
progrès  général  dé  la  classe  laborieuse.  Sauf  quelques 
rares  exceptions,  M.  Villermè  a  trouvé  qneles  satires  de 
la  grande  majorité  des  ouvriers  en  coton,  eu  laine  et  en 
soie,  les  trois  branches  principales  du  travail  mécani- 
que, étaient  partent  incertains  et  însafBsanls;  que  U 
moralité  de  ces  ouvriers  était  généralement  corrompue, 
et  que  -les  habitudes  de  l'industrie  en  grands  ateliers  Ùl- 
vorisaient  la  dépravation.  L'avantage  de  umoger  du  pain 
de  froment  au  lieu  du  pain  de  seigle,  d'être  vétn  de 
laine  au  lieu  de  toile  grossière,  compense-t-il  pour  les 
ouvriers  l'incertitude  croissante  du  travail,  la  destruc- 
tion des  liens  de  famille,  et  la  dégradation  progressive 
de  la  moralité? 
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CHAPITRE   VI.  35 

Nous  avons  dit  que  le  plus  grand  mal  de  l'indostrie 
actuelle  était  de  créer  par  milliers  des  travailleurs  impar- 
faits, d'entasser  autour  d'elle,  sans  le  moindre  souci, 
des  populations  qui  ne  possèdent  pas  d'état  régulier, 
pas  de  moyeus  fixes  d'existence,  qui  n'ont  pour  ainsi  dire 
qu'une  professiQU  factice,  épb&uère,  avantageuse  au- 
jourd'hui et  demain  sang  emploi.  Or,  si  cela  est  Trai, 
cela  est-il  une  amélioration,  im  progrès? 

L'iadustrie  mécanique  mtdtiplie  les  travailleurs  in- 
habiles ;  ce  sont  les  travailleurs  iuhahiles  qu'elle  recher- 
che de  préfér^ice,  dont  elle  eqcourage  surtout  la  pro- 
duction. Les  plus  petits  snfants  sont  les  bien-venus 
auprès  d'elle  ^  dès  qu'i»  les  Jjù'  présente,  elle  a  pour 
enx  du  travail  et  des  salaires  :  elle  sait  se  passer  d'ou- 
vriers, il  ne  lui  faut  que  des  apprentis  1  Elle  a  poussé  si 
loin  le  goût  pour  le  travail  dm  petits  enfants,  que  les 
législateurs  de  France  et  d'Angleterre  ont  été  obligés 
d'intervenir,  et  de  lui  en  arracher  quelques-uns.  Les 
hommes  faits,  les  véritables  ouvriers,  sont  peu  à  peu  ex- 
pulsés des  manufactures;  ils  n'ont  plus  que  les  aleU^rs 
de  constructioa,  les  fonctions  de  mécaniciens,  d'artisans 
supérieurs,  dont  le  nombre  est  très-borné,  et  qui  de- 
mandent des  conditions  d'apprentissage  ou  d'habileté 
que  très-peu  de  travailleurs  sont  en  étal  de  réunir.  Les 
Aleurs  eux-mêmes,  ces  aristocrates  de  l'industrie  méca- 
nique, ont  déjà  presque  entièrement  di^ra  :  des  mé- 
tiers aelf-acting,  marchant  tout  seuls,  avec  la  surveillance 
d'uu  ou  deux  enfants  ou  d'une  femme,  les  ont  presque 
partout  remplacés.  Les  manu&cliuiers  n'ont  conservé  les 
fileursque  pour  les  numéros  les  plus  élevés;  pour  le 
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reste,  ils  ont  décomposé  les  fonctions,  et  remplacé  le 
travail  de  l'homme  par  celui  de  deax  femmes,  de  quatre 
enfants,  qoand  ils  n'ont  pas  pu  te  faire  exécuter  par 
une  machine  nouvelle.  A  Birmingham,  même  dans  les 
ateliers  où  l'on  travaille  les  métaux,  il  n'y  a  pas  plus 
d'un  homme  ponr  dix  femmes  ouenfants.  A  Manchester, 
dans  les  manufactures  de  cotoiij  il  n'y  a  plm  d'hommes. 
J'ai  vu  des  atdiers composés  de  1,200  à  2,000  ouvriers, 
tous  femmes,  jeunes  filles  ou  enfants..  Les  power-tooms 
(j'ai  vu  jusqu'à  2,000  métiers  à  tisser  mus  par  la  vapeur, 
battant  à  la  fois  dans  une  seule  fabrique)  sontesclu- 
sivement  dirigés  par  des  femmes  et  des  filles  :  pas  un  seul 
hpmme,  pas  un  seul  employé  au  tissage,  une  douzaine 
setdement  étaient  chargés  de  la  fonclion  assez  difficile 
d'ourdir  les  chaînes. 

Et,  comme  je  m'étonnais  de  cette  expulsion  k  peu 
près  complète,  un  manufacturier  me  fit  observer  que 
c'était  la  faute  des  ouvriers  s'il  n'y  avait  plus  de  travail 
pour  eux  dans  les  manufactures,  n  Ils  nous  avaient  mis, 
nous  et  nos  capitaux,  à  la  merci  de  leurs  coalitions,  de 
leurs  coups  (strikes);  leurs  prétentions,  tous,  les  jours 
exagérées,  nous  empêchaient  de  vaincre  la  concurrence 
étrangère;  pour  remporter  des  victoires,  il  &ut  une 
armée  disciplinée.  L'insubordination  de  nos  ouvriers 
nous  a  fait  songer  à  nous  passer  d'eux  ;  nous  avons  fait 
et  provoqué  tous  les  efforts  d'intelligence  imaginables 
pour  remplacer  le  service  des  hommes  par  des  instru'- 
ments  plu»  dociles,  et  nous  en  sommes  venus  à  bout. 
La  mécanique  a  délivré  le  capital  de  l'oppression  du 
travail;  il  n'y  a  pas  jusqu'au  chauffeur  de  nos  chan- 
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dières  &  vapear  qu'nae  ingéaieiise  machine  vient  de 
remplacer.  Il  ;  a  quelque  temps,  nous  avions  besoia 
d*UD  chauffeur  habile,  sachant  bien  mesurer  la  quantité 
du  combustible  sur  la  quantité  d'oxigène  que  recevait  le 
fourneau,  et- un  bon  chauffeur  cottlait  cher  :  aujourd'hui 
une  tr^ie  et  une  machine  à  broyer  ie  charbon  font  la 
besogne  beaucoup  mieux  que  le  plus  habile  diauffeur, 
el  un  manœuvre  nous  suffit.  Partout  où  nous  employons 
encore  an  homme,  ce  n'est  que  provisoirement,  en  at- 
tendant qu'on  ÏDvente  pour  nous  le  moytn  de  remplir 
sa  besogne  sans  lui.  u  Ainsi  parlent  tons  les  manufac- 
turiers. L'exen^le  du  chauffeur  remplacé  par  un  ma- 
nœuvre, par  un  homme  dont  le  premier  veau  peut  faire 
la  besogDC,  explique  parfaitement  ce  que  nom  vouIods 
dire  lorsqiie  nous  avançons  que  l'indusirie  crée  des  tra- 
vailleurs imparfaits. 

La  loi  SOT  les  maaufactures  votée  en  Angleterre  en 
1933,  et  celle  discutée  à  notre  chambre  des  Pairs  dans 
ta  dernière  session,  obligent  les  chefs  de  fabrique  à  en- 
voyer à  Técole  les  enfants  qu'ils  emploient;  la  société  . 
voudrait  que  ces  enfants  déviassent  des  hommes  utiles, 
capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes  par  leur  travail,  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  impose  aux  manufactures  l'obli- 
gation de  laisser  aux  enfants  le  temps  de  s'instruire. 
Hais,  malgré  le  vœu  social  exprimé  en  loi,  les  enfants 
des  fabriques  sont  condamnés  à  rester  éternellement  des 
apprentis.  Nous  savons  quelle  éducation  morale  on  re- 
çoit dans  les  manufactures;  mais,  je  le  demande,  quelle 
éducation  industrielle  donaent-elles,  qud  métier  y  ap- 
prcod-OD  7  Que  deviennent  ces  milliers  de  jeuDes  tra-. 
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vaillears,  véritables  enfaots  perdus  de  l'iadusfrie,  lors- 
qu'ils ODi  atteint  VAge  de  quinze  ans?  II  a';  a  pas  de 
fonctions  pour  des  hommes,  pas  de  grade  supérieur  à 
l'apprentissage,  excepté  dd  très-petit  nombre  de  fileurs 
et  d'ourdissenrs,  qui  sont  sans  la  moindre  proportion 
avec  celle  des  enfants.  Encore  une  fob,  que  deviennent 
ces  enfants!  La  loi  n'a  pas  songé  à  s'en  enquérir,  et  la 
société  n'a  pas  compris  encore  les  désavantages  et  les 
dangers  qu'il  j  a  pour  elle  dans  nnrégîme  industriel  qui 
occupe  les  générations  de  l'avenir  à  des  travaux  inca- 
pables de  les  faire  vivre,  quand  elles  auronlgrandî! 

Est-ce  un  progrès  réel  que  ce  nombre  effrayant  de 
jeunes  prolétaires,  jetés  dans  le  monde  sans  profession, 
et  qui  ne  savent  que  rattacher  des  fils  de  cotoa,  de  laine 
ou  de  soie?  Les  résultats  durecrutement  nous  appreoneilt 
dans  quel  état  pbysiquc  ils  sortent  des  fabriques  où  ils 
ont  passé  leur  enfonce  ;  si  nous  voulons  conoaltre  quelle 
moralité  ils  emportent  avec  eux,  adressons-nous  à  la 
police  correctionnelle,  et  aux  tableaux  de  la  crimioa- 
Uté. 

Pnisqne  personne  n'a  répondu  à  celte  importante 
question  :  Quelle  destinée  industrielle  préparent  aux 
enfants  les  années  passées  dans  les  manafaclures?  nons 
allons  essayer  d'y  répondre. 

FAt-il  resté  dix  ans  dans  une  fabrique,  un  jeune  ou- 
vrier en  sort  dans  la  même  ^tuation  iodustrielle,  ou  bien 
peu  s'eu  faut,  que  celle  dans  laquelle  il  y  est  entré  :  il 
n'a  pas  de  profession.  Tout  ce  qu'il  y  a  gagné,  ce  sont 
des  habitudes  vicieuses  et  un  corps  énervé.  Lisez  le  ta- 
bleau fidèle  que  M.  Villermé  a  tracé  des  petits  malheu- 
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reox  des  fabriques ,  aHez-les  voir  Tous-mfimee,  le  matin 
par  exemple,  lorsqu'ils  arrivent  aux  ateliers  de  Mul- 
house avant  le  lever  du  soleil ,  après  une  marche  de  plus 
d'une  heure;  parcourez  les  villes  d'industrie,  et  partout 
vous  rencontrerez  des  bandes  d'enfants  «  pâles ,  éner- 
vés, lents  dans  leurs  mouvements,  tranquilles  dans  leurs 
jeux ,  offrant  un  extérieur  de  misère,  de  souffrance  et 
d'abattement,  qui  contraste  avec  le  teint  fleuri,  l'em- 
bonpoint^ la  pétulance,  et  tons  les  signes  d'une  brillante 
santé,  qu'on  remarque  chez  les  enfants  du  même  ige , 
chaque  fob  que  l'on  quitte  un  lieu  de  manufactures 
pour  entrer  dans  un  canton  agricole  (1).  »  Quand  la 
pauvreté  de  leurs  familles  ne  leur  interdirait  pas  les 
professions  qui  exigent  un  long  apprentissage  ^  la  fai- 
blesse de  leur  corps  les  empêcherait  d'exercer  celles 
qui  demandent  la  force  d'un  homme.  Il  ne  leur  reste 
d'antre  ressource  que  le  tissage,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  nombredes  tisserands  persiste  à  être  si  élevé, 
pourquoi  tant  de  mains  se  disputent  un  travail  ii^rat 
que  ta  nécessité  force  d'accepter  à  tout  prix.  Que  Pou 
s'étonne  après  cela ,  en  Angleterre  et  aussi  en  France , 
du  grand  nombre  de  travailleurs  imparfaits,  qui  se  font, 
pour  les  rares  emplois  dont  ils  sont  capables ,  une  si  dé- 
sastreuse concurrence?  Ces  travailleurs  imparfaits,  cette 
masse  d'hommes  sans  mo^'en    d'existence  assuré,    ce 


(1)  Voyez  Rapport  de  M.  Villermé  sur  l'état  phjsiqné 
et  moral  des  ouvriers,  mémoires  de  l'Académie  des  sciences  ■ 
morate^el  poliliques,  t.  ii,  dernière  série,  p.  391, 
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caput  mortuum  toujours  grossissaol  des  villes  iadns- 
trielles ,  sont  les  enfants  des  manufactures  devenus  hom- 
mes, dont  l'industrie  n'a  plus  affaire  quand  elle  a  pris, 
les  années  de  leur  enfance!  Les  législatures  qui  ont  voulu 
protégerlesenfantsdesfabriquesontbornéleurst^licitude 
à  fixer  pour  eux  les  heures  du  travail  et  à  les  envoyer  k 
l'école;  cette  protection,  ainsi  qu'il  estfacile  de  le  voir,  est 
tout  à  fait  insuffisante,  et ,  comme  le  dit  M.  Senior,  elle 
impose  à  l'industrie  des  vexations  inutiles.  Quand  les 
enfants  de  fabrique  ne  travailleraient  que  six  heures  par 
jour  et  sauraient  tous  lire  et  écrire  à  souhait,  ils  ne  se- 
raient pas  moins  sans  nioyen  d'existence  an  sortir  d'ua 
apprentissage  perpétuel  qui  ne  mène  à  rien.  N'y  a-t-U 
pas  là  ma^re  à  réflexion?  Il  semble  que  le  travail  des 
enfants  devrait  être  le  commencement  et  la  préparation 
du  travail  de  l'homme,  et  que  l'industrie  de  l'enfauce 
devrait  selier,  par  des  trausitious  graduées,  à  l'industrie 
de  l'âge  mûr.  Malheureusement  cela  n'est  pas.  L'in- 
dustrie n'emploie  que  des  femmes  et  des  enfants  qu'elle 
retient  perpétuellement  dans  un  noviciat  sans  issue.  Il  j 
a  des  lois  qui  défendent  au  propriétaire  de  couper  son 
blé  en  herbe,  de  vendanger  sa  vigne  en  fleurs,  il  n'jen 
a  pas  qui  défendent  à  l'industrie  d'abuser  des  généra- 
tions naissantes,  et  parce  qu'il  lui  est  avantageux  d'em- 
ployer seulement  des  apprentis,  des  agents  qui  se  con- 
tentent de  demi,  de  quart  de  ration,  on  lui  laisse  le 
pouvoir  de  condamner  une  portion  importante  de  la 
classe  laborieuse  à  ne  jamais  gagner  de  quoi  entretenir 
un  '  homme  tout  entier  '. 
Les  manuraclures  étant  généralement  situées  dans  des 


D,q,t,=cdbïGoogle 


CHAPITItB  VI. 


villes  populensea,  les  adalles  mMes,  exclos  du  plas 
grand  nombre  d'ateliers,  sont  réduits  à  se  faire  une 
concnrrence  acharnée  pour  les  fonctions  accessibles  an 
plus  grand  nombre  d'entr'enx.Delà  vient  cet  encom- 
brement perpétael  du  marcbé  du  travail,  que  l'on  dé- 
plore sans  l'expliquer.  Les  emplois  les  plus  maJ  rétri- 
bnés  sont  recherchés  avec  l'empressement  du  désespoir  : 
à  côté  d'un  métier  à  tisser  qui  chAme,  il  j  a  deax  ou 
trois  malhenreux  qui  attendent.  Dans  les  quartiers  pau- 
vres, les  logements  les  pins  misérables  sont  les  plus  dis- 
pntés;  on  a  remarqué  è  Londres,  par  exemple,  que  les 
maisons  périodiquement  ravagées  par  la  fièvre  ne  res- 
taient pas  vides  un  moment,  et  que  des  locataires  nou- 
veaux prenaient  immédiatement  la  place  encore  chaude 
de  ceux  qui  venaient  d'être  transférés  à  l'hdpïtal  on  dans 
le  cercueil;  le  même  fait  a  lieu  dans  les  dernières  fonc- 
tions de  l'industrie ,  comme  celle  du  tissage ,  par  exem- 
j4e;  la  misère  et  l'incapacité,  qui  est  le  résultat  inévita- 
ble d'une  enfance  passée  toute  entière  dans  la  fabrique , 
recrutent  les  rangs  des  pauvres  tisserands  ii  la  main  plus 
vite  que  la  mort  ne  les  décime.  C'est  donc  en  vain  que 
TOUS  éclairerez  les  classes  laborieuses  sur  les  dangers  de 
cçtte  profusion,  si  vous  laissez  subsister  la  grande  cause 
qni  la  force  de  les  subir  ! 

Le  snjet  que  nous  éludions  est  tout  neuf,  et  nous 
sommes  bien  loin  de  posséder  tous  les  renseignements 
qui  nous  seraient  nécessaires  pour  le  traiter  complète- 
ment; nous  indiquerons  toutefois  les  faits  qui  man- 
quent à  DOS  démonstrations,  afin  d'engager  k  les  re- 
cueillir. Par  exemple,  il  nous  manque  une  Uste  exacte 
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des  professions,  ou  j^atdt  des  semblants  de  professions 
exercées  par  la  population  la  plos  misérable.  Si  dobs  pos- 
sédions cette  liste,  on  serait  étonné  on  peat-èlre  efTrajé 
de  trouver  na  si  grand  nombre  d'hommes  sans  moyens 
réguliers  d'existence,  et,  on  peut  le  dire,  sans  profes- 
sion autre  que  celle  si  énergiquement  désignée  en  An- 
gleterre sous  lenom  de  Joi-tcoTit,  métier  de  Job.  Les  va- 
riétés  de  cette  profession,  qui  est  l'unique  ressource  de 
beaucoup  plus  d'individosqu'on  ne  le  suppose,  nous  sont 
à  peu  près  inconnues,  maisnoos  ponvons  affirmer  qu'elle 
comprend  un  très-grand  nombre  de  branches  qui  s'é- 
tendent depuis  te  travail  précaire  du  manœuvre  jusqu'à 
l'industrie  chanceuse  du  chiffonnier  et  an  vol  ;  combien 
de  misérables  n'ont  pas  d'antres  moyens  de  vivre  que 
trouver  ou  prendre  ?  Dans  la  paroisse  de  Saint-Gilles,  à 
Londres,  la  majorité  des  habitaiils  a  pour  unique  mé- 
tier les  petits  négoces  ambulants,  comme  la  vente  des 
allumettes,  comme  tuer  ou  ramasser  les  chiens  et  les 
chats  par  la  ville ,  le  tout  joint  i  la  pratique  du  lardn  ; 
à  Bethnal-Gr^en,  on  élève  des  porcs  et  surtout  des  pi- 
geons, et  cela  constitue  une  ressource. 

On  ne  sait  paseocore  jusqu'à  quels  détails  insïgniGants 
est  poussée  la  division  du  travail  dans  les  foyers  popu- 
leux de  l'industrie;  et  si  nulle,  si  chanceuse  que  soit  la 
fonction,  il  y  a  toujours  foule  pour  se  la  disputer.  J'ai  la 
conviction  bien  arrêtée  que  le  nombre  do  ces  hommes  à 
profession  douteuse,  qui  s'appellent  des  travailleurs  im- 
parfaits, de  ceux  qui  ne  peuvent,  ne  savent  ou  ne 
veulent  rien  faire,  va  toujours  en  aug^tnentanl  dans  nos 
sociétés,    et   que  l'industrie  ,    telle  qu'elle  est  consti- 
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tuée,  fovorise  énergiqnein«nt  ce  déplorable  pn^ës. 

Je  sais  qne  sar  plasiears  points,  et  notammeot  dans 
le  nord  de  l'ÀDgleterre,  l'iadustrle  mécanique  semUe 
Touloir  émigrer  des  villes  poor  s'établir  dans  les  cam- 
pagoes,  et  que  ce  changement,  s'il  était  généralement 
accompli,  exercerait  une  benrease  ioflaence  sar  la  classa 
ouvrière,  en  Ini  permettant  de  combiner,  selon  le  vœu 
de  la  natore,  les  travaux  agricoles  avec  ceux  de  l'indus- 
trie ;  les  hommes  chassés  des  manufaclares  trouveraient 
au  moins  du  travail  dans  les  campagnes.  Mais  pour 
produire  de  bons  résultats,  des  avantages  durables,  ce 
fait  aurait  besoin  d'être  dirigé  par  quelques  idées  arrê- 
tées d'avance  rsiou  l'abandonne  au  hasard,  comme  tous 
les  faits  économiques,  le  monvement  heureux  qui  se' 
manifeste  n'aboutira  qu'à  changer  les  villes  de  place,  et 
à  les  promener  avec  leurs  misérables  sur  toute  la  sur- 
face du  pajs.  D'ailleurs  ce  ne  serait  pas  en  Angleterre 
qu'on  échapperait  par  ce  moyen  aux  inconvénients  du 
régime  manufacturier,  car  la  Grande-Bretagne  toute  en- 
tière n'est  plus  qu'une  vaste  manufacture.  La  culture  du 
sol  elle-même  y  est  soumise  aux  lois  et  à  tous  tes  ineon- 
vènients  de  VindaStrie. 

Nous  Mnprunlerons  encore  un  fait  social  à  l'enquête 
anglaisesurlestisserandsàlamain.  M.  Symons,  chargé 
d'étudier  la  condition  des  mêmes  ouvriers  en  d'autres 
pays,  a  reconnu  que  partout  oà  le  tissage  était  combiné 
avec  d'autres  travaux ,  la  condition  du  tisserand  était 
bonne,  et  que  des  familles  régulières  pouvaient  vivre 
dans  cette  demi-aisance  qui  est  la  félicité  des  peuples. 
En  Suisse  et  surtout  en  Autriche,  les  tisserands  à  la  mata 
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fonnent  uoe  classe  distiagnée  parmi  la  population  lab(K 
rieuse,  et  la  misère  y  est  à  peu  près  ioconnue.  Le  sa- 
Tant  commissaire  pouvait  ajonter  que  beaucoup  de  tis- 
serands de  Mauchester  se  rappellent  encûre  le  temps  où 
on  travail  bien  rétribué  faisait  d'eux  les  ouvriers  les 
[dos  intelligents  et  les  plus  sages  des  trois-royaumes. 
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BAPPOHTS   DBS   OUVRIERS    AVEC    LES   MaItRES. 


La  réroIatioD  indastrielle  donl  nous  reDons  d'élndier 
qaelqaes  effets  a  complètement  changé,  ou  plutât  dé- 
truit, les  rapports  qui  unissaient  le  traTailleur  à  celui 
qui  l'employait.  Autrefois,  dans  le  temps  où  florissaient 
les  méUers  mannels,  l'industrie  était  gouvernée  par 
une  hiérarchie  légitime,  acceptée  et  respectée  également 
des  ouvriers  et  des  maîtres  :  le  maitre  était  le  chef  du 
travail;  au  dessous  de  lui  venaient  les  compagnons ^  tra- 
vailleurs accomplis  qui  attendaient  le  moment  de  con- 
quérir le  grade  supérieur  de  la  maîtrise;  et  si  ce  grade 
eût  été  seulement  le  prix  de  l'habileté,  s'il  n'eût  fallo 
pour  l'obtenir  qu'exécuter  an  chef-d'œuvre  imposé  par 
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le^  experts  du  métier,  dous  u'aarions  plus  pour  sordr 
da  désordre  industriel  où  bous  sommes  plongés,  qu'à 
emprunter  au  pa^sé  l'or^aDÎsatioD  du  traTail.  Le  compa- 
gnon était,  comme  l'indique  le  litre,  le  camarade  du 
maître,  son  égal  eu  destinée  el  en  espérances.  Des  rap- 
ports coDtiuoels  de  fraternité  et  d'habitude  unissaient 
ces  deux  agents  da  travail,  qui,  le  plus  sonvent.  Ira- 
Taillaient  cdte  à  c6(e  en  chantant  les  mêmes  chansons. 
Quand  Fourrier  ne  faisait  pas  partie  de  la  famille  du 
maître,  il  élait  du  moins  admis  à  sa  table  à  l'époque  des 
grandes  fêtes,  particulièrement  à  la  fête  du  métier;  la 
religion  favorisait  ce  rapprochement  et  entretenait  au 
fond  des  âmes  le  sentimeut  de  l'égalité.  Chose  étrange! 
dans  ce  temps  où  les  nations  étaient  divisées  en  deux 
castes  que  rîeu  ne  pouvait  rapprocher,  en  noUes  et  en  vi- 
lains, il  7  avait  beaucoup  plus  d'égalité  parmi  les  clas- 
ses qui  concourent  à  la  production,  qu'il  n'en  existe  au- 
jourd'hui où  pourtant  l'égalité  est  le  premier  article  de 
la  loi  fondamentale  du  pays!  Contradiction  désolante! 
Au  moment  on  l'ioégalilé  est  délmite  dans  l'ordre  poli- 
tique et  dvil,  la  voilà  qui  renaît,  et  ea  fait  et  en  droit, 
avec  une  puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eue,  dans 
Tordre  nouveau  de  l'industrie! 

La  boutique  des  anciens  métiers  avait  encore  l'avan- 
tage d'être  une  école  :  le  maître  et  le  compagnoa  ensei- 
gnaient à  l'apprenti  te  travail  qui  fait  vivre,  et  là  s'éla- 
Uissaient  encwe  entre  les  travailleurs  des  rapports 
d'amitié  et  de  reconnaissance.  Je  sais  comme  tout  le 
monde  qu'il  j  avait  dans  celte  antique  organisation  du 
travail,  des  abus  qui  ont  %itimé  sa  dealmclion,  el  beau- 
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coup  de  choses  qui  ue  poara»eDt  pas  coarffliir  à  la  nos-' 
relie  iadostcie;  maisceqoe  jesaisanssi,  et  ce  qui  est  en  ', 
droit  d'inspirer  des  regrets,  c'est  qu'il  j  avait  orgamta-  I 
A'on,  c'est  qae  la  boaliqne  des  métiers  était  plas  saine  an  1 
corps  et  à  l'âme  dn  Iravaillenr  que  nos  maDU^ctores, 
c'est  enfin  que  les  habitades  et  le  caractère  des  ouvriers 
des  grandes  villesont  sensiblement  baissé  depuis  l'appli- 
cation du  régime  nouveau,  et  que  le  moment  est  venu 
de  les  relever,  si  l'on  veal  prèveoir  nue  ruine  irrépa- 
rable! 

Aujourd'hui  la  famille  industrielle  est  dissoute.  Dans 
les  grandes  manufactures,  où  va  s'engloutir  la  majorité 
des  travailleurs,  il  n'y  a  ni  apprentis,  ni  compagnons, 
ni  maîtres;  il  n'y  a  que  des  salariés  et  des  administr«r 
teurs  de  capitaux.  Du  point  de  vue  du  capital,  l'ouvriw 
n'est  qu'un  agent  de  production,  que  rien  ne  distingue 
des  agents  mécaniques;  le  but  est  la  production  la  plus 
abondante  et  la  moins  coûteuse;  que  les  moyens  soient 
des  hommes  ondes  machines,  peu  importe  au  chef  de 
nanuÈiclure,  il  doit  employer  tous  les  efforts  de  son  in- 
telligence pour  qae  ces  moyens  fassent  le  plus  de  be- 
sogne au  meilleur  mardié  possible,  et,  s'il  s'endort  on 
moment,  la  concurrence  du  chef  de  manu&cture  voisin, 
celle  de  tous  les  entrepreneurs  du  même  travail,  le  for- 
cera bicnlAt  à  rivaliser  avec  eux  pour  réduire  les  frais 
de  la  prodocticm.  En  divisant  à  l'infini  les  fonctions  in-  ' 
dnstricHes,  on  trouv^a  le  moyen  de  faire  faire  k  dm 
t&ames  et  à  des  en&nts  la  besogne  qui  exigeait  aupara- 
vant no  travtiUenr  accompli  :  et  si  la  substilution  de 
troupeaux  de  petits  enfants  k  l'ouvrier  adulte  est  funeste 
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'  à  la  société,  qu'elle  altaqne  dans  les  sonroes  mdiDes  de  la 
'  vie,  l'administrateur  de  capitaux  o'ea  doit  avoir  aucun 
soncîj  il  Des'en  ap«^it  même  pas^  car  il  juge  les  choses 
dupoiDlde  vue  de  soD  intérêt,  qui  exige  le  remplacement 
des  IraTaillenrs  adultes  par  des  fractioDS  d'ouTriers 
correspondantes  à  l'estréme  division  du  travail.  Le  chef 
de  manafacture  est  libre  envers  la  société  ctHnme  envers 
ceux,  qu'il  emploie.  Il  ne  tient  à  ses  ouvriers  par  aucna 
lien  moral  ^  aucune  réciprocité  de  service  et  de  devoirs 
ne  l'unit  à  eux.  Il  ne  les  considère  jamais  qu'en  masse, 
confondus  avec  une  foule  d'autres  objets,  sous  le  titre 
de  frais  de  production,  et  il  s'habitue  néoessairement  à 
les  traiter  dans  sou  esprit  comme  la  matière  résislaote 
qu'il  faut  dompter  inceiraaœment  pour  en  obtenir  da- 
Tanlage.  Nous  faisons  appel  ici  à  la  sincérité  de  tous  les 
hommes  engagés  dans  l'exploitation  de  l'industrie  ma- 
nufacturière :  ils  avoueront  qu'ils  ont  besoin  d'une  cer- 
tainephilantropie,  de  quelque  stdlicitatioo  du  cœur,  pour 
s'inquiéter  réellement  de  la  situation  de  leurs  nombreux 
ouvriers;  qu'ils  ne  les  connaissent  pas,  et  qu'il  ne  leur 
est  jamais  venu  à  la  pensée  qu'ib  leur  devaient  autre 
chose  que  le  salaire  de  la  journée  présente.  L'ouvrier  est 
devenu  si  peu  de  chose  dans  la  grande  industrie  méca- 
nique, son  habileté  et  son  intelligence  ont  si  peu  d'im- 
portance en  présence  des  merveilleux  engins  qu'il  dirige 
souvent  sans  les  comprendre,  qu'on  ne  lui  attribue  ja- 
mais la  moindre  part  dans  la  prospérité  de  l'industrie  : 
OD  se  félicitera  de  l'activité  du  commerce,  de  la  facilité 
des  débouchés,  de  la  sûreté  des  transactisns  ;  il  est  rare 
que  l'on  se  croie  tenu  à  de  la  reconnaissance  envers  les 
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agents  humains  de  la  production  :  a-t-on  de  la  recoD- 
naissance  pour  une  machioe  parce  qu'elle  foDCtionoe 
avec  précision  et  à  peu  de  frais? 

Les  salariés  des  fabriques  n'ont  aacaoe  obligation, 
aucun  devoir,  les  uiuenvers  les  autres,  c'est-à-dire,  qu'il 
n'existe  pas  de  lien  moral  entr'eux.  Ils  sonLentassés 
dans  les  mêmes  ateliers^  les  corps  se  touchent  et  le  ta- 
page des  métiers,  l'attention  physique  qu'exige  la  sur- 
veillance des  machines,  isolent  les  esprits.  Il  n'ja  parmi 
eux  ni  ouvriers,  ni  apprentis  :  il  ^  a  une  foule,  il  n'y  a 
pas  de  troupe  organisée,  de  compagnie  industrielle.  Les 
passions  seules  proBteot  de  ce  rassemblement  d'enfants 
et  d'adolescents  des  deux  sexes. 

Les  ouvriers  sont  aussi  libres  de  devoirs  envers  leurs  ' 
maîtres  que  ceux-ci*  le  sont  envers  eux  :  ils  les  consi- 
dèrent comme  des  hommes  d'une  classe  différente,  op-  ' 
posée  et  nléme  ennemie.  Ils  attribuent  à  la  cupidité  des 
maîtres  les  maux  qu'ils  se  font  eux-mêmes  par  la  concur- 
rence de  leurs  bras  surabondants,  et  ceux  que  la  fatalité 
desloiséconomiques  leurinflige.  Dans  les  pays  les  plus  ' 
avancés,  ils  regardent  la  misère  comme  une  oppression, 
et  l'idée  de  recourir  à  la  force  pour  s'en  affranchir  leur 
est  déjà  venue.  Isolés  de  la  nation,  mis  en  dehors  de  la 
communauté  sociale  e(  politique,  seuls  avec  leurs  besoins 
et  leurs  misères,  ils  s'agitent  pour  sortir  de  cette  ef- 
frayante solitude,  et,  comme  les  barbares  auxquels  on 
les  a  compara,  ils  méditent  peut-être  une  invasion  ! 

Il  ne  s'écoule  pas  un  seul  jour  sans  qu'on  entende  par- 
ler de  coalitions  d'ouvriers  pour  obtenir  la  hausse  ou 
prévenir  la  kfdsse  des  salaires  ;  il  y  a  deux  mois  à  peine 
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qn'ane  eo«litkin  mÛT«nelle  auspeDdaît  le  trarul.^s 
presque  tontes  les  indastries  et  meDaçak  la  troaquilUé 
de  la  capitale  de  la  France.  Va  grand  nombre  de  idiMIds 
soat  arrâtés  à  chaiiae  coalltioa,  les  tribunaux  aj^Uqueut 
avec  une  sévérité  déplus  en^us  gra^e  leskûs  qui  proie- 
gent  ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  l'indastrie,  et  le  moad« 
se  rendort  avec  une  entière  sécurité,  persuadé,  sur  la 
foi  des  journaux,  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre  :  force 
est  restée  à  la  loi!  Telle  est  la  couclusiou  de  toutes  les 
énacutes  industrielles,  depuis  les  «anglantes  journées  de 
;Ljon,  deux  fois  répétées  en  moins  de  dix  ans,  jusqu'à 
jla  grande  agitation  qui  a  mis  en  Grèce  (l)j  «iiuuots 
d'aoAt  dernier,  tous  les  ouvriers  de  Paris.  On  sait  que, 
daus  toutes  les  branches  dn  travail,  il  règne  entre  les 
ouvriers  et  les  entr^reaeurs  une  hostilité  sourde  qui 
éclate  à  la  plus  simple  occasion,  et  chaque  fois  avec  une 
violence  redoublée. 

L'Anglet^re,  le  pa^s  de  la  grande  industrie,  est 
aussi  le  pays  de  la  guerra  sociale  qui  se  manifeste  par 
les  coalitions  et,  dans  c«s  deux  dernières  années,  par 
l'Union  des  chartistes.  Le  chartisme  a  été  écrasé ,  chaque 
fois  qu'il  s'est  montré,  sous  la  baguette  des  conslables  et 
le  sabre  des  dragons,  mais,  quoique  vaincu,  il  n'en  me- 
nace pas  moins  la  société  britannique  d'un  danger  per- 
manent qui  grossit  chaque  jour.  Le  gouvernement  a 


(1)  Les  ouvriers  de  Paris  désignent  sous  l'expression 
faire  Grive,  se  mettre  «n  Grhve,  la  suspension  volontaire 
du  travail  par  suite  de  coalition. 
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fàdiement  raison  des  chartistes  quand  ils  mettent  le  feu 
aux  maisons,  mais  il  ne  voit  pas  sans  inclifférence  les 
rapides  progrès  qne  f^ii  dans  les  classes  inférieures  l'es- 
prit de  révolte  et  de  bainc  dont  le  chartisrae  est  l'ex- 
pression. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  désaflbction,  la  sé- 
paration des  deux  classes,  les  ouvriers  et  les  capitalistes, 
sont  jportéesau  plus  haut  point  en  Angleterre  :  c'est,  de 
l'aveude  tous  les  hommes  qui  ont  jeté  les  yeux  sur  cet 
'état  do  (^oses,  une  véritable  sécession,  et  comme  une 
préparation  k  la  guerre  civile;  et  les  troubles  qui  tour- 
mentent perpétuellement  l'industrie  des  villes  manufac- 
tarières  mériteraient  d'atoir  leur  histoire. 

L'habitude  qu'ont  en  ce  pays  les  ouvriers,  de  s'asso- 
der  pour  se  secourir  mutuellement,  et  surtout  pour  sub- 
venir eu  commun  aux  frais  de  leur  sépulture,  est  devenue 
nue  arme  dangereuse  contre  le  système  manufacturier 
et  presque  une  coalitioii  perpétuelle  :  les  sociétés  ami- 
eaUs  ne  sont  le  plus  souvent  aujourd'hui  que  la  caisse 
mutuelle  des  coalitions. 

Toutes  les  industries  sont  organisées  pour  la  guerre  ; 
chacune  a  son  union  d'ouvriers,  qui  est  perpétuellement 
en  dispute  avec  les  maîtres  pour  l'élévation  ou  le  main- 
tien des  salaires,  et  qui,  lorsque  le  refus  de  travail  ne 
suffit  pas,  a  recours  aux  violences,  aux  menaces  de 
mort,  pour  intimider  leschels  d'industrie.  Le  plus  grand 
motif  qui  a  déterminé  le  parlement  britannique  à  con- 
Kntir  à  la  création  d'une  police  générale,  a  été  la  néces- 
sité de  protéger  la  propriété  manufacturière  contre  les 
attaques  des  ouvriers. 
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En  183i,  les  (ailleurs  de  Londres  donnent  le  signal 
d'une  Taste  coalition  dans  laquelle  ils  veulent  faire  entrer 
tous  les  métiers  du  royaume  :  les  tailleurs  soutinrent 
leur  coalition  jusqu'aux  dernières  extrémités  et  ils  ne 
cédèrent  qu'après  répuisement  de  toutes  les  caisses  de 
secours  (l). 

Ou  demande  dans  une  enqn^  h  un  maître  bottier  et 
cordonnier  de  Londres  :  «  Vos  ouvriers  vous  tour- 
«  mentent-ils  beaucoup  par  leurs  coalitions?  —  Je  ne 
H  suis  pas  maître  dans  ma  boutique,  répond  le  maître, 
K  ils  me  rendent  l'esclave  de  leurs  règiements. . —  Ces 
n  hommes  vous  font  donc  la  loi  ?  —  Mais  certainement 
:  ((  ils  me  la  font.  Ils  tiennent  le  meeting  de  leur  Union, 
a  et  ils  fixent  leurs  prix  i  puis  un  ou  deux  viennent 
«  dans  ma  boutique  et  me  présentent  un  morceau  de 
«  papier  en  disant  :  —  Honsienr,  voici  les  règles  que 
«  nous  avons  arrêtées.  Jevoistoutde  suitecequec'est: 
«  ib  ont  élevé  le  prix. — Mais,  leur  dis-je,jeDe  peux  pas 
«  pajer  de  tels  salaires,  le  métier  ne  le  permet  pas.  — 
«  Très-bien,  disent-ils,  vous  prendrez  votre  temps  poor 
«  réfléchir,  nous  ne  poovons  pas  travailler  à  moins.  Et 
(1  ils  s'en  vont  ;  et  si  je  ne  cède  pas,  il  m'est  impossible  de 
i  «  trouver  un  ouvrier  qui  veuille  travailler  pour  moi. 
<(  Ils  ne  valent  pas  mieux  les  uns  que  les  autres  (2).  » 

A.  Norwiek,  la  plus  ancienne  ville  manufacturière  de 


(1)  Voyez  Sandloom  Weavers  Inquà^,  part.  ii.  —  &e- 
pm-lofM.MmckeUiWagainthemetropolù),  p.  281. 
(2)iiiW.,p.  281-282. 
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la  GraDde-Bretagne,  Hèipeute  est  permanente,  an  point 
que,  selon  le  dire  de  Valderman'ÂiboV;  FesonTriers  fini- 
ront par  bannir  l'îadustrie  hors  de  cette  TÎIIe....  h  J'at 
essayé,  dit-il,  d'abaisser  la  liste  des  prix,  et,  pour  cela, 
ils  ont  brisé  mes  fenêtres,  s  Les  coalitions  des  ouvriers 
de'Norwieh  sont  si  puissantes  qu'elles  ont  empêché  jus- 
qu'à pr&ent  l'établissement  des  machines.  La  violence 
de  ces  coalitions  est  telle  qae  pas  un  chef  de  manufac- 
tore  n'a  osé  encora  introduire  le  travail  mécanique  dans 
ses  atdiers.  Les  ouvriers  de  Norwich  forment  an  corps 
parfaitement  organisé,  qui  a  ses  représentants  et  un  vé- 
ritable conseil  exècuUf,  dont  la  t&brique  entière  doit  su- 
bir les  lois  (l). 

A  Coventry,  grande  fabrique  de  rubans,  les  ouvriers 
ont  arrâté  avec  les  maitres  des  listes  de  salaires  qui  sont 
le  sujet  de  perpétuelles  disputes.  Les  ouvriers  sont  tou- 
jours pour  le  maiatieu  des  anciennes  listes,  les  manu- 
factnrierspour  l'adoption  de  listes  réduites,  et  plus  d'une 
fois  la  violence  est  intervâiue  dans  ces  discussions.  Ou 
s'adresse  au  parlement  pour  obtenir  une  loi  de  minimum 
des  salaires,  et  l'on  réclame  l'appKcatîou  de  la  charte 
obtenue  par  les  ouvriers  en  soie  de  Spitalfield  pour  fixer  ' 
les  salaires,  charte  aujourd'hui  abandonnée  :  c'était  un 
traité  de  paix  négocié  par  le  parlement  entre  les  ou- 
vriers et  les  maîtres,  que  la  guerre  industrielle  a  brisé, 
fiien  de  plus  curieux  à  étudier  que  ces  disputes  pour  les 


(i)  Voyez  Handtoom  Weaven  Ihquiry,  part.  ii.  —  Bt- 
fvrt  ofSl.  MiUeheUiWaget  in  Iht  mttropolii),  p.  336-3*2. 
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salaires,  dans, lesquelles  les  délégués  desoa:mçrs jouent 
an  rôle  très-importaal-  Oa  les  voit  discuter  aïec  te  co- 
mité des  manofacluriers  et  porter  devjint  Iç^  mag;istral5, 
et  jusque  devant  la  Cbambre  des  communes,  leurs  grief^ 
industriels.  Les  tisserajids  4e  CoTen^ry  tiaonent  des 
tneefings,  vëittable  parlement  des  dasses  laboneoses,  où 
l'on  débat  les  proposiUous  des  malles,  et  où  l'on  anMe 
en  commua  des  décisions.  M.  Fklcber,  daosson  excel- 
lent rt^port  sur  l'industrie  de  Goventry,  a  exposé  l'his- 
:  loire  parlementaire  de  ces  curieux  débats  (1).  Ëu.lSâl, 
i  la  populace  ameutée  attaque  une  manufactore  où  IÎod 
voulait  essayer  le  tissage  des  rubans  à  la  mécapi^qe,  et  j 
I  met  le  feu.  On  arrête  de  noarelles  listes  de  salaires  qoi 
sont  violées  au  bout  de  quelques  mois.  Le  oiaire  de  la 
ville  est  obligé  de  convoquer  uameetiag.gènéral  poiM" 
apaiser  les  différends  élevés  entte  les  maîtres  et  leursour 
Triersetmaiutemr  la  paix  delà  cité.  En  1 835,  Tindustrie 
se  montrant  prospère,  les  ouvriers  exigent  le  rétablis- 
semeut  des  listes  de  salaires,  que  la  crise  immédiate  de. 
1836  fait  abandonner.  E|n  1838,  on  veut  imposer  aux 
ouvriers  une  réduction  de  six  deniers  sur  la  pièce  de 
ruban;  les  ouvriers  s'y  opposent,  ils  se  coalisent,  les 
maîtres  cèdent,  mais  un  mois  après  ils  forcent  d'accepter 
)a  réduction  :  les  souffrances  que  les  ouvriers  avaient 
subies  dans  la  dernière  coalition  les  empécbent  de  résister 
cette  fois.  Qu'est-ce  que  ces  dbpnles  interminables,  ac- 


(1)  Eandloom  Weavert  /njMiùy,  part.  IT.  —  R^ortqf 
^.  FUlcher,  p.  198-240. 
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CMSpagiiéesâerioléiice,  nnonde  l'anarchie?  Ne  sonl-ce 
pas  là'  les  Bymptdiues  menaçants  d'une  guerre  terrible 
prochaine,  dont  il  &at  se  hàler  de  prévenir  l'explo- 
sioB  (t)  !  £t  quand  on  songe  que  la  poljljqae  sonfllë  in- 
cesSamment  le  feu  sur  les  esprits-déjà  si  disposés  à  s'en- 
flamnter,  ue  doit-on  pas  redouter  une  conflagratioD 
prochaine? 

«  La  désaffeeâon  et  les  phis  saurages  Utéoriès  ré- 
gnait parmi  les  classes  laborieuses,  dit  U.  Fletcher,  non 
senlemwt  ici  (i'Coventr;),  mais  dans  une  graode  parti* 
de  l'Angleterre  i  les  réTolutions  de  l'indastrie  moderne 
ont  maUieureosement  séparé  les  classes  qui  notu-rissent 
l'iihecoQii^i'autreuae  y^tableaoiniosilé(2).>i  M. Flet- 
cher apprécie  parfaitement  plus  loin  l'influence  que  ces 
grands  cfaa^emenl»  indostiiels  ont  exercée  sur  les  po- 
polations-labori^ses,  et  îl  pense  qu'il  faut  se  h&ter  de  les 
placerdanS'anecoudition  telle  qu'elles  puissent  subir  cette 
nouTeBe  inSuetace  sans  inconvénient  pour  elles,  sans 
danger  pour  la  société.  Selon  luiy  le  développement  de 
l'inteUigenteet^  la  moralité  dans  le  peuple  par  nn  bou 
système  d'éducation,  est  le  seul  moyen  praticable  de  re- 
levOT  sa  coB^tion  physîqtie,  et  de  le  soustraire  à  l'action 
dévastatrice  d'une  misère  et  d'ime  démoralisation  qui 
augmentent  chaque  jour.  Lorsque  le  peuple  aura  reçu 
la  rfliabttItaUtm  de  l'intelligeDce  et  de  la  moralité,  les. 


(I)  Voyez  HittùTy  oj  the  middU  attd  working  ctattet,  by 
toba  Wade,  183»,  p.  109. 

ta)  R^porl  oJM.  FUteher,  p.  188. 
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liens  qui  derraient  l'unir  aux  antres  classes  delà  société 
se  renoneront  d'eux-mêmes,  et  la  communauté  recon- 
naîtra avec  plaisir  comme  des  membres  dignes  d'elle  les 
travailleurs  r^énérés.  Les  portes  de  la  cité,  et  même 
celles  de  la  grande  société  politique,  pourront  leur  être 
ouvertes ,  sans  qu'on  ait  plus  à  craindre  que  l'ennemi 
s'y  introduise  avec  eux.  Nous  citerons  encore  du  rapport 
de  M.  Fletcfaer  quelques  phrases  dans  lesquelles  il  ap- 
précie, tout  à  fait  dans  le  même  sens  que  nous,  les  chan- 
gements introduits  par  la  nouvelle  industrie  dans  le  ré- 
gime intérieur  des  nations. 

Cl  La  population  de  la  Grande-Bretagne  ne  se  compose 
plus  de  paysans  clair-semés  sur  le  sol  et  de  l>ourge<HS 
enfermés  dans  des  murs  ;  elle  a  été  récemment  sonmise  à 
an  vaste  remaniement  industriel  qui  l'a  classée  par 
masses  ;  celles  qui  sont  engagées  dans  les  occupations 
manufacturières  sont  mises  en  contact  étroit,  et  soumises 
à  des  tentations,  à  des  excitations,  qui  exigent  une 
intelligence  plus  élevée  quecelle  qu'elles  ont  possédée  jus- 
qu'ici, devenue  indispensable  aujourd'hui  à  leur  bien- 
être  et  i  la  paix  de  la  société.  Elles  sont  rassemblées  sur 
□n  petit  nombre  de  points,  capables  de  se  coaliser,  igno- 
rantes et  profondément  dépravées-  elles  ont  pris  en 
haine  la  société  toute  entière,  et  les  émeutes  politiques, 
de  locales  qu'elles  étaient,  sootdevcDues  natiouales(l).i> 

À  Dieu  ne  plaise  que  nous  médisions  de  la  liberté  ; 
mais  h  liberté  ne  peut-elle  exister  autrement  qu'à   la 


(1)  R^ort  ofM.  Fklcher,  p,  172. 
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condition  de  œt  effroyable  laisser-foire  qui  arme  les  oa^ 
Triers  de  violence  contre  les  maîtres,  et  les  maîtres  de 
mse  et  d'iodifTéreoce  contre  les  ouvriers?  N'y  a-t-il  pas 
d'antre  liberté  possible  ea  iadostrie  que  cette  liberté 
désordoiuiée  que  l'antique  Saturue  accordait  pour  un 
jour  aux  esclaves  ? 

La  paix  est  la  loi  du  travail,  et,  nous  l'avons  prouvé, 
letravail  est  troublé  sans  cesse  par  desg^uerres  intestines: 
il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  c'est  toujours  le  même 
parti  qui  est  vaincu;  mais  est-ce  une  position  bien  as- 
surée que  celle  qui  ne  peut  se  conserver  qu'en  achetant 
chaque  jour  de  durée  par  une  nouvelle  victoire? 

Si  les  quelques  faits  qui  précèdent  et  que  nous  avions 
les  moyens  de  multiplier  à  l'infini,  ont  pour  le  lecteur 
le  même  sens  qu'ils  ont  pour  nous,  nous  sommes  en 
droit  deconclure  que  les  nations  sont  arrivées,  de  progrès 
en  progrés,  au  dernier  degré  de  la  désorganisation  et 
de  l'anarchie  dans  le  régime  du  travail.  Il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  sortir  d'une  situation  pareille  :  ou  l'oppres- 
sion complète  des  dasses  laborieuses  mutinées,  que  l'on 
réduirait  par  la  force  à  subir  sans  résistance  toutes  les 
extrémités  auxquelles  les  fincluations  de  l'industrie  et  les 
lois  de  la  concurrence  des  capitaux  et  des  bras  les  con- 
damnent, on  le  rétablissement  de  la  concorde  dans  la 
famille  industrielle,  an  moyen  d'une  organisation  io- 
lellîgente  des  forces  qui  se  font  aujourd'hui  la  guerre. 
Nous  croyons  que  cette  solution  est  possible,  et  nous 
essaierons  d'eu  dégager  bientôt  quelques  termes  des 
éléments  ou  ils  sont  contenus.  Que  les  esprits  qui  se  seu- 
|eut  le  courage  et  la  force  de  venir  au  secours  du  monde 
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en  péril'eBtfepreinHnrt-sérieuHniieDt'oeUe  t&ohe  de  saint . 

public,  et'  les  sociétés  malades  n'auront  plus  qu'à  vou' 
loir  pour  être  g^néries.  La  première  solution,  qui  consisie 
à  ramener  les  classes  Uborienses  à  la  condition  du  ser- 
rage, est  de  tout  point  nopratic^e,  et  la  socî^  assez 
téméraire  pour  la  tenter  se  condamnerait  volontairemeat 
à  mourir. 

L'étade  des  cansea  de  la  misère  et  des  autres  phéno- 
mènes qui  l'accompagfueat  Ta  nous  mettre  sur  la  voie  de 
|a  solution  pacifique  qu'exige  impérieusement  et  qu'at- 
tend, arec  une  impatience  agitée,  le  sphinx  à  la  redou- 
table énigme,  qui  nous  barre  ai  ce  moment  U  route  d» 
l'avenir. 
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UTRE  ni. 


CHAPITRE    PREMIER. 


s  CAUSES  DE  LA  HlSllRE. 


Nous  Toki  arrivai  à  la  partie  la  pins  importante  da' 
notre  travail  j  sans  doute,  il  est  du  plus  haat  intérêt  pour 
nous  de  sarar  ce  qu'est  la  naisëre,  de  connattre  son 
élendae,  la  nMrcfaed«  son  dëTeloppament,  mais  il  nous 
iinp(»te.bieBfduse[M»re  de  savoir  quelles  sont  les  causes 
de  ce  triste  phénomène  qoi  seoiUe  apparaître  tout  ex- 
près chez  les  nations  les  plus  fières  de  leurs  progrès, 
pour  humilier  leur  sagesHi  et  confondre  leur  orgueil. 
la  misèredéfie  à  la  fais  1«  seoUiaent  et  la  raison.  La  cha- 
rité chrétienDe  la  plus  ardente,  la  charité  publique  U 
plos  iidèressée,,  ne  sont  pas-  seulement  insuffisantes  à  la 
soulager  elficacement,   elles  agissent  sur   elle  comiqe 
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cause  iodirecte,  elles  raugmentenl  an  lieu  d'en  diminiier 
l'étendoe!  Les  intentions  les  plus  g^énéreuses  de  laraisoo 
politique  ont  été  aossi  impuissantes  pour  en  arrêter  l'ac- 
Uon  que  la  charité  pour  en  adoucir  les  elTets  :  la  misère 
brave  tous  les  efforts,  ceux  du  cœur  comme  ceux  de  ta 
raison,  et  elle  poursuit  d'un  pas  triomphant  ses  désas- 
treux progrès. 

Nous  di?iserona  les  causes  de  la  misère  en  deux  clas- 
ses :  les  causes  générales  et  permanentes  ;  les  causes  par- 
ticulières et  accidentelles. 

La  misère  n'est  pas  on  accident  et  comme  une  excep- 
tion dans  nos  sociétés.  Trop  heureux  les  gouTernemenls 
et  les  peuples  si  ce  n'était  qu'un  fléau  passager  qui  s'en 
va  après  avoir  frappé  ;  trop  heureux  encore  s'il  ne  re- 
venait périodiquement  qu'à  de  lointains  inlerralles! 
Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  misère  est  un 
fait  général  et  permanent  dans  tes  sociétés  où  nous 
l'avons  étudiée,  et  qu'elle  fait  partie,  pour  ainsi  dire  in-, 
tégrante,  delà  civilisation,  puisqu'elle  apparaît  et  se  dé- 
veloppe avec  elle  :  la  misère,  c'est  la  pauvreté  en  civili- 
sation, mille  fois  plus  douloureuse  pour  ceux  qui  l'éprou- 
vent, mille  fois  plus  dangereuse  pour  les  sociétés  qui 
la  recèlent,  que  la  pauvreté  la  plus  extrême,  fût-elle 
même  poussée  jusqu'à  ta  nécessité  de  mourir,  si  elle  n'a 
pas  conscience  d'elle-même! 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  prouver  ici  qudle  impor- 
tance a  pour  nousl'ètude  des  causesqui  communiquentanx 
nations  civilisées  cette  lèpre  envahissante,  qui  finirait  par 
devenir  mortelle,  si  on  ne  venait  pas  à  Iwut  d'arrêter  sea 
progrès.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  recherches  de  curiosité  i  il 
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s'agit  d'uDe  questioo  de  vie  et  de  mort  pour  les  nations. 
S'il  était  vrai  que  le  paupérisme  fût  nécessairement 
inhérent  à  la  constituticn  des  sociétés,  on  D'aurait  pas 
besoin  d'être  prophète  pour  prédire  avec  assurance  le 
moment  de  leur  chute. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  Barrère,  que  les  malheureux 
tonl  les  puissances  de  la  terre ^  qu'ils  ont  droit  de  parkr 
en  maîtres  aux  gouvernements  qui  les  nigligent;  les  dé- 
clamations et  les  flatteries  de  la  démagogie  sont  aussi 
loin  de  nous  que  l'optimisme  cruel  du  petit  nombre  de 
riches  parfaitement  contents  des  choses  de  ce  monde. 
Hais  nous  pensons  que  les  nations  les  plus  avancées  en 
progrès  économiques  sont  arrivées  au  poi,at  où,  sous 
peine  de  décadence  et  de  perpétuels  dangers,  il  leur  faut 
opposer  à  l'action  du  paupérisme  une  résistance  assez 
forte  au  moins  pour  Tempécher  d'avancer  encore.  Les 
moyens  employés  par  la  charité  sont  tout  à  fait  insufB- 
santset  même  funestes,  l'expérieace  Fa  prouvé;  il  faut 
donc  recourir  aux  armes  que  peuvent  fournir  l'intelli- 
gence et  la  raison  pratique.  Pour  cela,  il  faut  connatlre 
exactement  les  causes  réelles,  officielles  ou  seulement 
occasionnelles  de  la  misère. 

Qui  n'a  pas  remarqué  avec  étonnemeni  dans  Adam 
Smilii  ces  profondes  pensées  snr  l'avenir  économique  ' 
des  sociétés?  Selon  ce  grand  homme  qui  avait  ici  l'în- 
tnttioa  du  génie,  le  travail  ou  la  production  de  la  ri- 
chesse ne  profite  à  la  grande  masse  dçs  nations  que 
dans  la  période  où  elles  débutent  dans  la  carrière  de 
riodostrie,  lorsque  la  demande  toujours  croissante  du 
travail  maintient  tes  salaires  à  un  taux  supérieur  à  la 
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iifenae  que  nécessitent  les  besoins  du  travulleur.  L'ai- 
sance du  peuple,  dit-it,  n'est  pas  en  raison  directe  de  la 
richesse  mais  bien  du  mouvement  progressif  auquel 
obéit  la  production  de  cette  richesse.  L'Angleterre  est 
incomparablement  plus  riche  que  l'Amérique  du  nord, 
et  pourtant  c'est  dans  ce  dernier  pays  que  la  condition 
do  travaillenr  est  préf^ble,  que  les  salaires  sont  plus 
élevés  (l).  Quand  le  mouvement  de  la  richesse  est  sta- 
tioanaire,  et  que  la  production  suspend  son  activité 
progressive,  alors  la  condition  des  basses  classes  devient 
gênée,  el  les  salaires  ne  tardent  pas  à  tomber  biealAt  au 
niveau  des  pins  indispensaUes  besoins.  La  demande  du 
travail  est  moins  grande^  et  le  travail  est  plus  ofTert.  La 
population,  devenue  surabondante  on  do  moins  trëS' 
pressée  pendant  l'époque  de  progrès,  établît  entre  les 
ouvriers  nue  concurrence  désastrease  qui ,  jointe  à  celte 
que  se  font  les  possesseurs  de  capitaux,  réduit  peu  èi  peu 
les  travailleurs  salariés  à  l'état  de  miséfe.  Et  il  se  pour- 
rait que  le  pays  où  se  manif^teraiént  ces  tristes  phéno- 
mènes possédât  nne  immense  richesse.  Que  serait-ce 
oiiintenant  si  la  production  passait  de  l'état  statioUnaire 
à  la  décadence?  AJors  on  pourrait  prédire  assurément  la 
fin  des  sociétés  opulentes,  où  l'année  de  l'iudnstrie  ne 
trouverait  plus  qu'un  travail  incertain  et  des  salaires  in- 
suffisants. Ce  danger  n'est  pas  un  danger  chimérique. 
Sans  aller  jusqu'en  Chine  (S)  pour  en  signaler  rapproche. 


(I)  AnJnquiry  l'nl»  ike  eawes  ofîoeatlh,  i"  l.,  en,  viii. 
(3)  Adam  Smith  prend  exemple  de  la  Chine  pour  dé- 
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il  DOUE  Bflari>le  «^  TAngiletene  «st  bien  .près  4a  no' 
ment  où  «He  devra  le  redouter.  Quelle  sitoatioii  ^oor  un 
pea{de  qaecelle  où  il  ne  peat  Bub»ster  qu'à  la  condkioB 
de  remporter  tons  les  jours  une  Ticteùre  ?  £t  telle  est  k 
situation  de  l'Angleterre,  car  sa  prospérité  économiqve 
est  jbb  état  violent ,  un  état  de  goerre  avec  les  prtM 
docteurs  de  l'Angleterre  elle-même,  et  avec  le  monde. 
Espérons  qo'aa  Moment  <m  le  danger  social  se  manifes- 
tera, on  aura  assez  d'intelligence  et  de  résolution  pour 
le  ooi^arerl 

Ainsi,  d'après  Adam  Smith,  ]ë  mouveoient  écoao- 
mique  tourne  dans  on  cercle  vicieux.  H' est  évident  qu'il 
ne  peut  pas  soutenir  éteroellemeat  la  marche  rapide 
qu'y  suivait  en  Am^qne  à  la  fin  de  dernier  siècle;  en 
ne  produit  pas  foar  produire.  «  Les  produits  sont  faits 
pour  l'homme,  comme  l'a  dit  M.  Droz,  et  non  pas 
l'homme  pour  les  produits.  »  Or,  dans  le  sj'stéme  où 
est  engagée  l'Angleterre,  prodniroest  le  but  et  la  préoC' 
cupation  exclusifs.  Si  uous  nous  rappelons  la  condition 
dans  laquelle  se  trouvent  les  travailleur  anglais,  et  ceux 
de  l'agriculture  et  aussi  ceux  de  l'industrie,  ne  serons- 
nous  pas  forcés  de  reconnaître  que  l'Angleterre  est  déjà 
arrivée  à  la  seconde  période,  à  celle  ou  la  richesse  ta 
plusextrémese  rencontre  à  côtéde  la  plus  extrême  misère? 


montrer  la  décadence  économique  d'un  peuple  par  suite 
d'une  prospérité  matérielle  arrivée  à  son  comble,  et  qui 
ne  peut  plus  s'accroître.  Adam  Smith  ne  croyait  donc  pas, 
commesesdisciples.auxprogrésindéfinisde  la  production! 
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Le  prières  est  la  Foi  et  la  consobtioa  de  notre  tetopa. 
Mais  coDçoit-on  que  la  production  puisse  être  sans  li- 
mites et  qu'elle  s'accroisse  saos  cesse?  Dans  cet  ordre 
défaits  leprogrès  continu  est  impossible;  il  y  a nn équi- 
libre matériel  qa'on  ne  peut  dépasser.  QuVn  en  recule 
le  moment  aussi  long-temps  qu'on  voudra,  il  faudra 
nécessairement  y  arriver,  et  alors  commencera,  pour  les 
classes  inférieures ,  cette  période  diCHcile  qn'Âdam  Smith 
a  prévue. 

Il  répugne  h  notre  raison  de  penser  qoe  la  condition 
économique  do  peuple  chinois  soit  l'avenir  qui  attend  les 
peuples  modernes,  les  peuples  chrétiens.  S'il  était  vrai 
qu'il  j  eût  dans  le  régime  économique  actuel  des  causes 
qui  nous  poussent  fatalement  à  nn  tel  avenir ,  ne  serait-il 
pas  de  la  dernière  importai^pe  d'étudier  et  de  recon- 
naître ces  causes,  afin  de  leur  substituer,  si  cela  est  pos- 
sible, des  forces  plus  intelligentes,  des  principes  meil- 
leurs? 

L'examen  des  causes  du  paupérisme  nous  apprendra 
peut-être  quelque  chose' sur  cette  intéressante  ques- 
tion. 
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s  CAUSES  6EKBULBS  DE  LA  MISÈRE.   CAUSES 

aiSTORlQUES. 


S'il  est  vrai  que  la  misère  est  an  fait  général  et  per- 
manent, les  causes  de  la  misère  doivent  être  générales 
et  penuanentes  comme  l'effet  qu'elles  produisent.  Les 
causes  particulières  que  nous  étudierons  plus  loin  ne 
suffiraient  pas  pour  expliquer  un  phénomène  aussi  im- 
mense que  le  paupérisme  anglais,  par  exemple.  Il  y  a 
dans  l'existence  et  dans  le  développement  de  la  misère 
quelque  diose  que  l'on  ne  peut  pas  attribuer  seulement 
ans  vices  du  pauvre,  ni  à  la  cupidité  des  riches  :  à  moins 
que  ce  fait  n'ait  sa  source  unique  dans  la  nature  même 
de  l'homme,  il  faut  la  chercher  au  dehors,  dans  l'his- 
toire, dans  les  institutions  politiques  et  économiques; 
les  individus  et  les  différentes  classes  composant  les  so- 
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ciétés  ne  peuv*!rit  pas  Ure  exclusîvemenl  responsables 
d'une  pareille  calamité,  qui  frappe  le  corps  social  tout 
entier,  aussi  bien  les  riches  que  les  pauvres,  les  capita- 
liste que  les  travailleurs,  comnie  il  nous  sera  facile  de 
le  démontrer. 

Examinons  d'abord  quelle  est  la  part  du  passé  dans 
Pexistence  et  dans  le  développement  de  la  misère. 

Le  présent  ne  s'explique  pas  par  lui-même  :  les  socié- 
tés, comme  les  individus,  portent  dans  leur  présent 
et  dans  leur  avenir  les  conséquences  de  leur  con- 
duite passée.  Les  institutions  humaines,  bonnes  ou  mau- 
vaises, n'agissent  pas  seulement  dans  le  temps  qui  leur 
est  soumis;  long-temps  après  qu'elles  ne  sont  plus,  elles 
exercent  encore  une  action  puissante  sur  les  sociétés  où 
elles  ont  existé.  Les  faits  bistoriqnes  enx -mêmes  ne  bor- 
nent pas  leurs  effets  au  moment  où  ils  apparaissent;  il 
y  en  a  qui,  comme  te  fait  de  la  conquête,  projettent  au 
loin  leur  iofluence  sur  tout  le  développement  postérieur 
des  nations  qui  Tout  subi.  Le  mouvement  dure  long- 
temps après  l'impulsion  qui  l'a  produit,  l'écho  après  le 
son  qui  l'a  éveillé.  L'esclavage  et  le  servage  sont  heu- 
reusement détruits  depuis  des  siècles  ;  et  cependant  nous 
croyons  reconnaître  encore  dans  nos  sociétés  la  trace 
que  ces  institutions  barbares  y  ont  laissée. 

Il  fut  on  temps  où  l'homme  était  la  propriété  de 
l'homme,  on  l'espèce  faumaine  était  partagée  eu  maître^ 
et  en  esclaves.  Le  travail  imposé  par  la  force  portait 
alors  la  flétrissure  qui  accompagne  la  servitude.  L'agri- 
culture seule  était  quelquefois  exercée  par  des  mains 
libres,  et  pour  cela  elle  était  honwée;  toute  fonction 
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îadasirielle ,  tout  IraTail  domestique,  étaient  accomplis 
par  des  csclaTes  ;  aussi  les  arts  mannels  étaient  réputés 
vits  et  iufâmaDts,  indignes  de  Phomme  et  du  citoyen, 
qui  De  devait  mauier  que  les  iastmments  de  l'agriculture 
elles  armes.  Il  nous  serait  facile  de  citer  de  nombreux 
témoignages  du  mépris  que  les  anciens  avaient  pour 
les  métiers  les  plus  utiles,  pour  toutes  les  professions 
de  l'industrie.  L'homme  libre  qui  les  exerce  est  indigne 
du  litre  de  citoyen,  et  il  mérite  d'être  assimilé  aux  es- 
claves. XéDopboQ ,  au  chapitre  VI  des  Économiques, 
nous  donne  les  raisons  de  cet  universel  mépris.G'est, 
dit-il,  que  les  métiers  manuels,  dits  iiX'»'  CtTaunnai 
nuisent  an  corps  et  dégradent  l'àme  de  ceux  qui  les 
exercent.  Aussi  c'est  pour  cela  que  les  dieux,  dans  leur 
bienveillante  sagesse,  ont  donné  des  esclaves  aux  hom- 
mes qu'ils  préfèreul,  afin  qu'ils  fussent  intelligents  et 
beaux.  Cette  raison  est  malheureusement  excusable,  et, 
chez  nous,  qui  possédons  la  religion  de  l'égalité  et  de  la 
justice,  le  travail  n'est  pas  encore  puriâc  à  nos  yeux 
de  cette  antique  souillure;  glorieusement  réhabilité  en 
principe,  il  uel'est  pas  toujours  en  fait:  nous  n'avons  pas 
grande  conàdération  encore  pour  les  martyrs  de  l'in- 
dustrie dont  le  travail  déforme  et  affaiblit  le  corps  ! 

Des  faits  de  même  nature,  mais  plus  rapprochés  de 
■tous,  se  sont,  reproduits  dans  la  barbarie  d'où  notre 
dvilisatioD  est  née.  Là  aussi  le  travail  était  une  peine 
et  un  opprobre,  l'oisiveté  et  l'ignorance  un  signe  de 
noblesse.  Grâce  à  nos  pères,  le  travail  est  émancipé,  il 
a  conquis  à  force  d'intelligence  et  de  cotirage  ses  lettres 
de  noblesse  ;  il  est  devenu  un  droit  sacré,  aussi  positif. 
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aussi  respecté  qtie  les  droits  fondés  sar  la  conquête  et 
transmis  par  le  sang.  L'économie  politique  a  va  dans 
le  travail  la  source  de  toute  richesse  (t)';  la  philosophie, 
la  source  de  tous  les  droits.  Mats  on  sait  que  les  prin- 
cipes devancent  toujours  de  fort  loin  les  fails  et  surtout 
les  mœnrs.  Qui  affirmera  que ,  dans  nos  sociétés,  le  tra- 
vail ait  la  part  de  considération  et  de  bien-être  que  lui 
promettent  les  généreux  principes  que  tous  nous  pro- 
fessons aujourd'hui?  A  combien  de  situes  ne  reconnaît- 
on  pas  encore  que  nous  sommes  tes  eufants  d'une  société 
qui  méprisa  le  travail  pendant  des  siècles?  Sur  quoi  me- 
surons-nous la  considération  que  nous  accofdoos  aux 
difTércntes  proiéssions  sociales?  Est-ce  sur  leur  utilité 
ou  snr  l'intelligence  qu'elles  supposent?  Pas  toujours; 
et  nous  honorons  avant  tout  celles  qui  se  rapprochent  le 
plus  d'une  vie  de  loisir  et  d'élégance. 

L'échelle  sociale  est  rude  à  monter;  il  faut  de  longs 
siècles  pour  qu'une  classe  infime  et  opprimée  parvienne 
à  en  franchir  quelques  degrés.  Les  esclaves  antiques, 
propriété  absolue  du  maitre,  deviennent  dans  la  barba- 
rie serfs  et  vassaux,  esclaves  de  la  terre  au  lieu  d'être  es- 
claves de  l'homme,  et,  après  une  suite  de  transforma- 
tions, les  voici  aujourd'hui  libres  envers  les  hommes, 
mais  dépendants  des  choses,  esclaves  des  besoins  du 
corps,  soumis  forcément  à  des  fatigues  plus  longues  et 
aussi  pénibles  que  celles  de  l'csdave ,  et  de  plus  à  l'in- 
certitude de  l'exbtence,  aux  chances  de  l'industrie.qui 


(1)  Adam  Smith.  —  Richetse  des  Naliont,  liv.  i 
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peat  leur  refuser  demaio  la  noarritare  qu'elle  leor  avait 
doDoée  hier.  Mais  de  quels  maax  ne  consolerait  pas  la 
liberté'.  Les  res^mblances  matérielles  du  prolétaire  à 
l'esclave  fussent-elles  encore  plus  grandes,  lesdeux  con- 
ditions sont  séparées  par  une  dislance  infinie  qui  ne 
permet  plus  moralement  aucune  comparaison. 

Lesprolétaires,quio'onl  d'autre  moyen d'existenccque 
leurs  salaires ,  descendenl  historiquement  des  serEs  féo- 
daux, comme  ceux- ci  descendaient  hisloriquementdesan- 
ciens  esclaves.  Leur  condition  sociale  est  la  conséquence 
d'un  état  de  choses  bien  antérieur,  dont  ils  ont  forcément 
reça  le  legs  funeste  de  la  pauvreté.  Le  paupérisme  appa- 
raît précisément  an  moment  oii  le  servage  est  aboli ,  et 
le  remplace  partout.  Nous  allons  voir  que  le  paupé- 
ritme  correspond  à  la  civilisation  comme  te  servage  cor- 
respondait à  la  féodalité.  Nous  empruntons  à  YÊtat  des 
pauvres  de  sir  MortOD  Eden  un  morceau  curieux  qui 
nous  dispensera  de  prouver  la  substitution  directe  et 
équivalente  du  paupérisme  au  servage.  Voici  comme  cet 
liistoneo  raconte  l'origine  du  paupérisme  : 

i(  J'attribue,  dit-il,  l'apparition  d'une  nouvelle  classe 
d'hommes,  désignés  désormais  sous  le  nom  de  pauvres  ■ 
dans  la  législature,  à  l'introduction  des  manufactures  et 
à  l'émancipation  qui  en  fut  la  conséquence.  Les  maî- 
tres affranchirent  alors  leurs  serfs ,  et  beaucoup  prirent 
la  fuite  loin  d'eux  avec  l'espoir  de  trouver  fortune  dans 
les  chances  du  tratic.  Par  ce  terme  de  pauvres ,  il  faut 
entendre  des  hommes  libres,  incapables  de  travailler 
parnoaladie,  vieillesse  ou  toute  autre  cause,  et  obligés 
pour  subsister  d'avoir  recouif  à  l'assistance  dos  persou- 
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nés  charitables.  Cette  dénomioation  n'élaît  pas  applica- 
ble à  ceus  qui  éUdeot  testés  dans  l'état  de  servitude , 
puisque  l'obligation  de  servir  un  autre  pour  vivre  {for 
live)  impose  au  maître  l'obligation  réciproque  de  four- 
nir à  son  esclave  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  et ,  en 
efTet,  dans  1^  premières  périodes  de  notre  histoire,  il 
en  fdt  nécessairement  ainsi.  A  l'exception  de  ceux  qui 
étaient  engage  dans  le  commerce  et  les  manaractures , 
et  qui  ne  formaient  alors  qu'une  faible  partie  de  la  na- 
tion, le  peuple  ea  général  ne  subsbtait  que  par  l'agri- 
coltare,  et  comme  la  terre  était  possédée  par  nn  petit 
nombre  de  grands  propriétaires  et  cultivée  par  leurs  ser- 
viles  vassaux  {dépendants),  c'était  aux  lords-proprié- 
taires que,  dans  les  temps  de  détresse,  no  tenancier  in- 
capable d'acquitter  ses  charges,  on  un  serî  àgt, 
pouvaient' s'adresser  pour  en  obtenir  des  secours.' As- 
surément, dans  les  temps  de  calamité,  lors  des  mauvaises 
récoltes  on  des  ravages  de  la  guerre,  an  grand  proprié- 
taire terrien  était  souvent  aussi  embarrassé  pour  donner 
à  manger  aux  bouches  affamées  qui  l'entouraient,  qu'un 
travailleur  libre  l'était  de  se  sustenter  lui-même  ;  et  une 
.  famine,  nons  en  sommes  assurés,  se  faisait  aussi  rudement 
sentir  au  tenancier  d'un  cottage  qu'aumanufacturîer... 
Dans  un  temps  où  la  nation  se  composait  principale- 
ment de  deux  classes,  celle  des  possesseurs  de  terre  et 
celledes  cultivateurs  serviles,  les  derniers  avaient  tou- 
jours, au  moins  dans  les  temps  ordinaires ,  un  fonds  de 
subsistance  assuré  qui  les  faisait  vivre  ;  et,  quoiqu'ils  ne 
pussent  pas  acquérir  la  propriété,  ils  étaient  sûrs  an 
moins  de  ne  pas  manquer  de  nourriture  ;  il  ét^it  de  l'ia- 
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lérët  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  leur  commander  le 
travail  de  pourvoir  à  lear  sabsistance.  Une  Ile  des  Indes 
Occideolales  pourrait  peat-étre  nous  donner  une  idée  de 
la  condition  de  la  classe  agricole ,  dans  ce  pays,  peu  de 
temps  après  la  conquête.  Le  propriétaire  d'une  planta- 
tion (qnoiqu'absent  et  différant  en  cela  du  baron  qui 
résidait  sur  sou  domaine)  est  obligé  de  nourrir  ses  nè- 
gres, qu'ils  soient  inlinDes,  rendus  iccapables  de  travail 
par  la  maladie ,  l'âge  ou  par  accident ,  et ,  dans  aucun  - 
casj  ils  ne  peuvent  être  à  la  charge  du  public.  Nous  ne 
sommes  pas  autorisés  à  conclure  que,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  pauvres  sur  une  plantation  et  qu'il  n'en  existait 
pas  dans  on  manoir,  ce  fait  soit  une  preuve  d'opulence 
et  de  prospérité.  Le  capital  de  la  richesse  du  Yorksbirc 
est  peut-être  dix  fob  aussi  grand  que  le  capital  de  la  Ja- 
maïque, et  cependant  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  ce 
comté  d'Angleterre,  n'ont  pas  de  moyens  d'existence,  et 
vivent  de  la  charité  publique,  surpasse  dans  une  égale 
proportion  les  individus  qui  se  trouvent  k  la  Jamaïque 
dans  la  même  condition.  Rousseau  se  demande  avec  rai- 
son :  «  Commeul  se  fait-il  que  dans  une  cité  florissante 
les  pauvres  soient  si  misérables,  tandis  quecetle  extrême 
misère  se  rencontre  rarement  dans  les  campagnes  où  il 
n'y  a  pas  d'exemple  d'une  immense  richesse  (1)  7  »  Je 
pourrais  répondre  que  dans  ces  villes,  le  peuple  est  plus 
pauvre  parce  qu'il  est  plus  indépendant.  C'est  une  des 
conséquences  naturelles  de  la  liberté,  que  ceux  qui  sont 


(I)  Nouvelle  Hilf^K. 
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abandonnés  à  eux-mêmes  soient  qadquefois  réduits  an 
besoin,  ou  par  mauTaise  conduite  ou  par  le  malheur.  Ce 
fait,  benreusement,  ne  foornit  pas  d'arguments  sdides 
contre  les  bienfaits  de  la  liberté.  Un  prisonnier,  sous  la 
garde  da  geôlier,  est  assuré  de  recevoir  tous  les  jours  sou 
pain  et  son  eau  ;  cependant,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  beau- 
coup d'hommes  qui ,  mtaie  arec  la  chance  possible  de 
mourir  de  faim,  ne  préférassent  la  plus  grande  incerti- 
tude à  l'assurance  d'une  nourriture  régulière  dans  une 
prison  (1).  » 

Cette  citation  nous  fait  voir  assez  nettement  l'origine 
et  la  filiation  da  paupérisme.  La  misère  est  la  consé- 
quence sociale  et  comme  la  transibrmatiou  du  serrage.  ' 
L'affranchissement  des  hommes  de  la  glèbe  jeta  dans  la 
société  nue  multitude  de  pativn»,  qui  ne  possédaient 
d'autre  moyen  de  subsister,  d'autre  instrument  de  tra- 
vail, qu'un  métier  ou  seolement  leurs  bras.  Bien  que, 
à  la  favenr  de  la  liberté,  beaucoup  d'entr'enx  se  soient 
élevés  de  ces  couches  inférieures  à  la  dignité  de  proprié- 
taires, et  qu'ils  suent  conquis  peu  à  peu,  et  par  le  tra- 
vail, l'indépendance  économique,  le  nombre  des  prolé- 
taires n'en  est  pas  moins  resté  immense,  et  il  n'a  fait  que 
s'accroître  dans  les  villes  ;  dans  les  campagnes,  il  a  sensi- 
blement diminué,  du  moins  en  France  :  le  paysan,  plus 
heureux  économiquement  que  l'ouvrier  des  villes,  achève 
eo  ce  moment  la  conquête  pacifique  et  laborieuse  du  sol 


H)  Voyez  St«te  of  the  poor ,  by  sir   Morlon  Eden,. 
I0«.  I,  p.  57. 
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de  la  France;  il  participe  directement  à  la  propriété  de 
l'iastmmeDt  du  travail,  et  il  est  ainsi  in(éres&é  double-  - 
ment  à  la  production.  La  grande  masse  des  ouvriers  de 
Tindustrie  ne  participe  ,  au  contraire,  à  la  productiou 
qn'an  titre  simple  d'agent  salarié  ;  elle  est  pour  le  travail 
et  par  conséquent  pourla  subsistance  dans  la  dépendance 
économique  la  plus  absolue;  die  est  soumise  forcément 
à  toutes  les  chances,  à  tons  les  caprices  de  riadostrie.  Il 
ne  dépend  pasd'elle  de  s'assurer  l'aisance  par  le  travail 
et  l'économie,  puisque  le  travail  qui  la  fait  vivre  ne  lui 
est  pas  garanti.  Cette  condition  défavorable,  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'avons  faite;  on  ne  peut  l'attribuer  ni  à  ceux 
qui  en  souffrent,  ni  à  ceux  qui  en  profitent,  si  elle  pro- 
fite à  quelqu'un,  ce  que  nous  mettons  en  doute.  Le  pro- 
létariat, source  de  la  misère,  nous  vient  du  passé. 

Si  on  examine  la  situation  économique  et  sociale  des 
différents  individus  qui  composent  la  société ,  on  verra 
que,  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  aucun  d'eux 
n'est  entièrement  responsable  de  son  sort  ;  le  passé  l'a- 
vait déterminé  d'avance  pour  une  plus  ou  moins  grande 
partie.  L'homme  considéré  dans  sa  condition  présente, 
estun  être  incomplet,  inexplicable;  on  ne  peut  pas  le 
comprendre  sans  un  passé  et  un  avenir  1 

Comment  comprendre,  en  effet,  que  les  uns  en  nais- 
santreçoiventpour  lot  le  dénùment,  la  misère,  et  les 
autres  l'opulence,  tous  les  instruments  de  bonheur?  Le 
peu  que  nous  savons  du  monde  moral  et  physique  ne 
nous  permet  plus  d'admettre  le  hasard  ;  la  science  elle- 
même,  à  défaut  de  la  religion,  détrônerait  aujourd'hui 
le  destin^  et  mettrait  à  sa  place  l'intelligence  et  la  jus- 
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lice.  Le  malhear  héréditaire  des  races  doit  avoir  sa  rai- 
.  son  dans  na  passé  que  dous  ignorons,  comme  la  vie 
présenta  doit  avoir  sa  récompenge  ou  son  châtiment  dans 
un  avenir  caché  à  nos  yeu^.  L'idée  retig-ïeuse  seule  peut 
expliquer  et  consoler  le  malheur.  Si  le  malhear  est  une 
peine,  il  suppose  une  faute  qui  le  motÎTe ,  une  Tolonlé 
qui  l'expie,  une  puissance  miséricordieuse  qui  châtie  et 
pardonne.  Et  c'est  ainsi  que  le  christianisme  explique 
la  destinée.  Platon  avait  deviné  celte  doctrine  lorsque, 
dans  une  admirable  fictiou  ,  il  enseignait  que  l'homme 
avait  déterminé  lui-même,  dans  une  vie  antérieure  à  son 
apparition  en  ce  monde,  le  rôle  qu'il  devait  jouer  sur  la 
terre }  il  répondait  alors  à  l'ignorance  de  ceux  qui  ac- 
cusent de  leur  destinée  l'injustice  des  cîeux  :  «  La  faute 
'I  est  à  l'homme  qui  a  choisi  ;  Dieu  n'eu  est  pas  respon- 
«  sable  (1).  » 

Il  est  bien  loin  de  notre  pensée  de  regarder  la  misère 
comme  un  fait  de  l'cn-dre  fatal  et  nécessaire  :  nous  avons 
voulu  seulement  repousser  l'explication  du  hasard. 

Heureusement,  l'humanité  n'est  pas  condamnée  à  ' 
rester  éterneUement  dans  la  condition  que  le  passé  lui  a 
léguée;  elle  a  le  pouvoir  de  la  modifier,  de  la  rendre 
meilleure,  et  c'est  ce  travail  continu  qui  donne  nais- 
sance au  progrès.  Les  individus,  comme  les  nations,  qui 
ne  sont  que  de  grands  individus,  peuvent  s'élever  ainsi 
d'une  condition  inférieure  à  un  état  de  bien-être  et 


Platon.  R^rtàlique,  liv.  \. 
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d'inteUigence  qui  est  le  prix  da  mérite  et  du  travail. 
Mais  ce  mouTement  d'ascension ,  si  rapide  dans  noire 
société  depuis  quarante  ans,  s'opère  avec  de  grandes 
difficultés  dans  la  classe  des  prolétaires,  de  ceux  qui 
n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que  le  travail.  Si  nous 
en  croyons  Adam  Smith ,  ils  ne  participent  pas  toujours 
aux  progrès  économiques  dont  ils  sont  pourtant  les  in- 
struments. Ils  ont  peine  à  s'affranchir  de  leur  passé  ; 
la  cbaine  qui  attachait  le  serf  à  la  gtèbe  a  été  brisée; 
mais  l'anneau  qui  la  rivait  au  corps  de  l'esclave  ne  l'a 
pas  été  en  même  temps,  et  plus  d'un  affranchi  trainecn- 
core  après  lui  un  fragment  de  la  chaîne  du  servage! 
C'est  aux  efforts  réunis  de  la  patience,  du  travail,  de 
l'intelligence ,  qu'il  appartiendra  de  délivrer  les  classes 
inférieures  du  poids  de  cette  chaîne,  qui  est  la  misère. 
Les  coups  de  la  violence  ni  les  révolutions,  l'expérience 
l'a  prouvé,  ne  peuvent  rien  pour  cela.  L'homme  triom- 
phe de  l'homme  quand  il  a  la  force,  il  ne  soumet  les 
choses  que  par  l'intelligence  et  le  travail. 

Le  progrès,  cette  loi  du  genre  humain ,  est  une  lutte 
incessante  contre  le  passé.  Toute  amélioration  malè- 
rielle  ou  morale  est  une  violence  faite  au  passé.  L'his- 
toire exerce  sur  les  nations  une  tyrannie  rigoureuse  dont 
elles  ne  peuvent  s'affranchir  que  partiellement  par  de 
perpétuels  combats;  les  plus  glorieuses  sont  celles  qui 
protestent  le  plus  énergiquement  contre  cette  sorte  de 
destin  qui,  bien  que  très-puissant ,  n'est  pas  invia- 
dble. 

Un  exemple  matériel ,  dont  nous  nous  sommes  déjà 
servi,  explique  parfaitement  l'influence  que  nous  »t- 
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tribuons  au  passé.  Considérons  une  vieille  cité,  avec  ses 
rues  Étroites,  tortueuses,  embarrassées,  où  les  généra- 
tions nouvelles  ont  peine  à  se  mouvoir  et  à  vivre.  Cette 
ville  est  rœuvre  des  anciens  temps  ;  elle  en  est  le  parfait 
cmblôme.  Pour  l'ouvrir  à  la  circulation  et  l'assainir,  il 
faut  l'attaquer  avec  le  marteau,  et  faire  place  à  des  habi- 
tations mieux  eutendues  et  plus  régulières  :  chaque  coo- 
structioa  nouvelle  doit  être  précédée  d'une  démolition. 
Il  en  est  de  même  de  IHiistoirc  ;  elle  nous  a  transmis 
un  état  social  confus,  mal  disposé,  ou  disposé  pour  des 
circoqslances  qui  ne  sont  plus,  cité  tortueuse  et  encom- 
brée, dans  laquelle  les  nations  sont  à  la  gône,  où  elles 
ont  peine  à  se  mouvoir  et  à  vivre.  11  j  a  un  demi  siècle, 
la  France  éprouva  de  telles  angoisses  dans  ce  vieil  édi- 
fice social  que,  désespérant  de  l'améliorer  jamais,  elle 
entreprit  de  le  renverser  j  le  monde  la  vît  avec  épou- 
vante s'écbappertoutà  coup  des  voies  lentes  du  progrés, 
pour  se  jeler  tête  baissée,  à  la  garde  de  Dieu,  dans  la 
carrière  d'une  révolution  ! 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'héroïsme  de  nos  pères  ne 
nous  ail  rien  laissé  à  faire  :  nos  pères  ont  brisé  l'obstacle 
qui  s'opposait  à  la  marche  régulière  de  la  nation  ;  ils 
nous  ont  conquis  le  pouvoir  de  bien  faire,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  profiter  de  leurs  efforts  et  de  leur  dé- 
vouement. La  révolution  est  faite,  la  réforme  est  à  peine 
commencée. 

Pour  rentrer  dans  le  domaine  de  l'économie  politique, 
il  nous  serait  facile  de  démontrer  que  presque  tous  les 
vices  du  régime  actuel  tiennent  aux  abus  du  passé. 
Pourquoi  le  travail  n'a-t-il  pas  dans  le  monde  réel  I« 
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place  ni  la  part  qae  Ini  reconnaissent  aajoord'hui  le  seo- 

(iment  pablic ,  la  raison  et  la  science?  Poarqaoi,  dans 
presque  tous  les  pays,  le  monde  mesare-t-il  la  considé- 
ratÎQD  individuelle  sur  l'oisiveté  plotôl  que  sur  le  mérite 
et  le  travail  ?  Pourquoi,  en  un  mot,  l'indépendance  éco- 
nomique, que  la  volonté  d'un  testateur,  le  caprice  d'un 
donateur,  on  coup  du  sort,  une  chance  du  jeu,  peuvent 
vous  assurer  subitement,  est-elle  si  difficile  à  conquérir 
encore  parle  travail? 

II  suHit  de  jeter  les  regards  en  arrière  pour  nous  rcn- 
drecomptedccesfaits.  Autrefois,  le  principe  du  droit, 
c^était  l'occupation  par  l'épée  ou  la  transmission  par  le 
sang  :  ces  manières  d'acquérir  étaient  regardées  comme 
les  seules  (y^norables,  et  toutes  les  lois,  toutes  les  institu- 
tions sociales,  avaient  pour  but  de  les  protéger.  Exami- 
nez un  moment  les  lois  qui  réglaient  autrefois  la  trans- 
mission de  la  propriété,  la  vente  et  les  échanges,  et  vous 
reconnaîtrez  avec  M.  de  Sismondi  (1)  qu'elles  ont  été 
habilement  calculées  pour  maintenir  à  jamais  l'instru- 
ment du  travail,  la  terre  et  les  capitaux,  entre  les  mains 
de  quelques  privilégiés  qui  regardaient  le  travail  comme 
indigne  d'eux,  et  pour  rendre  impossible  au  travail  la 
conquête  de  l'indépendance.  Quand  les  législateurs  au- 
raient eu  pour  but  défaire  a.ux  nations  le  plus  de  mal 
possible^  de  tarir  pour  jamais  en  elle  les  sources  de  la 
'  richesse  et  du  bonheur ,  il  leur  eût  été  impossible  de 
mieux  rencontrer. 


(i)  Ntmveaux  Principe»  d'Économie  politigue ,  uv.  ui, 
;bap.  XI  et  xii. 
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K  Ce  n'est  pas  pour  eax  seals,  dit  M.  de  Sismondi,  qae 
les  riches  font  frncli&er  la  terre,  c'est  pour  toate  la  na- 
tion ;  et  lorsque ,  par  un  dérangement  dans  leur  for- 
tune, ils  suspendent  les  pouvoirs  productifs  des  campa- 
gnes, il  importe  à  tonte  la  nation  que  leur  propriété 
passe  à  d'autres  détenteurs  (l).  u  Yoilà  ce  que  disent 
le  bon  sens  et  la  justice,  mais  la  législation  disait  au- 
trement, et  elle  faisait  tous  ses  efforts  pour  <d>tenir  no 
effet  contraire  à  celui  que  réclamaient  les  véritables  in- 
térêts des  nations.  La  loi  roulait  que  l'instrument  du 
travail  restât  éternetlemeot  entre  les  mains  de  l'homme 
qai  était  incapable  de  le  &ire  valoir,  et  qu'il  n'arrivAt 
jamais  aux  mains  de  l'industrieux.  Elle  avait  imaginé 
les  inventions  les  plus  ingénieuses  connues  sous  les  noms 
de  subitilutians,  majorais,  comm<mderies,  biens  de  matn- 
morte ,  fidei-comim'sj  etc.,  afin  d'empêcher  le  prodigue 
et  l'incapable  de  se  ruiner,  et  l'homme  honnête  et  labo- 
rieux de  s'enrichir.  Ces  lois  de  privilège,  en  partie  dé- 
truites dans  notre  pays ,  y  ont  laissé  des  traces  pro- 
fondes auxquelles  on  les  reconnaît  facilement.  Le  droit 
d'hérédité  et  de  testament  dépasse,  comme  nous  te  ver-- 
rons  plos  loin,  les  limites  que  la  justice  et  l'intérêt  com- 
mun lui  imposent,  et  les  lob  qui  régbsent  la  vente  et 
l'aliénation  des  terres  se  ressentent  encore  trop  des  lois 
de  privilège.  Aujourd'hui,  la  propriété  agricole  elle- 
même  réclame  contre  la  protection  exagérée  sous  la- 


(1)    V(^ez  Nouveaux  Prineipei  d'Économie  politique, 
JIAP.  XI,  TOH.  i,p.  269. 
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qadie  on  Ta  comme  cnchalaée  :  la  terre,  le  plus  solide 
de  tons  les  gages,  est  celui  qui  ohlicnt  le  moins  de  cré- 
dit, à  cause  des  formalités  qui  supposent  à  Pentrée  en 
jouissance  de  celui  qui  Va.  reçu.  On  demande  générale- 
ment en  France  la  réforme  du  régime  hypothécaire  et 
des  lois  sur  Tespropriation,  iostjtuées  pour  favoriser  la 
conservation  de.  la  propriété  dans  les  mêmes  mains.  Le 
temps,  qui  veut  que  toutes  les  richesses  se  mobilisent  et 
circulent  librement,  afin  d'arriver  entre  les  mains  de  ceux 
qui  savent  en  user,  est  plus  puissant  que  les  lois,  et  il 
emportera  sans  s'arrêter  celles  qui  s'opposent  à  sa  marche. 
Dans  notre  pays,  l'œnvre  de  la  justice  est  commencée, 
et  la  loi  civile  qui  décrète  l'égalité  des  partages  ouvre 
au  régime  économique  de  la  France  une  ëre  toute  nou- 
velle. Mais  les  abus  légués  par  l'histoire  ne  sont  pas  en- 
core abolis  en  entier,  et  le  travail  n'occupe  pas  encore, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  la  place  qui  lui  appartient. 
Si  des  privilèges  ont  jamais  dû  être  constitués,  c'est  en 
faveur  du  travail,  et  c'est  contre  lui  qu'ils  l'ont  été. 
Nous  avons  à  nous  affranchir  encore  noa  seulement  des 
débris  que  l'ancienne  législation  a  laissés  dans  nos  codes, 
maïs  encore  des  habitudes  et  des  préjugés  qu'elle  a. in- 
troduits dans  nos  esprits  et  dans  nos  mœurs. 
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Les  institutions  et  les  lois  civiles  d'un  peuple,  son  gou- 
vernement et  surtout  le  système  des  impôts  et  de  l'admi- 
nistration  des  finances,  peuvent  être  des  causes  énergi- 
ques de  l'apparition  et  des  progrès  de  la  misère. 

Disons,  à  l'avantage  de  notre  pays ,  que  la  France  est 
de  touglea  Ëlats  européens  celui  où  les  institutions  poli- 
tiques et  les  lois  civiles  gênent  le  moins  la  distribution 
équitable  de  U  richesse.  Sauf  quelques  restes  des  lois  de 
privilège  sur  la  propriété  foncière,  la  loi  civile  n'inter- 
vient pas  dans  le  régime  économique  de  la  nation  pour 
perpétuer  l'opulence  du  riche  et  le  dénùment  du  pauvre. 
En  France,  la  loi  est  générale,  son  premier  article  pro- 
clame l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  elle.  Les  droits 
de  la  propriété  foncière  sont  communs  à  tous  les  proprié* 
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taires,  et  qaîcotique  possède,  le  fait  an  même  titre  et  anx 
mêmes  conditions  que  tous  les  autres.  Sauf  les  lois  sur 
la  mendicité  et  le  vagabondage,  qu'il  est  urgent  de  mo- 
difier, la  k>t  est  la  mi^e  pour  tous;  en  France,  per- 
sonne n'est  réellement  paoTre  par  la  volonté  exfdîcîte  de 
la  lai  civile  :  chez  nous,  si  la  loi  fait  des  pauvres ,  c'est 
sans  le  vouloir  et  comme  malgré  elle. 

La  propriété  foncière  crée,  en  faveur  de  ceux  qui 
la  possèdent,  des  droits  p<^ittqaes,  dont  t'eiercîce  est 
soumis  à  des  conditions  de  cens,  qu'me  Irès^aiblc  mi- 
norité de  citoyens  est  en  état  de  remplir.  Cette  inégalité, 
qne  nous  ne  discutons  pas,  a-t-elle  une  influence  réelle 
sur  la  condition  économique  dn  pays?  La  concentration 
des  droits  électoraux  entre  les  uiains  de  deux  cent  mille 
propriétaires  et  chefs  d'industrie  ne  fa*u)e-t-elle  pas  la 
porte  à  des  intérêts  légitiBes  qui  demeurent  dans  le  pays 
sans  représentants  et  sans  défenseurs?  En  supposant  le 
earps  électoral  atissi  éclairé,  aussi  dévoué  que  possible  ' 
anx  intérêts  généraux  qui  sont  les  intérêts  du  grand  , 
nombre  des  Français,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  que,  placé 
au  point  de  vue  exclusif  de  la  grande  indnstrie,  il  ne 
découvre  pas  ks  intérêts  généraux  de  lapopulationlabo- 
rieuse,  de  cette  nation  de  34-  misons  de  consomma- 
teurs et  de  producteurs?  La  manière  dont  la  Gbambre 
des  Dépotés  discute  et  résont  les  questions  économi- 
ques qui  inléressent  toute  la  population  du  pays,  comme 
les  questions  relatives  àl'ratrécdes  bestiaux  étrangers, 
celle  des  houilles  et  du  fer,  en  un  mot  toutes  les  I<hs  qui 
se  rapportent  à  l'économie  de  la  nation,  prouve  avec  la 
dernière  évidence ,  selon  nous,  qu'il  manque  au  corps 
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électoral  actoel  des  éléments  indkpnnsBbles  ^oar  repré- 
senter c<Maplètenieiit  Iw  intérêts  ds-la  Frawe. 

L'élï^rnent  in  travail  est-il  en  majorité,  comme  il  de- 
vrait l'être,  dans  le  corps  électoral  de  la  Fraace ,  et  ne. 
serait-il  pas  jaste  do  le  renforcer  par  une  recroie  d'élec- 
lenrs  pris  dans  tes  rangs  do  l«  popalalion  laltorieose  7 
Nous  ne  croyons  utile  ni  à  la  nation,  ni  aux  travaiiiears, 
do  jeter  indistiaCitement  sur  la  place  publique  te  peoplc 
tout  entier,  et  nons  déplorons  l'aTenglemeot  des  hom- 
mes quise  passlooneat  et  qui  passionnent  les  autres  pour 
des  théories  politiqoes  dont  le  mcàndre  inconvénient  est 
d'être  inapplicables.  C^>endant,  je  crois  que  la  foule  mé- 
ritante des  salariés  do  l'industrie  ne  devrait  paaétre  ab- 
solument exekte  de  loBt  contact  légal  avec  les  pouvoirs 
sociaux,  et  je  sois  heureux  de  me  rencontrer  dans  cette 
opinion  avecM.FIeteher,  le  secrétaire  de  la  Goaamisaion 
d'enqaéte  snr  les  tisserands  à  la  main ,  bommo  ésainout 
pnr  l'esprit  comme  par  le  cœur,  et  dost  nous  recom- 
mandons encore  une  fois  le  n[iport  à  tous  le»  hommfs 
qui  veulent  étudier  les  efaosea sociales.  M.  Fletcher,  qui 
n'est  pas  am  démagogue  et  encore  moim  un  utopiste, 
vivement  frappé  de  ]a  déoompttsition  qui  a  isolé  les 
membres  de  la  famille  indostrielle ,  effrayé  mëaw  de 
Toir  les  oavriers  et  (es  moitres  séparés  en  deux  cl«ssc» 
hostiles,  sans  aucun  moyen  de  rappcoehement ,  exprime 
h)  désir  qae  la  politique  puisse  servir  à  réunir  ces  elassf  s 
aliénées  l'une  de  l'autre,  et^qul  menacent  de  m  détruire 
mutuellement  si  elles  ctmtÎMiettt  de  se  taire  la  guerre.  Il 
voudrait  que  les  classes  laborieutes  cassent  ie»  Wfri:- 
scntanlsdans  la  cité,  et  que  l'exereiee  légal  de  droits 
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«oitoniBiis  r^pnxbAt  les  obrricn  et  les  làaltrcs  ;  les  «a- 
vrïers  des  gnndet  villes  indnslrif^tcs  tuarneni  contre  U 
société  et  contre  les  maîtres  les  fonnes  nsnrpécs  du  goa- 
verneiBent  représcotatif,  dont  ils  font  un  inslranient  de 
^erre  et  d^narchie.  Ne  serait-il  pas  pins  prudent  de 
lear  accorder  la  faculté  d'en  user  lé^alenaent,  ea  particv- 
pition  des  antres  citoyens,  sons  le  contrôle  de  l'opiuioii 
publique  ?  Voici  la  tradaction  littârvle  d'an  fragment  du 
rapport  de  H.  FIctcber,  que  nous  recomumiadons  aax 
méditations  de  tous  les  hommes  qui  comprennent  l'im- 
fiortancc  des  réfonnes  que  réclame  l'état  des  sociétés. 

n  Le  Toisinage  des  classes  qui  possèdent,  dit  M.  Flet- 
cber,  parttcâlîèrcraeDt  de  celles  qui  emploient  da  tra- 
vail, est  un  élément  nécessaire  au  bien-^tre  d'une  popu- 
lation occupée  à  des  fooctions  qui  exigent  peu  d'habi- 
leté. Ce  voisinage  seul  coBstitue  un  élémeot  pAlitiqne  ; 
et  lorsque ,  cfHume  c'est  le  cas  chez  les  tisserands  de  Co- 
vcDtr;,  les  franchises  politiques  accordent  au  pcnpie  la 
faculté  do  yoter ,  ce  fait  place  les  ouvriers  en  position 
d^étre  amei  libéralement  traités  par  leurs  maîtres  que  le 
permet  la  concnrreace  d'autres  places  industrielles  ou 
la  crainte  de  cette  concurrence;  et  si  la  même  în- 
llueuce  agissait  partout,  je  ne  doule  pas  que  les  hommes 
ne  s'élevassent  gradUeUemeatoi  caractère eted aisance; 
car  te  trafic  immoral  des  votes  aux  élections  résulte 
princi^cment  de  ce  que  la  jouissance  des  franchises 
parlementaires  par  les  classes  bboricnses  est  limitée  k 
un  petit  nombre  de  cités. 

«  Je  suis  si  forteDient  cMvaincn  de  la  bonne  inOaoïre 
li|«'améReraît  sur  la  oonùiiioa  des  travnilleurd  inkihilu 
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(utikiUetl)  la  réaDtOG  des  mi^tres  et  ie  \miTs  onvriers 
daas  les  mêmes  commuQaatés  tocalea,  f)«,  sMl  était 
posrabte  dVgaoiser  la  $ociéU)  politique  ctniforménent 
»a\  professions  iodostrielies,  je  souhaiterais  bies  \ive- 
ment  qa'il  eafAtaiasi.  La  re^^entalion  des  villes  et 
comtés  avait  dans  son  origine  un  caractère  îoduBtnc4 
qui  se  rapprocbah  de  ce  que  nous  Tondrions  toir  réa- 
liser aujourd'hui.  DvHS  les  bourgs,  qui  comprenaient 
toute  la  population  manofaeturiëre ,  l'orgamsalioa  mu- 
nicipale avait  ordinairement  les  professions  pour  base; 
et  taire  en  sorte  que  la  contribution  de  tons  les  maîtres 
à  la  taxe  des  pauvres  fût  en  proportion  du  ncunbre'  de 
faMÏlIes  qu'ils  occupent  plutôt  que  de  résidtOT  toot  sim- 
plement de  la  situation  accidentelle  de  leur  domicile,  se- 
rait un  objet  digne  d'occuper  les  plue  hantes  capacités 
administratives  du  pays.  Le  manque  absolu  d'assoda- 
tion  municipale  entre  les  vastes  populations  manuGutu- 
rières  et  ceux  qui  les  emploient,  entraîne  avec  liH  de  ù 
grands  maux,  que  des  lois  qui  feraient  porter  sur  les 
maîtres  la  charge  des  pauvres  fournis  par  leurs  ateliers, 
ou  tout  antres  lois  qui  auraient  pour  résultat  d^ag^o- 
miger  les  ouvriers  autour  de  l'habitation  des  maîtres, 
seraient  un  immense  bienfait  pour  la  communauté  tonte 
entière.  Les  faibles  entraves  que  l'aooom^issHMnt  de 
ces  devoirs  moraux  imposerait  i  quelques  branches  d'in- 
dustrie se  devraient  pas  entrer  en  comparaison  des 
avantages  produits  par  de  paieilles  mesures  ;  ces  incon- 
véaients  seraient  plos  que  compensés  d'ailleurs  par  Vé- 
coaomie  que  produirait  S  toMe  la  société  l'tAstacle  ap- 
porté par  là  aux  progrès  d'une  population  imprévoyante 
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et  démoralisée.  1^  misère,  le  délaisseinent  et  la  démora- 
lisation qui  régnent  dans  la  rubannerie  à  la  main  (aax 
environs  ie  Coventr^),  sont  à  mon  avis  le  résnltat  na- 
turel et  nécessaire  de  ce  nianque  d'assodalion  {diitocia- 
Aon)  et  de  la  dispersion  da  peuple  des  ateliers.  Le  seul 
rapport  qu'ils  aient  avec  la  grande  communauté  qui  les 
entoure  se  borne  k  passer  chaque  semaine  au  comptoir 
du  maître  pour  recevoir  la  paie ,  et  cela  n'est  pas ,  on 
en  conviendra,  uu  laoywi  bien  puissant  de  civilisation  ; 
ce  qui  est  pire  encore,  la  population  laborieuse  est  isolée 
de  tout  le  reite  de  la  société.  Lesseulesinllaeocesqniar- 
rireat  jusqu'à  die  sont  les  influences  religieuses,  et  nous 
en  avims  déjà  montré  la  ftiiblesM.  (Ea  France,  dans  le  • 
plus  grand  nombre  des  villes  d'industrie,  on  peut. en 
démonb^r  la  nullité.)  La  grande  masse  de  la  popula- 
tion des  tisserands  et  des  bonneUers  est  également  dis  - 
persée,  également  déprimée  ;  et  l'abteiUHsme  de  tant  de 
maîtres,  qai  mettent  à  leur  place  des  agents,  lesquels  ne 
sont  point  les  capitalistes  réels,  doit  exercer  partout, 
j'en  ai  la  conviction,  une  influence  notable  mais  dilB-^ 
cile  à  apprécier  sur  la  population  laborieuse;  elle  con- 
tribueà  la  déprimer  de  plusen  plus,  non  pas  directe- 
ment, mais  on  brisant  tous  les  liens  moraux  qui 
devraient  la  rattacher  à  la  société.  Le  voisinage  et  une 
taxe  des  pauvres  donneraient  aux  maîtres  l'avertisse- 
ment salutaire  de  limiter  le  nombre  de  leurs  ouvriers  à 
celui  que  l'industrie  peut  faire  subsister  décemmeat.  Le 
sjslêane  contraire  convertit  chaque  mécontentement  lo- 
cal en  mécontentement  national,  et  tourne  contre  le 
goavernenieni  des  désordres  et  des  émeutes  qui  n'an- 
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raient  dû  aUaqner  qoe   les  muaicipallés  on  les  mat» 
très  (1).  » 

Telles  sont  les  idées  qu'exprinw,  (fans  an  docament 
oïSûel,  Un  homme  chargé  pu  le  goaveriwinenl  anf|[Jki$ 
de  s'enquérir  des  causes  de  la  misère  et  d'eu  proposer  le 
rcmèijie.  Si  le  lecteur  a  bien  saisi  la  pensée  de  M.  Flet- 
cher,  à  travers  ta  traduction  que  nous  en  avons  foile 
avec  beaucoup  de  peine,  H  reconnaîtra  peul-élre  qu'il 
n'est  plus  temps  de  s'endormir  dans  IViptimisoie  peu  in- 
telUgCQt  oit  les  économistes  et  hommes  d'État  sont  plon- 
gés au  sQ^t  de  la  condition  des  classes  inférieures.  0« 
avouera  au  moins  que,  suivant  le  mot  eonsacré  par  bo 
ministre  it  la  Iribane  française,  il  y  a  quelle  ehote  à 
faire  (2),-  mais  nous  Mufaaitoos  qu'aprâs  cette  belle  prér 
imsse,  ou  ne  conduepai  GomnieleniiniÉtre,qvi'fïfle/flUf 
riea  faire.  C'est  aux  gouverDCineDlB  à  voir  s'ils  aiment 
mieux  tSûdcr  perpétuellement  les  difficultés  de  leur  tâ- 
che, et  laisser  à  des  maius  téméraires  l'occasûoD  d'appli- 
quer aux  sociétés  cette  médication  terrible,  et  peut-être 
sanglante,  que  la  nàtre  a  essayée  il  y  a  un  demi  siècle, 
et  dont  elle  n'est  pas  remise  eucora  !  Voyez  comme  les 
choses  marchent  1 11  y  a  quelques  années  il  peine,  les  éco- 
nomistes accusaient  M.  de  Sismoudi  d'être  un  utopipie, 


(t)  Report  of  M.  Fletcher,  p.  *83.  Bandloom  Weavert 
Inguiry,  PART.  IV. 

<2)  Id.  Teste,  dans  la  dbcussîon  relative  à  la  réfwme 
de  la  chambre ,  sur  la  pruposilicm  Rémilly.  —  Session  de 
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en  boimie  oxafiré,  lorgnas  eut  estùnablc  éerivMO ,  '  ap- 
pK^HMl  k  boD  SfiU  k  la  science  des  socïéUe,  découvrait 
qa'il  était  tow^  de  ■ègulatïser  k  course  i^ile  de  Tiu- 
imtrie,  de  lîçr  k»  oHvrieri  aux  Buttres  paF  des  oblîga- 
iMtulé^alM,  et  de  readre  les  chefs  de  gcaudes  maBÙfac- 
tafes  res^DwbleB  de»  {navres  qu'ils  tbat  et  doot  ils  se 
dAbuBftBseat  lur  la  ubafité  ptiblïqKe  ;  et  aujourd'but 
vatci  ^'»D  adinwialoiteur,  un  homme  tout  pratique, 
iftia  avoir  louché  de  ses  doigte  la  plaie  so^Hle  daj^  80f 
fttf»,  dAclare  daw  db  dofiOBteat  oSùcid  qu'il  est  urgent 
ds  recourir  à  des  rëforaies  presque  radicales  daos  la 
coaatibitioB  de  Viadustrie  1 

La  séparatioD  politique  absolue  entre  la  population 
•nvrièfe  «tia  cla^e  qui  l'occupe  est  doue,  noue  stHomes 
artorisés  à  le  dire^  bae  cause  effîwMile  de  miaèie. 

La  loi  électande  da  laFnnce  exerfie  encore  sur  l'éco- 
nomie nationale  une  influence  que  je  crois  fàdieuse, 
bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu'elle  soit  directement  ou  în- 
dtret:t«aent  «ne  cawe  d«  misère. 

Ijtpfoprjâtà  foncière  est  oellaqiue  l'io^t  frappe  de 
[ffé^renoe,  papee  qu'elle  est  celle  <{iii  lai  offre  plus  de 
^iee^  et  c'est  à  elle  par  cooséqpentquola  franchise  élec- 
torale est  surtout  attachée.  Tous  les  individus  qui  amhi- 
lionaeRt  l'exen^ce  des  iroiHt  électoraux  ou  les  honneurs 
de  la  députation,  ■echerebent  donc  de  préférence  la  pro- 
priété du  sot.  Des  négociants,  des  avocats,  des  hoouies 
qui,  sans  l'excitation  de  la  loi  électorale,  n'auraient  ja- 
mais Hé  propriétaires  de  fonds  de  terre,  coasootent  à 
diminuer  leur  revenu  pour  acquérir  au  moyen  du  sol  la 
jouissance  des  droits  politiques  ;  ils  deviennent  ainsi  les 
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détcAtciHfi  de  terres  qni,  sans  cette  circonriisce  polî- 
tiqac,  auraient  été  vendues  tQx  paystnsqai  lM«altivent. 
La  loi  électorale  cootrarie  ainsi  la  grmde  kti  écono' 
inique  qaî,  dans  notre  pajs,  tend  à  faire  passer  pea  à 
|tea  les  terres  des  mains  des  propriétaires  rentiers  dans 
ccUcs  qui  kfi  cultivent  i  de  pins  elle  crée  an  travail,  qnî 
est  en  mesure  d'ao^èrir  l'instrument  de  la  production, 
une  concurrence  nuisible.  Si  l'impAtparraïutkatteiDdre 
flus  également  la  propriété  mobilière  et  cunmerciale  el 
surtout  la  rente,  le  sol  se  Iroarerail  débarrassé  tout  ii 
coup,  j'en  suis  sdr,  d'one-foule  de  propriétaires  rentiers 
qui  feraient  place  aussitôt  à  des-  propriétaires  travail- 
lenrs. 

Mais  que  sont  aujourd'hui,  en  France,  les  obstacles 
apportés  par  la  politique  au  progrés  économique  des 
nations,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  aalrefoie,  à  ceqa'îls 
sOHt  encore  eu  d'autres  pays,  prindpalNueot  en  Angle* 
terre? 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  propriété  fonci^v  cod- 
stilue  Jes  privilèges  politiques  héréditaires,  el  la  loi 
civile  qui  la  régit  consacreelle-méme  le  principe  de  l'iné- 
galité du  partage.  La  terre  est  pour  celui  qui  la  possède 
un  titre  de  puissance  imprescriptible,  nn  gage  inalié- 
nable, insaisissable,  que  la  Mprotège  contre  les  fautes  et 
contre  l'incapacité  du  descendant  «t  du  représentant 
fëddal  de  la  ccmqnéte.  La  loi  civile  qui  règle  la  trans- 
mission des  propriétés  par  héritage  est  toute  Féodale  en 
principe.  Le  privilège  de  la  primogènitnre  est  là  le  droit 
commun,  la  règle  géoéralej  l'égalité  du  partage  n'est 
qu'une  exccpdoD,  une  faculté  laissée  par  la  loi  à  la  vo- 
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knlé  du  Mtetoor  ;  »HI  n  lait,  c'est  la  loi  féodale  qui 

préside  à  la  transmisntm  do  h  terre.- De  cette  faços, 
toat  grand  capital  peut'  se  transformer  gor  le  sol  eu  élé- 
ment d'aristooratie  (l). 

]  I  est  facile  d'exposer  en  peu  de  mots  les  conséquences 
d'un  pareil  système  politique surla  condition  des  classes 
inférieures.  D'abordv  àans  une  telle  société,  il-.n'6st  pas 
permis  au  travail  de  faire  la  conquête  du  sol  ;  le  paysan 
ne  peut  pas  s'élev«r  à  la  condition  de  propriétaire,  lors- 
que tout  Iç  sol  est  constitué  oa  vastes  domaines  inalié- 
nables, exploité  en  grand  par  des  fermes  immenses,  do 
sorte  que  le  travailleur  pauvre  ne  peut  jamais,  an  pris 
des  plus  grands  eiTorls,  en  obtenir  une  parcelle  en  pro- 
priété ou  même  senlemffnt  à  bail  (2).  Il  ne  loi  reste 
d'antre  ressource  pour  vivre  que  le  travail  distribué  par 
les  grands  fermiers.  Mais  on  sait  par  l'expérieDce  com- 
lâen  il  est  difBdIe  an  simple  salarié  .de  rivre  des  travaux 
de  PagricDltnre.  La  terre  ne  demande  paschaque  jour 
le  même  nombre  de  bras  :  à  certaines  époques  elle  oc- 
co^  facilement  tons  ceux  qui  demandent  du  travail;  le 
reste  du  temps,  elle  ne  demande  qu'au  petit  nombre 
d'ouvriers;  la  population  des  campi^es  n'a  d'autre 


(1)  De  tirlande  tociale,  poliligue  et  religieuse,  parGus- 
tave  de  Beaumont.  2  vol. 

(2)  11  n'en  coûte  rien  en  Angleterre  pour  hériter  de 
son  père,  mais  celui  qui  achète  a  dvs  fraisai  énormes 
k  payer,  que  l'achat'et  la  vente  sont  réellement  .presque 
impossibles.  Ibid. 
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ressource  pendant  U  pl<is  grtnde  ptrtie  4e  Uaauée  «{ne 
le  travail  des  grtndes  roults  et  cwmiatnblea  occnpalioi» 
de  lueDdiaBts  ù  bifi»  ocuaBinte  Job-vxtrk  (métier  de 
Job). 

L'influeaee  de  la  furt^ièté  ariatocraliqae  ne  se  borne 
pas  là.  GoBimela  terre  est  IîIto  de  pniasance,  les  g^rjmds 
iteignearâ  lèotUoi:  eompusent  t'ua  des  pouvoirs  lé^la- 
ttfs,  le  pouvoir  jasqu'aujourd'hui  prépondérant,  et  de 
pli»  ib  gouTernent  et  admiaistrent  toute  TAngleterre. 
Le  juge  du  comté  est  un  lord  ou  du  moins  )id  grand 
propriétaire.  Les  administrateors  do  comté  Mtâ  des  pro' 
priélairesfc'està  eux  qu'est  confié  le  som  de  répartir 
l'ifflp6t,  et  de  dépenser  lea^taxes  locales.  C'est  ce  qui  ex- 
plique comment,  en  Angleterre,  il  ;  a  de»  rautas  magni" 
fiqaes  et  pas  d'écoles. 

La  loi  est  donc  faite  et  appliquée  par  une  daate  à  part 
dans  la  nation  et  qui  a  désintérêts  opposés  à  ceux  dto 
gnod  nombre.  Les  Icôs  des  céréales  (cora  laws)  suffisent 
pour  nous  montrer  dans  quel  intérêt  est  gouv«iiée  l'AO' 
gleterre.  Les  bouches  «ftamées  des  pauvres  anglais  sont 
pour  les  propriétaires  anglais  la  plus  riche  source  de 
rereau.  Ib  se  sont  réservé  le  jiKKiopde  de  les  approvi- 
sionner an  prix  qai  leur  convient.  L'ouvrier  anglais  ne 
d(Ht  pas  manger  d'antre  pain  que  celui  que  lui  vendent 
ses  nobles  seigneurs.  Comme  le  peuple  est  nombreux 
et  que  la  terre  anglaise  produit  à  pàae  dans  les  bonnes 
années  de  quoi  te  nonrrir,  il  y  a  toujours  active  de- 
mande de  blé,  et  il  se  vend  toujours  h  bon  pnx.  La 
crainte  de  la  famine,  à  chaque  instant  m^iaçaate,  est 
encore  un  élément  de  richesse  pour  l'aristocratie.  Oo 
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Toit  sulùteHtent,  dans  la  mémo  aanâe,  le  ]Aé  pisser  ics 
pri\  moyeDS  aux  prix  les  pins  extrémea.  PoDr  cUer  an 

'  exemple  entre  mille,  le  blé,  qui  valait  36  sb.  le  quarter, 
dans  la  preaaière  semaine  de  janvier  1836,  s'ëiait  tievé, 
an  mois  de  mai,  aoas  l'appréhension  d'une  mauvaise 
récolte,  à  50  sh.  4  d.;  «a  mCÙs  d'août,  il  descend  à 
il  di.,  et  à  l'automne  de  la  même  année,  il  monte  A 
61  sh.  9  d.  Que  l'on  se  figure  quelle  doit  être  la  condî- 
tioB  d'an  pea[de  exposé  à  payer  ses  aubàstances  on  pnx 
double  dans  la  même  auoée,  et  qoelt^uefois  d'un  mois  à 
un  autre  (1)? 

En  ce  moment,  tous  les  distrîols  manufacturiers  de- 
mandent le  rapport  des  lois  des  céréales,  qui  sont  ta 
liMe  civile  de  l'ariMocratie  britannique,  et  le  peuple  af- 
famées! pr^t  k  seconder  par  des  émeotes  les  réclanjalîons 
des  chefs  d'attlter,  qui  so  passionnent  pour  la  liberté'  du 

.  commerce  des  cértales,  dans  l'espoir  que  le  meilleur 
marché  des  snbsislancee  permettra  de  {aire  travailler  k 
plus  bas  prix,  et  de  triomplker  ainsi  de  la  concurrence 
étrangère.  La  discussion  de  la  chambre  des  Communes, 
le  26  mai  1840,  sur  la  motion  de  M.  VilUeTs,  leprevo- 
eattur  du  rsfipel  des  comrlaws,  démontre  avec  la  der- 
nière évidence  que  cette  question  n'est  pour  ceux  qui 
l'engagent  qu'une  quer^e  demonopoles.  «On  prétend. 


(ï)  A  Bislory  of  pricet  andiof  thestate  of  tha  circula- 
tiott,Jrom  1793  to  1837.  Preceded  by  a  M^  schetctt  oft/te 
tlalt  of  ihe  corn  trade  in  ihe  tast  two  cmlu^ ,  by  'th. 
Touke.  3  vol.  vLondon,  1S38. 
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dit  M.  Villiers,  qae  les  manufaclares  ne  demandent  )e 
rappel  de  ceslois  que  dans  rîatention  de  faire  baisser  les 
salaires;  mais,  je  le  demande,  csl-celà  une  objection  se-  ' 
riease?  Est-ce  que  les  salaires  peuvent  descendre  plaa 
bas  qa'ils  sont  dans  les  districts  manufacturiers?  Peut-il 
j  avoir  une  détresse  plus  grande  dans  les  villes  de  fa- 
briqueque  celle  qui  y  règne  en  ce  moment?  —  «  J'ad- 
mets cela  avec  tous,  s'écrie  sir  Barrell ,  défenseur  des 
intérêts  aristocratiques,  mais  prenef-Yous  l'engagement 
de  maintenir  les  nlaires  au  taux  où  ib  sont  actuelle 
ment,  lorsque  vous  aurez  (A>(enu  le  rappel  des  com- 
htotp  Cette  détresse  que  vous  déplorez  ici,  ne  la  conti- 
naerez-voos  pas,  ne  l'augmenterez-TOuspas?  Vous  nous 
demandez  le  sacrificcvde  nos  privilè^,  mais  vous,  étoa- 
vousdisposés  à  abandonner  les  protections  qui  vous  fout 
vivre?  »  —  Si  les  débats  politiques,  les  querelles  de 
partis,  n'avaient  pas  le  privilège  d'occuper  exclusive' 
ment  l'attention  pnUique,  cette  séance  des  Commanes 
anglaises  aurait  eu  an  retentissement  immense,  et  on 
l'aurait  signalée  à  Tatlention  du  monde  comme  le  pré- 
Inde des  discussions  réservées  h  l'avenir.  Sous  le  voile 
d'une  réforme  économique,  la  question  des  céréales  en 
AngletMTe  cadie  une  révolution,  une  atteinte  directe  à 
ce  qu'on  appelle  les  drrats  de  la  propriété,  qui  n'en  sont 
heureusement  que  les  abus.  Le  rappel  des  <rorn-/au«  fera 
pour  l'Angleterre  ce  que  la  spoliation  légale  du  clergé 
et  de  la  noblesse  a  fait  pour  la  France;  et  les  com-laios 
seront  rappelées  par  un  vote  des  Communes  appuyé 
probablement  sur  une  agitation  formidable,  car  la  jus- 
lice  sociale  et  la  force  des  choses  les  condamnent  k 
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|)érir  :  c'oat  fout  l'industrie  anglaise  une  quesliou  de 
vie  ou  de  mort.  M.  Easlhope,  représenlanl  de  Leiccster, 
a  pat-faitamenl  développé  la  queslion  économique  en- 
gagée dans  les  com-lawi.  «  Il  voudrait  pouvoir  condairo 
les  partisans  du  maintien  des  lois  des  céréales  dans  la 
malheureuse  ville  qu'il  a  l'honneur  de  représenter;  il 
pourrait  faire  pisser  devant  eux  trois  et  quatre  mille 
hahilauls  de  cette  ville,  et  demander  ensuite  s'il  est  pos- 
sible d'aogmoiter  leur  misère  ou  d'abaissw  leurs  sa- 
laires, puisqu'ils  sont  daos  cette  condition  qui  eicuse  le 
désespoir,  puisqucicnrdéDâmenlnepeiitplusaagmeater. 
Ces  misérables  disaient  à  ceux  qui  leur  faisaient  l'au- 
mAne  :  — Nous  vous  remercionsdevQtrecharitôqat  nous 
empêche  de  mourir  de  faim,  mais  nous  sommes  sans 
ouvrage,  donnez-nous  do  l'ouvrage;  nous  ne  demau- 
dons  pas  l'aumAne,  mais  ie  mojen  de  vivre  de  notre 
travail.  3,000  hommes  manquaient  d'omrage  à  la  fois. 
£t  si  Ton  demandait  à  ceux  qui  leur  commandaient  le 
travail:  ^Pourquoi  ne  donuez-vous  pas  d'ouvrage?  ils 
répondaient  :  —  Nous  ne  recevons  pas  de  commandes 
d'Amérique.  —  Et  pourquoi  cela?  Est-ce  que  les  Amé- 
ricains u'épronvenl  plus  le  besoin  qu'ils  éprouvaient  au- 
trefois pour  les  objets  de  nos  manufactures?  —  Ils  les 
désirent  comme  autrefois,  mais  ils  ne  peuvent  pas  les 
payer.  -^  Qu'ils  nous  envoient  du  pain  à  bon  marché, 
s'écrient  alors  les  ouvriers  affamés,  et  nous  leur  enver- 
rons des  objets  manufacltirés  à  bas  prix  1  »  La  Chambre 
des  Communes  écouta  aVec  le  plus  imperturbable  sang- 
froid  tes  discours  pour  et  contre  les  lois  des  céréales, 
puis,  rejetant  la  motion  de  M.  Villiers,  die  décida  que 
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le  peuple  anglais  n'avait  pas  lo  droit  de  se  piocurtr  des 

sobsistanccs  par  son  travail.  L'aristocratie  consent,  sans 
k  moindre  dii^ciiltë,  à  faire  l'annidne  au  pcoftle  d'Ân- 
glcterie,  elle  lot  refuse  la  liberté  de  s'assurer  dn  pain 
par  le  travail,  car  elle  gagae  plus  de  cent  poar  cent  à 
l'aumdnel 

lïlleest  la  condition  économique  faite  par  la  loi  à  U 
nation  anglaise. 

L'Irlande  noitt  offre  an  épourautable  exemple  de  co 
que  peut  la  poliUque  pour  la  mist^ro  d'un  peaple.  Elle 
réunit  tont«  la  somme  de  maux  qu'il  est  au  pouvoir  des 
instiintions.  humaines  do  produire.  Comme  en  Angle> 
terre,  le  sol  n'appacticot  pas  à  celui  qui  le  cultive  ;  mais, 
A  la  diffbrcnce  de  l'opalento  métropole,  il  est  exploité  par 
parcelles  an  lieu  do  l'être  par  vastes  fermes  :  c'est  qu'ici 
l'intérêt  dn  propriétaire  lui  a  conseillé  la  petite  culture. 
Le  possesseur  anglais,  qui  ne  connaît  souvent  ni  l'éten- 
due ni  l'aspect  de  ses  domaines  d'Irlande,  qni  ne  loi  rend 
rien  des  revenus  qu'elle  lai  fournit,  puisqu'il  n'y  réside 
jamais,  le  possesseur  anglais  veut  en  tirer  le  plus  de 
revenu  possible,  sans  j  mettre  ni  soin  ni  argent,  il  agit 
comme  au  possesseur  provisoire  qui  n'est  pas  sûr  do 
conserves  sou  droit,  nous  dirions  presque,  commcun 
spoliateur  :  il  dévore  le  préseut  et  anticipe  le  plus  qu'il 
peut  sur  l'avenir.  Le  domaine  est  adjugé  â  une  compa- 
gnie de  traitants,  pour  une  rente  bien  liquide,  afin  do 
se  dél>arrasscr  de  tout  souci.  La  compagDic  concède  do 
seconde  main  des  portions  de  la  totalité  de  la  terre  dont 
4!lle  a  acbelé  l'usufruit,  k  d'autres  agioteurs  qu'elle  ap- 
pelle midàlemRi,  et  qui  repassent,  toujours  avec  prime, 
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ia  terre  IrlaodaMe  à  d'autres  middlemm,  lesquels  cafÎR 
la  louent  par  parcelles  de  quelques  ares  aux  pauvres 
familles  d'Irlande.  Jamais  le  produit  lolal  de  ce  petit 
champ  ne  suivrait  à  pajer  intégralement  le  droit  d'ha- 
biter une  cabane  de  boue  et  decultirer  quelques  pieds 
carrés  de  terre  irlandaise.  C'est  lu  mojen  ingénieux  do 
prendre  m  cultivateur  le  plus  possible,  puisque,  méîno 
quand  on  lui  a  tout  pris,  il  redoit  toujours  !  Aussi  il  n'y 
a  pas  dans  le'  monde  de  misère  cooiparable  3k  celle  de 
l'hooune  d'Irlande.  11  est  réduit  à  ensemencer  presque 
tout  son  champ  en  froment,  afin  de  payer  une  partie  de 
sa  rente,  et  de  planter  daas  le  moindre  espace  possible 
b  pomme  de  terre  qui  le  nourrit.  Il  est  constant  que  les 
Ii^ndaisne  plantent  guère  pour  leur  usage  que  l'espèce 
de  pomme  déterre  la  plus  mauvaise,  nn  tu bercu Infécond 
et  spongieux,  qui  a  l'avantage  d«  donner  plus  de  produit 
et  par  conséquent  de  coûter  moins  cher.  La  pomme  de 
terre  ordiiaire  est  devenue  un  aliment  de  luxe,  auquel 
l'Irlande  iw  peut  plus  atteindre  (i).  Telle  est  la  condi- 
tion sociale  et  économique  de  ce  malheureux  pajs,  que, 
si  soB  peuple  pouvait  se  nourrir  de  lai  boue  de  ses  ma- 
rais, les  [H^ipriétaires,  aidés  pat  la  science  des  mddiemm, 
mettraient  la  boue  à  si  haut  prix  que  les  Irlandais  se- 
raient encore  exposés  à  mourir  de  faim! 

La  sabslitutioD  d'une  pire  espèce  de  pomme  de  terre 
à  Tespéce  ordinaire  et  de  mdllenre  qualité,  est  un  fait 


(1)  Voir,  ptNtftout  ce  qui  regarde  l'Irlande,  l'excellent 
suvragc  de  U.  de  BcatimoBt. 
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d'aae  siguificaUon  économique  profonde  sat  laqndle 
nous  reviendroBS  encore. 

Ls  condition  de  la  race  irlandaise  peat  être  parfaite- 
ment exprimée  par  la  supposition  suivante  :  admettons 
pour  un  moment  le  fait  impossible,  (jne  les  babilaots 
d'une  autre  planète  s'arrogent  un  droit  de  souverai- 
neté absolue  sur  le  sol  de  la  terre,  dont  les  balùtants  se- 
raient assez  faibles  pour  consentir  à  enrojer  presque 
tout  ce  qu'ils  produiraient  afin  de  permettre  à  lears  ma- 
gnifiques seigneurs  de  vivre  dans  de  nobles  loisirs  : 
quelle  serait  la  condition  de  la  race  terrestre  qni  donne- 
rait toujours  sans  jamais  rien  recevoir?  Celle  de  l'Ir- 
lande, quiestforcée  d'abandonner  tout  ce  qu'elle  produit 
à  une  race  conquérante  qui  vit  aussi  séparée  d'elle  que 
si  elle  habitait  une  autre  planète. 

Cequidoitconsolcrnrlaode  et  ce  qui,  à  défaut  d'au- 
Ires  causes,  fera  son  salut  un  jour,  c'est  que  la  pops- 
lation  agricole  et  manufacturière  de  l'ÂnglMrre  arrive 
par  degrés  à  la  détresse  où  l'Irlande  est  depuis  long- 
temps descendue.  Nous  n'avons  pas  oublié  la  pétition  de 
ces  panvres  de  'Ble<Uow  qui  se  plaignaient  de  do  pas 
pouvoir  obtenir  un  coin  de  terre  h  cultiver  pour  y  plan- 
ter des  pommes  de  terre! 

Quelle  douce  satisfaction  nous  éprouvons  en  reportant 
nos  J'eus  des  belles  campagnes  de  l'Ar  glelerre,  des 
verts  gazons  de  l'Irlande,  sur  notre  pajs  l  Nos  cbamps 
n'ont  pas  l'apparence  de  richesse  qui  distingue  ceux 
d'Àngleterpe  ;  les  paysages  ne  sont  pas  décorés  par  des 
fermes  élégantes,  des  parcs  sngoeuriaux;  mais  chez 
nous  le  petit  cultivateur,  le  journalier  lui-même,  possède 
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on  petit  coin  de  teire  et  ud  eaclos  doat  il  est  seigneur  et 
maître,  an  même  titre  que  le  plus  graod  propriétaire. 
Nos  villages  sodI  pauvres,  d'un  aspect  triste,  ils  sont 
trop  isolés;  les  communes  qu'ils  composent  n'ont  pas 
assez  d'habitants,  par  conséquent  pas  assez  de  richesse 
pour  former  une  .véritable  commune,  qui  serait  comme 
l'image  et  l'école  de  la  grande  nation  ;  tout  cela  est  vrai, 
mais  à  cdté  de  tous  ces  inconvénients,  il  y  a  un  principe 
d'égalité  et  de  justice,  aussifécond,  nous  l'espérons,  pour 
la  richesse  et  la  paix  de  l'aveuir,  que  le  principe  sous  le- 
quel gémit  le  plus  grand  nombre  de  la  population  an- 
glaise sera  fécond  eu  désordres  et  en  malheurs  ! 

En  France,  ce  n'est  que  très-indirectement,  en  excep- 
tant toutefois  le  système  des  impôts,  que  la  politique  peut 
agir  défavorablement  sur .  l'économie  natioaale.  Depuis 
la  dernière  révolution,  les  préoccupations  politiques,  les 
discossioDsdc  forme  de  gouvernement,  de  sjfstèmes  et  de 
personnes,  ont  occupé  trop  long-temps  le  parlement  et 
Ib  nation  :  la  France  a  jusqu'à  présent  pdssé  sans  at- 
tention à  côté  des  études  sociales  d'où  doivent  sortir  les 
réformes  qui  garantirout  la  sécurité  de  l'avenir.  Mais  ce 
n'est  là  que  le  mal  d'an  jour  -.  le  temps  approche  où  elle 
«entira  la  nécessité  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  les 
grandes  questions  d'intérêt  public.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'elles  ne  soient  résolues  à  l'approbation  de  tous, 
car,  daim  notre  pays,  l'intérêt  national  n'a  besoin  que 
A^itre  reconnu  pour  l'emporta  sur  tous  les  autres. 
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SDITES  DES  CAUSES  POLITIQDES  DS  LA  HISÈHE.  —  DES  lUPdlS 
Kl   DES    DÉPENSES  PUBLIQUES. 


Tous  les  éC0D(HBis(es  ont  traité  la  question  des  impôts, 
et  leurs  travaux  ont  répandu  une  graode  lumière  sur  ce 
sujet ,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  fortune  des  na- 
tions. Plus  heureux  ici  que  dans  les  autres  branches  de  la 
science,  ils  sont  généralement  demeurés  d'accord  avec 
les  principes  de  l'égalité  sociale.  L'économie  politique 
est  par  son  origine  et  par  sa  nature  une  science  d'oppo- 
sition, et  le  despotisme,  on  le  sait,  n'aime  guère  plus  les 
économistes  que  les  idéologues.  Cette  science  est  née 
dans  le  temps  où  se  préparait  la  révolution  française  j 
elle  a  pris  l'initiative  des  réformes,  et  c'est  en  signa- 
lant les  fautes  de  l'administration  financière,  en  crilî- 
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qnant  les  impAts ,  qa'dle  a  gagoé  sa  popolarité.  A  l'ex- 
ception de  quelques  théoricieDs  intéressés  à  croire  et 
surtout  à'  faire  croire  qae  les  gros  împAls  favorisaient  le 
développement  de  la  richesse  des  nations,  et  que  les  ap- 
pointements fastueux  des  agents  et  des  favoris  du  pon-i 
voir  se  répandaïeDt  en  rosée  bienfaisaote  sur  le  peuple 
assez  heureux  pour  payer  beaucoup ,  à  l'exception  en- 
core del'écoled'indifférencedeMac-Cullocb  et  de  Bicardo, 
qui  ne  croient  pas  que  rien  puisse  auire  à  rien ,  les  écono- 
mistes ont  exprimé  des  opinions  à  peu  près  unanimes 
snr  la  nature  et  la  répartition  des  impAts. 

Selon  les  économistes ,  c'est  sur  le  revenu  que  doi- 
vent être  prélevés  les  impôts ,  et  le  devoir  d'un  bon  gou- 
vernement est  de  les  rendre  aussi  modérés  que  possible, 
comme  le  droit  des  gouvernés  est  de  refuser  d'acquitter 
les  charges  qui  dépassent  les  besoins  réels,  nécessaires, 
indispensables  de  l'État  :  un  impdt  inutile  est  un  vol  fait 
à  la  nation,  un  crime  social.  De  plus,  on  s'accorde  à 
reconnaître  que  l'impôt,  pour  être  juste,  doit  être  en 
rapport  avec  tes  facultés  de  ceux  qu'il  frappe,  parce  que 
l'impôt  étant  considéré  comme  le  prix  de  la  protection 
et  des  avantages  sociaux ,  ceux  à  qui  la  société  garantit 
davantage  doivent  davantage.  Dieu,  dit  l'Ecriture,  me- 
sure le  vent  à  la  laine  de  l'agneau  ;  le  gouvernement  qui 
a  la  fonction  de  Providence  terrestre  doit  donc  mesurer 
le  fardeau  à  la  force  de  celui  à  qui  il  le  destine. 

Bien  de  plus  simple,  de  plus  juste,  que  ces  principes, 
et  l'économie  politique  a  eu  le  courage  d'en  réclamer 
l'application  j  an  nom  de  l'intérêt  général  dos  peuples. 
M.  Say ,  c'est  Iji  sa  gloire,  a  démontré  l'inégalité  cbo- 
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-^oàDte  du  système  d'impôts  que  la  routine  etlesbabitu- 
'  des  Bscales  oot  établi  en  France  ;  selon  lui ,  les  charges 
publiques  pèsent  trop  lourdement  sur  le  travail,  et  une 
foule  de  revenus  comme  la  rente,  par  exemple,  en  sont 
esemptés  aux  dépens  d'autres  revenus  plus  dignes  de 
respect,  parce  qu'ils  viennent  directement  dn  travail. 
Sst-il  juste,  demande  M.  Say,  que  la  conscription,  qui  est 
un  impôt,  puisqu'on  laisse  la  faculté  d'échanger  l'impijt 
du  sang  contre  une  contribution  en  argent,  est-il  juste 
qu'une  pareille  charge  soit  égale  pour  le  millionnaire  et 
pour  l'artisan  7  Un  mitlionuaire,  pour  faire  remplacer  son 
fils,  n'a  pas  à  débourser  une  plus  forte  somme  qu'une 
famille  d'artisans  (l). 

M.  de  Sismondi  a  exprimé  sur  l'impôt  tout  ce  que  le 
bon  sens,  éclairé  par  les  sentiments  les  plus  généreux , 
peut  trouver  de  mieux  à  dire  sur  la  question.  Nous 
allons  voir  bieùUt  qn'îl  j  a  une  grande  distance  entre 
les  faits,  chez  les  nations  les  plus  avancées,  et  les  princi- 
pes de  la  raison  et  de  la  justice. 

«  L'impôt,  dit  M.  de  Sismondi,  doit  être  considéré  par 
les  citoyens  comme  une  compensation  de  la  protection 
que  le  gouvernement  accorde  à  leur  personne  et  à  leurs 
propriétés.  Il  est  juste  que  tous  le  supportent  en  pro-  ' 
portion  des  avantages  que  la  société  leur  garantit,  et 

des  dépenses  que  la  société  fait  pour  eux La  plus  > 

grande  partie  des  frais  de  l'établissement  social  est  des- 


(1)  Traité  con^lel  d'Economie  politique  pratique.  Nou- 
velle édit.  2  vol.,  p.  408. 
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tinée  à  défendre  le  riche  contre  le  pauvre,  parce  que  si 
00  les  laissait  à  lean  forces  respectives ,  le  premier  ee 
larderait  pas  à  £tre  dépouillé.  11  est  donc  juste  que  le 
riche  contribue,  non  seulement  en  proportion  de  sa 
fortune ,  mais  par  delà  m6me  cette  proportion  ,  à  sou- 
tenir on  ordre  de  choses  qoi  lui  est  si  avantageux  ;  tout 
comme  il  est  équitable  de  prendre  plutdt  sur  son  superflu 
que  sur  le  nécessaire  de  l'autre  (1).  » 

D'après  M.  de  Siamondi,  c'est  sur  le  revenu  qae  doit 
£tre  assis  l'impôt  ;  mable  reveau  est  produit  par  la  com- 
binaison de  plusieurs  éléments,  et,  si  on  le  décompose 
en  ses  deux  parties  les  plus  simples,  on  trmivera  qu'il  se 
GOi^MSC  de  !a  rente  des  capitaux  et  des  profits  du  tra- 
vail. Or,  est-il  équitable  que  le  salaire  supporte  une  part 
aussi  grande  des  chargessociales  que  le  capilaPH.  Sis- 
mondi  voudrait  que  des  quatre  classes  d'individus 'qui 
concourent,  selon  lui,  A  la  production  du  revenu,  les 
propriétaires,  les  capitalistes,  ceux  qui  font  valoir  les 
capitaux,  les  journaliers,  les  trois  premières  supportas- 
sent à  etiat  seules  presque  tout  le  fardeau  de  Timpôt^qui 
ne  profite  guère  qu'à  dies.  La  partie  la  plus  respectable 
du  revenu,  à  ses  jeasjcdle  qui  lui  semble  sacrée,  c'est 
le  salaire  :  n  Malheur,  s'écrie- t-il,  au  gouvernemeni 
qui  touche  à  cette  partie  du  salaire  qui  doit  conserver  la 
vie,  la  force  et  la  santé  de  ceux  qui  le  perçoivent  ;  il 
saoifie  tout  ensemble  et  des  victimes  hiunaioes  et  l'es- 


(1)  ]!f«mieaux  Princ^  d'ÉtotwmiepoUlique,  3°  édit., 
T.  Il ,  p.  155. 
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pérance  de  ses  fiitares  richesses  (1)1  »  M.  de  Sismooji 
n'eseœpte  pas  le  salarié  de  coDlribuer  pour  sa  pari  an 
maintien  de  l'ordre  social,  il  souhaite  an  contraire  qu'il 
soit  en  état  d'j  concourir,  mais  il  veut  que  la  partie  de 
salaire  qui  représente  pour  lui  la  santé ,  la  vie,  il  pouvait 
ajouter  la  dignité  morale ,  soit  inviolablement  res^ 
pectée. 

Voilà  les  principes.  Que  sont  les  faits?  Hélas!  j'aime- 
rais mieux  avoir  à  dire  ce  qu'ils  devraient  élre ,  car  il 
est  pénible  d'avouer  que  l'injastice  règne  encore  dans  la 
pratique,  Iwsqne  depuis  long-temps  les  progrès  de  l'in- 
teMîgence  l'ont  flétrie  et  condamnée  dans  la  théorie. 

Nous  sommes  les  enfants  d'une  société  qui  exemptait 
les  riches  de  l'impAt,  qui  ne  demandait  rien  à  ceux  qui 
avaient  beauooup,  et  tout  à  ceux  qui  avaient  peu  ;  et 
malheureusement  nous  ressemblons  encore  à  notre  mère. 
La  difBciUté  des  changements,  l'habitude,  les  besoins 
du  gouvernement  qui  se  renouvellent  à  chaque  instant, 
et  ne  laissent  pas  le  loisir  d'essayer  une  réforme,  ces 
causes  plutôt  4]ue  le  mauvais  vouloir  ont  maintenu  eo 
France  un  système  d'impôts  en  désaccord  avec  les  prin- 
dpes  sur  lesquek.  repose  la  société  française  ;  l'équité  de 
l'impôt  est  écrite  daiis  la  loi  organique  de  notre  pays,  et 
cependant  elle  n'est  encore  qu'un  besoin ,  elle  n'est  pas 
un  fait;  et  l'impôt,  en  France,  conserve  en  trop  grande 
partie  le  caractère  odieux  d'une  capitatiou^  au  lieu  d'a- 


(1)   Noutieaux  Principes  d'Économie  poétique, 
p.  168. 
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gir  comme  une  Providence  équitaUe  et  înlelligeDte, 
l'imp&t  n'est  encore  chez  ooas  qn'uoe  force  aveugle  qui 
frappe  sans  aucon  dtscemement ,  qui  prend  mais  ne 
choisît  pas. 

Voyons  en  quoi  le  système  d(s  taxes  et  la  nature  des 
dépenses  publiques  peuvent  influer  sur  la  coudition  des 
classes  inférieures. 

On  sait  qu'en  Angleterre  les  impôts  consistent  [U'es- 
qa*exclusivement  en  taxes  sur  ta  consommation  des  ob- 
jets depremîère  nécessité.  On  sait  qu'un  grand  nombre 
d'économistes  vantent  cette  sorte  d'impôt,  parce  qu'il 
respecte  le  capital  et  qu'il  semble  permettre  à  l'homme 
de  ne  contribuer  aux  charges  publiques  qne  selon  la 
mesure  de  ses  besoins.  De  pins,  l'impôt  de  consomma-' 
tion  a  l'avantage  d'être  prélevé  par  portions  infiniment 
petites,  à  chaque  instant  de  la  vie,  de  se  confondre  avec 
le  prix  naturel  deschoses,  et  de  ruiner  ainsi  un  peuple,  de 
l'amener  à  la  misère  irlandaise,  sans  qu'il  s'en  aperçoive. 

Nous  avons  vu  que  les  lois  des  céréales,  en  Angle- 
terre, forçaient  le  peuple  de  payer  un  impât  énorme  aux 
propriétaires  de  terres,  qui  béDéficiaient  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  de  la  concurrence  qu'elle  était 
obligée  de  se  faire  pour  des  subsistances  insuffisantes  et 
malassurëes;  le  pain  et  la  viande  de  l'ouvrier  anglais 
paient  au  propriétaire  un  impôt  égal  à  la  différence  du 
prix  des  snbsistaDces  en  Angleterre  et  sur  le  continent. 
Cette  taxe  indirecte  est  si  énorme  que  la  classe  infé- 
rieure de  la  population  ne  peut  plus  atteindre  au  prix  du 
pain,  et  qu'elle  se  nourrit  de  pommes  de  terre  comun^ 
les  Irlandais. 
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Les  tmfres  objets  indispensables  à  la  tîc,  ceux  qui 
font  la  base  même  de  l'existence  des  traTaillcurs  en  ce 
pays,  comme  les  boissons,  le  thé,  le  sucre,  le  sel,  le 
tabac,  constituent,  avec  les  douanes,  presque  tout  le  re- 
venu delà  Grande-Bretagne.  Toutes  ces  taxes  agissent 
à  peu  prés  à  la  manière  d'une  capitation,  et  mettent  snrle 
compte  de  la  population  qai  vit  du  travail  presque  tout 
le  poids  des  cbar^es  nationales.  Si  l'on  proposait  à  des 
économistes  detroaver  leinoyen  le  plus  ingénieux  et  le 
plus  s4r  d'exploiter  le  travail  d'un  peuple  de  façon  à  le 
dépouiller  insensiblement  de  presque  tout  ce  qu'il  pro- 
duit, il  serait  impossible,  je  crois,  d'imaginer  mieux  que 
le  système  des  taxes  anglaises.  Elles  savent  tirer  de  bons 
revenus  des  individus  mêmes  auxquels  la  misère  relire 
les plnsindispensables nécessités  delà  vie;  jusqu'à  son 
dernier  soupir,  le  pauvre  partage  avec  le  fisc  le  peu  que 
le  travail  le  moins  rétribué  et  la  charité  publique  lui  pro- 
curent. Voici  comment  :  la  misère  abrutit,  elle  inspire 
au  misérablp  la  fureur  de  l'ivrognerie ,  dernière  et  con- 
Vulsive  jouissance  d'une  vie  désespérée  qui  ne  sent 
fins  j  et  l'ivrognerie  est  une  des  sources  les  plus  abon- 
dantes de  l'échiquier  britannique.  Le  bouge  le  plus  in- 
fime, si  on  y  débite  de  la  bière  et  des  liqueurs  spirî- 
tueuses ,  rapporte  plus  au  lise  que  le  lord  propriétaire 
d'uD  vaste  domaine  ou  un  riche  marchand  de  la  Cité. 

Ce  sont  les  consommateurs  de  bière,  de  sel  et  de  la- 
bac,  qui  ont  payé  les  frais  des  dépenses  colossales  des 
guerres  de  l'Empire.  Ponr  subvenir  à  ces  besoins  infi- 
nis, pour  apaiser  la  soif  de  l'Europe  dont  la  haine  con- 
tre la  France  se  serait  peut-être  éteinte  faute  d'or  an- 
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g4ais,  V^gfeterre  a  empraoté  à  ses  capitftlÏBtes  toat  ce 
quA  cenx-cî,  attires  par  let  boas  intérêts  qu'on  )enr  pro- 
mettait,  ont  vouId  prêter;  et  ils  ont  beaucoop  prêté, 
parce  qa'îls  saTsient  que  leurs  reTeDus  étaient  hypo- 
théqués sur  le  trarail  de  toute  la  population  laborieuse 
de  l'Angleterre  et  des  pays  soumis  à  son  empire.  Mais,  si 
l'Angleterre  a  emprunté  aux  riches,  elle  a  pris  aus  pau- 
vres, et  c'est  avec  le  produit  de  03  larcin  qu'elle  a  rem- 
pli les  promesses  séduisantes  faites  aux  capitalistes. 
Ainsi,  pour  répondre  à  la  détresse  nationale  ^  les  riches 
ODt^M  et  les  pauvres  oatdotmi,  sans  rien  recevoir  en 
échange  (i). 

C'est  ce  que  prouve  clairement  l'examen  des  taxes 
imposées  pour  subvenir  aux  (rais  de  la  guerre  ;  tontes 
les  augmentations  portent  presque  exclusivement  sur 
les  objets  de  première  nécessité  pour  le  grand  nombre 
des  travailleurs  de  ce  pays.  La  taxe  snr  la  dréche  s'éleva 
de  10  sh.  6  d.  en  1800,  k  31  sb.  en  ISlOj  la  bière 
torte,  de  Ssh.  5  d.  à  17  sh.  lOd.;  le  thé,  de  20  pour 
100  à  96  pour  100;  l'impAt  du  tabac  fut  doublé  dans  la 
même  pénode;  le  sel  fut  porté  de  14  sh.  à  19  sh.  9  d.  - 
tt  Ainsi,  dit  M.  Carey,  tout  le  fardeau  de  la  guerre  fut 
rejeté  sur  tes  classes  laborieuses.  » 

Une  prospérité  apparente,  une  sorte  de  fièvre ,  dissi- 
mulèrent pour  un  temps  les  ravages  faits  dans  la  popu- 
lation par  ce  système  d'imp6tset  l'exagération  des  taxes. 


<l)  Prmcipte»  of  potHical  eeonomy.  pabt  the  second, 
byH.-C  Carey-Philadelphia ,  p.  333. 
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Les  capitalistes,  recevant  de  gros  revenas  de  l'argeot 
^'iEs  avaient  prêté  à  l'État,  commandèrent  une  énorme 
quantité  de  travail,  qui  permit  au  peuple  d'acquitter 
les  cbarg«8  dont  on  l'accablaîl  ;  mais  tout  ce  qu'il  gagna 
à  cette  prospérité  factice ,  ce  fut  de  vivre,  et  la  paix  le 
surprit  épuisé  d'efforts  et  ruiné;  la  taxe  des  pauvres 
était  doublée,  et  le  peuple  anglais  payait  au  prii  d'une 
misère  inouie  les  triomphes  de  son  aristocratie  ï 

Les  faillites,  qui  comprenaient,  en  1602,  1,090  mar- 
chands etS  banquiers,  frappaient,  en  1810,  2,314  mar- 
diands et  96  banquiers;  en  )816, 3,731  marcbandset  37 
banquiers;  cequi  n'a  pas  empêché  certains  économistes 
d'attribuer  à  l'élévation  des  taxes  et  des  emprunts  onehea- 
rense  influence  sur  le  développemeotdes  richesses;  parce 
que  les  capitalistes  étaient  devenus  plus  riches,  ou  du 
moins  mieux  rentes,  on  ne  voulut  pas  apercevoir  que  le 
peuple  était  devenu  plus  pauvre  ;  le  paupérisme  actuel 
de  la  Grande-Bretagne  est  né  à  la  suite  de  la  guerre  (1). 

L'excellent  ouvrage  de  Bickard  sur  l'Inde  nous  fait 
voir  ce  malheureux  pays  progressivement  ruiné  par  le 
système  d'impôts  du  gouvernement  dominateur.  Des 
taxes  mobiles,  qui  peuvent  être  augmentées  tous  les  ans 
ou  tons  les  cinq  ans ,  les  monopotes  du  tabac ,  de  l'o- 
pium et  du  sel,  les  exactions  d'une  fiscalité  qui  frappe 
tous  les  actes  de  la  vie,  enlèvent  au  travailleur  de  l'Inde 
anglaise  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'il  produit,  et,  pour 


<1)  JPrinc^Ut  o/political  ecanomy.  -~  paît  tbb  bkohb 
p.  333-335. 
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comUe  d^jastîce,  les  tarifs  <lo  la  douane  l^empéchept  do 
produire  une  foule  de  denrées  que  le  sol  donnerait  en 
abondance,  afin  de  réserver  le  monopole  de  celte  pro- 
duction à  d'autres  colonies;  L'application  de  ce  système, 
n  eHe  continue  encore  pendant  un  siècle,  réduira  les  ha- 
bitants  de  l'Inde  à  une  condition  beaucoup  plus  dure  que 
<%lle  de  t'IrUnde.  L'historien  des  colonies  anglaises, 
Mont^omerv  Martin,  juge  avec  la  phis  grande  sévérité 
l'administration  de  la  Grande-Bretagne,  et,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  des  véritables  intérêts  de  son  pajs,  il 
réclame  énergtquement  contre  l'intempérance  de  la  spo- 
bation.  Tous  les  produits  fabriqués  de  l'Inde  anglaise 
sont  frappés  de  droits  si  énormes  qu'ils  équivalent  à  une 
prohibition  absolue,  et  le  travail ,  dans  ce  maUieurcux 
pays,  snflitâ  peine  àentrclcnir  le  gouvernement  domi- 
nateur. Les  choses  en  sont  déjà  venues  au  point  que  les 
Anglais  éclairés  prévoient  et  annoncent  l'époque  trés- 
procbaine  où  les  possessions  de  l'Inde  seront  complète- 
ment ruinées;  on  signale  depnis  quelques  années  une 
diminution  inquiétante  dans  le  commerce  de  l'Inde,  et 
voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  savant  Martin  : 
«  Si  important  que  soit  aujourd'hui  le  commerce  de 
«  l'Inde,  il  ne  peut  pas  donner  une  idée  de  ce  qu'il  dé- 
fi viendrait  si  l'Angleterre  adoptait  uu  système  plus  gé- 
tt  nèreux  et  plus  juste  envers  lé$.  myriades  de  créatures 
«  intelligentes  et  înduilrieases  si  mystérieusement  sou- 
i<  mises  à  son  empire.  Aussi  long-temps  que  les  deux 
K  pays  seront  unis,  leurs  véritables  intérêts  seront  les 
H  mêmes,  et  les  béoéSces  partiels  et  temporaires  ex^ 
v  torques  à  l'un  aux  dépens  de  l'autre,  seront  infailli^ 
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«  b{eaieot  suivis  du  ehJiUmeM  qai  UH  ou  tard  atteint 
«  riojasticc.  L'Inde  anglaise  doit  être  placée  dans  une 
<(  condition  ptua  favorable  vis  Ji  vis  l'Angleterre  pour  ses 
n  produits  nalurds  et  fabriqués.  Il  est  temps  que  mua 
«  ceasxsmn  ^exprimer  les  dernières  gouttes  du  fiuida  vi- 
«  toi  de  ce  eorps  affemU  (textuel),  et  que,  par  un  traile- 
«  ment  plus  juste ,  nous  lai  donnions  le  moyen  de  re- 
«  venir  à  la  vie,  en  abaissant  les  droits  dont  bous  avons 
<i  chargé  le  sucre,  le  café,  le  cotoa,  le  rhum,  le  tabac 
n  et  les  épioes  de  l'Inde  ;  nous  rendrons  ainsi  du  sang  à 
«  ses  veines  épuisées  (1),  »  etc.,  etc.  Lorsque ,  le  sys- 
tème continuant,  les  dernières  gouttes  du  fluide  viudau- 
ront  été  exprimées  de  ce  corps  affamé,  on  fera  des  en- 
quêtes sur-la  condition  économique  des  Indons,  et  l'on 
trouvera  que  les  causes  priDcipali;s  de  l'extr^ue  misère 
chez  ce  peuple,  sont  la  paresse,  l'imprévoyance  et  les 
défauts  naturels  à  celte  race  ;  les  Irlandais  ne  sont-ils 
pas  misérables  et  abrutis,  parce  qu'ils  sont  Irlan- 
dais^? 

Indépendamment  de  toute  autre  cause,  un  système 
d'impôts  et  de  taxes  qui  frappe  le  travail  de  préférence 
aux  antres  éléments  du  revenu,  sufRt  donc  pour  faire 
descendre  un  peujde  au  dernier  degré  de  la  misère'. 

En  France,  nous  possédons  à  pen  près  toutes  les  sortes 
d'impôt  :  nous  avons  dans  ia  conscription  l'impôt  de  ser- 
vice personne,  qui  frappe  annuellement  70  à  80,000 


(1)  Hisfory  of  the  Brituk  colonies ,  by  R.  Montgomery 
Martin.  183*.  1"  to1.,chap.  T,p.  248. 
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fanoilles.  On  sait  que  cet  impAt  ne  coûte  aax  riches  qnîunc 
Taible  somme  d'argent,  tandis  qne  le  paavre  est  obligé 
de  donner  à  PÉtat  cinq  ou  six  années  de  son  temps  sans 
antre  salaire  qne  l'habillement  et  la  nourriture.  «  Ainsi, 
dit  réconomiste  Garey  qui ,  placé  au  point  de  vue  paci- 
fique de  ta  société  américaine,  juge  avec  la  plus  grande 
rignear  nos  sociétés  européennes  constituées  malheureu- 
sement pour  la  guerre,  ceux  qne  frappe  la  conscription 
perdent  les  meilleures  années  de  leur  vie  sans  rien  ac- 
cumuler, aBo  qne  les  propriétaires  de  capitaux  soient 
exemptés  de  r<Alîgatîon  de  contribuer  autant  qu'il  le 
faudrait  pour  leur  payer  leur  travail  an  taux  usnel  dos 
salaires  (1).» 

Vient  ensuite  chet  nous  l'impdt  foncier  qni,  selon  le 
rapport  de  M.  Ducos  (9  juillet  1839),  porte  les  charges 
de  la  propriété,  en  y  comprenant  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres,  les  frais  de  transinission ,  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  baux,  à  442,835,132  fr. 

Nous  avons  encore  les  impôts  de  consommation  qui 
frappent  principalement ,  comme  en  Angleterre ,  les 
denrées  qne  le  peuple  consomme  en  plus  grande  abon- 
dance, et  qui  se  répartissent  sans  distinction  de  fortane, 
i  peu  prés  également  sur  tous  les  individus.  L'ïmpM  sur 
les  boissons,  qni  revêt  jusqu'à  trois  formes  différentes, 
est  de  toutes  les  inventions  de  la  fiscalité  la  pins  vexa- 
toire  et  la  plus  dure  pour  ks  classes  pauvres.  Outre  ces 
impôts  appelés  indirects,  bien  qu'ils  frappent  trés-direc- 


{i)  PrtHciples  ofpolUicatEeoRomy,PA¥iT.  ii,  p.  356. 
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lemeat  les  classes  (laborieuses,  cbaqne  ville  de  France 
possède  une  taxe  de  consommation  qui  pèse  exclusiTe- 
ment  sur  les  denréesde  première  nécessité,  surlesboîs- 
soDS ,  la  viande  et  le  combustible.  L'octroi  est  une  véri- 
table capitatioo,  qui  prélève  annuellement  29  fr.  23  c. 
par  tèted'babilantàParisjOn  131  fr.  53  c.  parfamille, 
en  comptant  quatre  personne^  et  demie  par  famille;  k 
LjODjlSfr.  le.  par  tète,  01167  fr.  54  c.  par  famille(l). 
Cette  capitalion  pèse  également  sur  le  pauvre  comme  sur 
le  riche,  et  il  serait  même  facile  de  prouver, par  la  na- 
ture des  denrées  fcappées  de  droits  d^octroi ,  que  l'avan- 
tage est  du  côté  dn  ricbe.  Ainsi,  tandis  que  sur  l'homme 
aisé  elle  prélève  k  peine  le  vingtième  ou  le  trentième  du 
revenu,  elle  demande  au  pauvre  le  sixième  an  moins  dn 
produit  de  ses  salaires.  Nous  avons  entendu  des  écono- 
mistes défendre  cette  iniquité.  Les  deniers  de  l'octroi, 
disaient-ils,  étaient  surtout  dépensés  pour  les  panvres, 
et  les  municipalités  y  trouvaient  la  subvention  des 
hOpitanx;  par  conséquent,  il  était  juste  que  l'oclroi 
fût  prélevé  de  préférence  sur  les  objets  de  première 
nécessité.  D'après  cette  opinion,  l'octroi  ne  serait  plus 
qu'une  sorte  d'assurance  mutuelle  en  faveur  des  classes 
pauvres.  De  pareilles  idées ,  comme  celles  qui  attribuent 
toute  la  misère  à  l'imprévoyance  et  aux  vices  du  pauvre, 
s'exposent  volontiers  comme  un  esemple  des  ridicules 
i  auxquelles  peut  conduire  un  optimisme  ioté- 


(I)  Voyez  Slalislique  ginirale  de  la  France.  —  Budgets 
communaux  et  d^artementaux. 
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ressé ,  mais  elles  ne  se  réfateat  pas.  La  mojmne  des 
seconrS'accordés  annuellement  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance est  de  10  fr.  environ  par  personne.  Ainsi,  à 
Paris,  par  exemple,  la  charité  donnerait  à  une  famille 
pauvre  45  fr.  et  quelques  journées  d'hôpital  pour  une 
contribution  de  131  fp.  53  c;  la-  charité  serait  alors  la 
pins  lucrative  de  toutes  les  industries  ! 

Le  gouTernemcnt  en  France  possède  encore  plusieurs 
monopoles  qui,  sousd'autres  formes,  augmentent  la  capi- 
lalion  du  pauvre.  Le  monopole  du  sel  produite  lui  seul 
57,160,000  fr.  (1840);  celui  du  tabac  est  évalué  pour 
la  même  année  à  84,400,000.  En  outre,  les  lois  de 
donano  imposent  à  la  consommation  des  denrées  les  plus 
nécessaires  un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu'il  ne  le  serait 
naturellement,  afin  de  protéger  les  capitaux  du  pays. 
Les  défenseurs  des  tarifs  de  douane  exagérés  se  retran- 
chent hypocritement  derrière  rintérèl  du  peuple,  qui 
est  au  contraire  évidemment  sacrifié.  Si  la  viande  est  k 
meilleur  marché,  si  le  pain  baisse  de  pris  et  n'est  plus 
exposé  à  ces  variations  désastreuses  qui  agitent  quelque- 
fois un  marché  insuffisant,  croit-on  qne  la  production 
de  ta  France  diminuera ,  que  le  travail  ne  trouvera  plus 
à  s'échanger  contre  des  denrées  à  bas  prix?  Quel  mal 
résulterait-il  pour  l'ouvrier ,  si  rabaissement  des  droits 
de  la  houille  et  du  fer,  les  deux  aliments  de  l'industrie, 
permettait  de  travailler  plus  et  à  moins  de  frais?  Et  le 
capital,  à  l'avantage  duquel  les  droits  sont  institués,  en 
est  frappé  lui-même,  et  il  est  condamné  souvent,  par  le 
fait  même  de  la  protection  qu'on  lui  accorde,  à  demeurer 
improductif.  Pouf  quelques  propriétaires  de  forêts  qui 
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profitent  de  la  dierlé  des  houilles,  aoe  masse  énorme 
de  capitaax,  anxqneb  l'industrie  dégrevée  fournirait 
nn  fructueux  emploi,  restent  stériles  oa  s'aventurent 
dans  les  périls  de  la  spéculation  improductive.  Nous 
verrons  plus  loin  que  les  industries  les  pins  protégées 
jsont  celles  qui  rétribuent  moins  le  travail ,  celles  qui 
!  font  les  misérables,  et  nous  rediercherons  pourquoi. 

«  Le  capitaliste,  dit  M.  Gare;,  fait  tons  ses  efforts, 
an  moyeu  de  taxes  suf  la  consommation,  pour  rejeter  les 
charges  du  gouvernement  sur  le  travailleur,  et  sMndcm- 
nriser  par  des  droits  restrictits  sur  Timportation  des  choses 
qu'il  produit,  des  contributions  qu*on  exige  de  lui  j  maïs 
ses  efforts  sont  inutiles.  Le  capital  est  iraproducUf.  Le 
propriétaire,  dans  le  partage  avec  le  travailleur,  garde 
une  grande  partie  du  produit  j  mais  le  gouvernement 
lui  réclame  une  bonne  portion  de  ce  qu'il  s'est  attri- 
bué (1).  » 

Il  faudrait  écrire  un  ouvrage  tout  spécial,  si  l'on  vou- 
lait étudier  la  manière  dont  les  différents  impôts  agis- 
sent sur  la  condition  économique  d'un  peuple,  et  sur 
celle  des  différentes  classes  dece  peuple.  Les  économistes 
ne  sontpas  d'accord  sur  la  part  qneprennent  aux  charges 
publiques  les  agents  de  la  production.  On  sait  que  le  re- 
venu frappé  par  l'impAt  est  produit  par  le  concours  du 
capital  et  du  travail,  mais  il  est  presque  impossible  de 
déterminer  quelle  est  la  part  de  chacun  dans  les  contri- 
butions publiques.  Les  plus  savantes  distincUons  établies 


(1)  Principlet  of  poliUcal  Econom. ,  part,  ii,  p.  363. 
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par  les  économistes,  par  Hicardo"  surtout,  qui  fait 
payer  toat  l'impôt  au  consommateur  et  dont  l'opinioD 
est  la  plus  raisonnable  eu  cette  matière,  ces  distinctions 
ne  sont  peut-être  que  d'îugénieuses  subtilités.  Selon 
notre  modeste  jugement,  les  impôts  prélevés  sur  le  re- 
venu ne  sont  guère  moins  funestes  aux  nations  que 
ceux  prélevé?  sur  leur  capital,  car  ils  out  pour  résultat 
définitif  d'ajouter  aux  frais  de  la  production,  d'élever 
le  prix  des  choses,  et  par  conséquent  d'exiger  plus  de 
travail  pour  un  moindre  produit.  Exiger  plus  de  tra- 
vail qu'il  n'en  faudrait  naturellement  pour  obteoir  les 
produits,  c'est  appauvrir  une  nation ,  c'est  la  forcer  de 
Uavailler  plus  pour  avoir  moins,  c'est  gâner  la  produc- 
tion. Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  nations,  pour 
voir  sur  quelle  classe  porte  en  définitive  cet  appauvrisse- 
ment. En  France  comme  en  Angleterre,  et  dans  ce  der- 
nier pays  surtout,  il  est  facile  de  reconnaître  les  payeurs 
{uivilégiès  des  taxes  nationales;  cette  foule  de  consom- 
mateurs, qui  a  grande  peine  à  atteindre  par  son  travail 
le  prix  des  subsistances,  cette  armée  de  misérables,  dont 
l'abrutissement  même  est  rançonné  par  le  fisc,  supporte 
évidemment  la  plus  lourde  part  et  toutes  les  conséquences 
fïcheusesdes  contributions  publiques.  S'il  était  possible' 
de  snivre  l'impôt  sons  ses  transformations  infinies,  peut- 
être  découvrirajt-on  à  la  fin  qu'il  se  répartit  à  peu  près,  ' 
sans  dutinCtioQ  de  fortune  ou  de  rang,  sur  toutes  les 
tètes  :  il  équivaut  à  une  taxe  sur  la  vie  humaine.  Voyez 
l'octroi  1  se  prèoccupe-t-il,  par  exemple,  de  la  qualité 
et  delà  valeur  d^  boissons?  Il  frappe  un  tonneau  de 
vin,  de  la  valeur  de  trois  cents  francs,  d'une  taxe  mo- 
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dérifl  de  dix  ponr  cent,  et  dn  même  eoop  il  prélève  sur 
le  tonoeau  de  vin  de  cabaret,  sur  la  boisson  do  grand 
nombre,  unimpdtde  trois  cents  poar  cent!  Ce  fait  est 
un  exemple  de  l'inlelligeDce  et  de  l'éqnïtë  de  l'impAl. 
,  Noos  jndîqoerons  sommairement  à  la  fin  de  cet  oo- 
vrage  quelques-uns  des|mojens  qui  condairaienl  à  mettre 
d'accord,  sur  la  question  des  impâls,  les  faits  et  les  prio- 
cipes. 

Mais  cen^est  pas  seulement  parJeur  nature  et  Tëlè- 
vation  de  leur  chiffre  que  les  iœpftls  agissent  défavora- 
blement sur  la  condition  des  classes  laborieuses,  c'est 
stussï  par  lenr  emploi. 

Quand  on  compare  les  dépenses  productives  d'iue 
nation  avec  les  dépenses  improductives,  on  est  effrajé  de 
Pénorme  supériorité  des  secondes  sur  les  premières  ^  on 
esteffraj'é  de  l'immense  quantité, de  valenrs  qu'englou- 
tissent à  jamais,  pourla  satisfaction  des  besoins  présents, 
sans  qu'il  en  reste  rien  à  l'avenir,  ces  consommateurs 
gigantesques  qu'on  appelle  les  gouvernements.  Dans 
qudques  États,  le  prix  des  avantages  sociaux  est  si  élevé, 
que  pour  beaucoup  d'individus  la  sauvagerieseraitpréfè- 
rable  à  la  civilisation  ;  ainsi,  dans  les  sodétés  actuelles , 
il  se  trouve  des  millions  d'hommes  qui  n'ont  aucun  inté- 
rêt an  maintien  de  la  civilisation,  et  qui  ont  au  contraire 
tout  à  gagner  à  sa  ruine.  Les  chartistes  d'Angleterre, 
les  communistes  de  France,  représentent  le  parti  de  U 
sauvagerie!  En  France^  les  charges  publiques,  en  jcom- 
prenant  les  dépenses  communales,  s'^vent  k  1,300 
millions  environ  :  eu  répartissant  cette  somme  sur  tous 
les  habitants  de  la  France,  on  obtient  une  capilation 
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de  38  fr.  93  c.  par  tète,  on  179  fr.  03  o,  par  famîHe;  k 
Paris,  où  l'octroi  seul  prélève  29  fr.  93  c.  par  tête,  cette 
capitatioQestangmeatèedes  deuxtiers.  Aipsi^enFrance, 
où  l'on  évalue  la  mojreane  dn  revenu  à  198  fr.  03  c. 
par  tète  et  à  990  fr,  15  c.  par  famille,  les  frais  de 
société  dépassent  le  sixième  da  revena  moyen!  Mais, 
diaprée  Jes  calculs  du  baron  de  Morognes  cités  daas  no- 
tre première  partie ,  7,500,000  individus  o^attcignent 
pas  plusse  91  fr.  de  dépense  moyenne,  et  un  nom- 
iireégalne  dépassent  pas  120  fr.  de  revenu;  pour  ces  in- 
dividus qui  représentent  presque  la  moitié  de  la  popula- 
tion, la  moyenne  delà  contribution  s'élève  à  plus  dn 
quart  de  leur  revenu  ! 

L'Américain  Carey  donne  le  tableau  suivant  de  la 
distribution  comparée  des  produits  aux  Ëtat-Unis,  en 
Angleterre  et  dans  l'Inde  :  En  supposant  que  le  produit 
est  100,  il  revient  anxËlats-Unis  72,75  au  travail,  25,00 
au  capital,  2,95  au  gouvernement;  —  En  Angleterre, 
56  an  travail,  21  au  capital,  23  an  gouvernement;  — 
En  France,  47  au  travail,  36  au  capital ,  17  au  gouver- 
nement ;  —  Dans  l'Tnde ,  45  seulement  an  travail,  et  55 
an  capital  et  au  gouvernement.  Évaluant  ensuite  la  pro- 
duction aux  Ëtats-Unis  au  cliiffre  100,  il  représente 
celle  de  l'Angleterre  par  85,  celle  de  la  France  par  40, 
et  enfin  celle  de  Tlnde  par  10  (1).  Nous  ne  donnons  ces 
chiffres  que  comme  des  conjectures  ingénieuses;  mais, 
sauf  l'avantage  accordé  palrioliquement  Ji  l'Union  améri- 


<l)  Principla  ofpal.  «cm.,  fait,  u,  p.  379. 
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caine,  noDS  croirons  qu'ils  ne  s'éloignait  pas  beaucoup 
ie  la  vérité. 

Daus  l'Inde,  presque  toutes  les  dépenses  sont  des  dé- 
penses improductives.  Le  gouvernement  de  ce  malben- 
reax  pajfs  dépense  annuellement  9,32ti,811  lir.  st.  pour 
l'armée,  dans  les  temps  ordinaires,  et  il  prélève  pour  s^ 
besoins  d'entretien,  de  dépense  et  deforce,plusde  la  moi- 
tié du  produit  brut  du  capital  etdn  travail.  La  notivelle 
cbarte  autorise  le  souverain  d'Angleterre  à  convertir  les 
arcbi-diaconals  de  Madras  et  de  Bombay  en  évécbés 
avec  des  traitements  de  24,000  roupies,  dans  un  pays 
où  une  famille  se  procure  à  grand'peiae,  par  le  travail, 
assez  de  riz  pour  ne  pas  mourir  1 

Ëb  France,  environ  400  millions  sont  aunnellement 
dépensés  pour  l'entretien  des  années  de  terre  et  de  mer. 
Quelle  triste  nécessité  pour  un  peuple,  que  celle  d'être 
obligé  de  dépenser  élernellement  pour  se  défendre  ce 
qui,  sagement  employé,  suffirait  pour  assurer  sa  pros- 
périté et  sou  bonheur',  quel  malheur,  pour  les  nations 
européennes,  que  de -rester  si  long-temps  les  esclaves  du 
passé  de  violence  et  de  barbarie,  qui  faisait  de  la  guerre 
la  condition  régulière  de  l'exbtence  des  peuples  !  Au 
moment  où  j'écris  ces  lignes,  la  France,  à  peine  engagée 
dans  la  voie  des  progrès  pacifiques,  à  peine  assise  dans 
l'atelier  on  se  fabriquent  pour  les  nations  la  ricbcsse  el  le 
bonheur,  la  France  se  voit  obligée  de  jeter  de  nouveau 
dans  la  balance  tout  ce  qu'elle  a  gagné  et  tout  ce  qu'elle 
espère,  de  perdre  son  présent  et  de  jouer  son  avenir! 
la  France  va  employer  à  creuser  des  Fossés  et  à  bâtir  des 
murailles  autant  de  force  et  de  travail  qu'il  en  aurait 
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fiilhi  pour  jeter  nn  chemin  de  fer  de  la  Uer  du  Nord  à 
.   la  Méditerranée.  Est-ce  que  le  vieux  moude  serait  con- 
damaé  à  d'éternelles  misères  ? 

La  distribation  du  produit  des  impAts  en  France  se 
ressent  beaucoup  des  traditions  de  l'ancienne  monar- 
chie :  la  nation  n'est  pas  alTranchie  encore  des  hatntud^ 
des  cours  en  matière  de  Boance ,  et  le  budget  constitu- 
tionnel ressemble  trop  aux  feuilles  de  dépeuse  de  la 
royauté  absolue.  Les  besoins  de  luxe  y  ont  trop  souvent 
l'avantage  sur  les  besoins  sérieux,  et  la  danse  j  est  mieux 
traitée  que  l'instruction  populaire.  Les  conservatoires 
des  arts  et  les  écoles  des  arts  et  métiers  figurent  à  nos 
bodgets  pour  la  modique  somme  de  778,000  fr.  et  la 
subvention  aox  thé&tres  royaux  pour  1,152,000  fr.  Les 
s«conrs  généraux  aux  bnreaux  de  charité,  aux  hospices 
et  institutions  de  bienfaisance,  j  sont  portés  pour 
330,000  fr.  et  l'entretien  des  haras  pour  2,000,000! 
Les  grandes  subveutioils  de  travaux  publics  n'ont  eo- 
4;ore  été  accordées  qu'aux  monuments  d'apparat,  à 
de  macaques  constructions,  dont  la  société  n'a  que 
&ire,  et  même  qui  l'embarrassent  :  les  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique  sont  en  projet,  et  la  Madelaine 
est  achevée.  La  gloire  est  une  belle  chose  assurément, 
et  elle  honore  le  peuple  qui  en  éprouve  la  passion  -,  mais 
on  peut  dire  aussi,  en  retournant  le  mot  de  l'Évangile, 
que  les  peuples  ne  vivent  pas  seulement  de  gloire ,  mais 
qu'ils  vivent  aussi  de  bonnes  roules,  de  cbefnins  de  fer 
et  de  canaux  :  d'ailleurs  le  travail  qui  produit  est-il 
moins  f^orieux  que  les  fatigues  qui  détruisent  ou-Vjui 
restent  stériles  ?D^niB  le  couronnement  de  l'Empereur, 
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la  Tille  de  Paris  a  dépensé  plus  de  dix  miltions  eu  fites, 
eo  fera,  d'artifices  et  cadeaux. 

Chez  nous,  l'enHeigQemeDt  des  connaissances  littérai- 
res ,  l'instruction  des  collées  royaux  et  des  facoltéa, 
rinstnictïon  de  luxe,  coûte  plus  à  TÉtat  que  Penseigne^ 
ment  des  connaissances  indispensables,  que  l'iastraction 
primaire  et  les  écoles  d'utilité  pratique.  L'éducation 
professionnelle^  l'enseignement  positif,  a'exisleotpas,et 
les  encouragements  à  la  pécbe  maritime  sont  portés  i 
au  budget  général  à  an  chiffre  plus  iAevé  que  la  subveo- 
tion  à  l'insbuction  primaire.  Il  est  vrai  que  les  budgets 
départementaux  et  communaux  contribuent  pour  une 
somme  égale  à  l'entretien  des  écoles  populaires.  Hais 
qu'est-ce  qu'un  budget  de  7  à  8  millions  pour  subvenir 
aux  fmis  d'éducation  d'un  peuple  de  34  millions  d'Ames, 
dans  an  pajs  comme  la  France  ?  ce  bienfait  est-il  en  pro- 
portion  avec  les  charges  que  l'État  impose  à  la  popula- 
tion :  le  sel  loi  coûte  57  millions  ;  chaque  famille  doit 
ses  enfants  mftles  au  service  de  l'État  qui  les  garde  cinq 
ou  six  ans  sôos  les  armes,  et,  en  échange  de  pareils  ser- 
vices, la  sociélé  se  borne  b  fournir  à  ses  membres  le 
moyen  d'apprendre  à  écrire  et  à  lire.  Cette  faible  com- 
pensation est-elle  équitable? 

En  Aagleterre,  la  distribution  dn  revenu  public  est 
accompagnéed'abns  scandaleux  qui  braveotimpunément 
la  pins  commune  justice  et  le  bon  sensj  les  pensions, 
sinécures,  gros  traitements  sans  proportion  avec  l'utilité 
des  fonctions,  grèvent  de  sommes  énormes  le  budget  do 
la  Grande-Bretagne  :  c'est  le  budget  d'une  nation  qui 
possède  au  grand  complet  les  deux  aristocraties ,  an« 
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noblesse  et  na  clergé  donÙDaDt.  Quelqoes  familles  pri- 
vilégiées se  partageai  la  fortune  publique  avec  ane  libé- 
ralité si  grande,  qu'on  dirait  que  ce  sont  elles-mêmes 
qui  ont  été  chargées  de  faire  les  parts.  Le  duc  de  Wil- 
lingtOQ  reçoit  une  pension  dé  12,531  1.  st.,  outre  cinq 
onplois  éminents  qui  rapportent  36,000  I.  st.,  outre  les 
700,000  1.  st.  de  capital  dont  la  reconnaissance  nationale 
Va  gratifié,  le  tout  en  dehors  de  sa  fortune  personoelle! 

Les  sommes  allouées  aux  différents  membres  de  l'aris- 
tocratie sont  énormes.  Le  montant  des  sommes  payées 
en  Angleterre  à  des  gens  qui  ne  rmdent  aucune  espèce 
de  service,  est  probablement  aussi  élevé  que  les  frab  de 
gouvernement  de  tons  les  États  de  l'Union  américaine. 

L'ÉgIiseades]personnagesquijouissentde20,000l.sl. 
de  traitement)  la  cité  de  Londres  dépense  annuelle- 
ment pour  le  lord-maire  25,000  l.st-  Que  l'on  ajoute 
à  toutes  ces  prodigalités  une  dette  dont  les  intérêts 
s'élèvent  à  29,489,5701.  st.  (714,31 1,869  fr.l),  et  l'on 
comprendra  comme  bous  pourquoi,  indépendamment 
des  autres  causes  que  nous  ne  connaissons  pas'  encore, 
les  classes  inférieures  de  la  société  anglaise  sont  plon- 
gées dans  rabrotissemeut,  la  misère  et  la  barbarie.  H 
est  bon  d'observer  encore  que  les  budgets  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  des  deux  dernières  années  ont  fermé 
en  déficit,  et  que,  an  moment  où  nous  écrivons,  la  po- 
litique ouvre  aux  gouvernements  des  deux  pajs  de  nou- 
veaux crédits  sur  llavenir  dont  le  chiffre  est  inconnu  (1)', 


{l)LesdépensespubliquespreQnentdepuis  quelques  an- 
nées un  développement  rapide,  qui  va  beaucoup  plus  vite 


C,q,t,=cdbïG00gk' 


que  l'accroissement  de  la  richesse.  Les  ressources  fiscale» 
ordinaires  ne  suffisent  plus  aus  besoins  du  gouvernement 
en  France  et  en  Angleterre,  et  les  deux  nations  sont  me- 
nacées de  nouveaux  impôts  ou  d'un  accroissemeut  de  leur 
dette  pour  remplir  le  déficit  de  leursbudgets- 

.Malgré  un  excédant  de  recettes  de  58,710,769,  l'exer- 
cice de  1838  eût  présenté  un  déficit  de  22,094,9ti  fr. ,  si 
les  années  1836  et  1837nelni  eussent  légué  des  ressources; 
l'exercice  de  1839  est  moins  faTorable  encore;  sidesres- 
sources  extraordinaires  n'eussent  pas  été  ouvertes ,  il  eût 
présenté  un  découvert  de  52,537,231  francs.  L'exercice 
de  1640,  abandonné  à  ses.  seules  ressources,  présenterait 
un  déficitde 43,571,715 fr.  •  Tout  nous  porte  à  croire,  dit 
le  rapport  de  M.  Ducos  (20  mai  1840),  que  l'exercice  de 
1 841  fermera  à  découvert  comme  celui  de  1 840.  ■  Et  quand 
le  rapporteur  écrivait,  il  ne  prévoyait  pas  l'énorme  ac- 
croissement de  dépense  que  nécessiteraient  les  armements 
militaires 'commandés  par  le  traité  de  Londres  du  15  juil- 
lef^lSiO".  Après  25  années  de  pais,  la  France  se  trouve 
jetée,  à  la  première  menace  de  guerre,  dans  des  embarras 
financiers  qui  rappellent  ses  plus  mauvais  jours. 

En  Angleterre,  l'exercice  de  l'année  finissant  le  5  jan- 
vier 1839  présente  un  excédant  de  dépense  de  44),8i8I., 
(11, 133,813  fr.  60  c),  sans  compter  les  crédits  extraordi- 
naires. La  dépense  ordinaire  de  1838  s'est  élevée  & 
52,124,471 1.,  plus  6,827,919 1.  détaxes  locales;  compre- 
nant la  taxe  des  pauvres,  des  comtés,  des  routes  et  de 
l'Eglise  *.  Les  dépenses  ordinaires  de  l'année  précédente 
avaient  été  de  51,319,113  I.,  avec  un  découvert  sur  les 


*  Voyez  Local  Taifaihn  imprimé  par  ordre  des  Conk* 
aunes,  août  1839. 
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recettes  de  655,760 1.  Ainsi,  au  milieu  de  la  paix,  le  dé- 
ficit  devient,  mal  gré  raccroissemeut  progressif  du  revenu, 
la  condition  permaneale  du  régime  fînancierde  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne.  Où  s'arrêtera  cet  effrayant 
progrès? 

Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  le  budget  de 
1S41  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Humann,  ministre  des  finances.  Ce  document  finan- 
cier évalue  les  recettes  à  I,i6i,838,l42  fr.,  et  porte  les 
dépenses  prévnes  à  l, SI 6, 000, 000.  £n  déduisant  de  cet 
énorme  chiffre  les  charges  extraordinaires,  l'insuffisance 
des  Toies  et  moyens  serait  encore  dans  l'état  nonual,  dit 
le  ministre  des  finances,  de  64  millions.  Pour  faire  &ce  à 
cette  situation,  le  ministre  propose  deux  mesures  :  l'une  - 
d'affecter,  k  partir  deiSiS,  les  réserves  de  l'amortissement 
à  l'extinction  des  découverts  des  années  ISiO,  1841  , 
1S42;  l'autre,  d'autoriser  un  emprunt  de  450''millsion. 
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CHAPITRE  V. 


INFLOBNCK  nr  REGIME  EGâVOHIQCrB  SDK  l'eXISTEHGB  ET  Ut 
.      DÉrELOPPEUEKT  DE  LA  HISËRE.  —  DE  LA  PRODUCTION. 


Noas  abordons  maioteDaut  uo  sajet  plein  de  diffi- 
cultés et  de  grandears,  devant  leqael  le  sentiment  de 
noire  insulBsaDce  nous  ferait  reculer,  si  notre  sujet  oe 
nous  imposait  pas  le  courage  de  dire  imparfaitement 
plulAt  qae  de  nous  taire.  Nousaarioos  inutilement  re- 
cueilli les  faits  économiqoes  que  nous  avons  fait  passer 
jusqu'ici  sous  tes  yenx  du  lectear,  si  nous  ne  savions 
rien  en  conclure.  Noos  avons  vu  que  la  grande  indus- 
trie avait  pour  cortège  des  (roapes  de  misérables  en 
haillons,  d'êtres  afTamés  et,  qui  pis  est,  abrutis,  qni 
sont  pour  la  civilisation  on  r^roche  vivant  et  une  souil- 
lure. Il  semble  que  l'industrie  ne  multiplie  les  hommes' 
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aatoor  d'elle  qne  poar  les  détratre  :  partoat  où  elle  éta- 
blit sesaleliers,  partout  où  elle  allame  ses  magiques  foor- 
DCanx,  dans  lesquels  la  ciTilisation,  pins  habile  et  plas 
puissante  que  le  Vulcaia  antique,  forge  des  armes  ea- 
chantées,  la  misère  vient  étafer  sa  nudité  comme  pour 
humilier  l'orgueil  des  oa^ons  et  menacer  leur  oputeuce. 
D'oà  vient  donc  cette  singoUëre  rencontre  du  paupé- 
risme et  de  l'industrie  sur  le  même  poiat,  comme  si  l'un 
ne  pouvait  pas  exister  sans  l'autre?  Ce  fait,  dont  nous 
avons  coastatëla  réalité  et  retendue,  Uent-il  à  la  néces- 
nlé  même  des  choses,  ou  seulement  aux  procédés  indus- 
triels, aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
placés,  les  nus  par  rapport  aux  autres,  les  agents  de  la 
production?  Et  d'atwrd  nous  rejetons,  on  le  sait,  l'ex- 
plication de  la  nécessité  :  il  j  a  deux  mille  ans,  l'homme 
le  plus  savant  de  l'antiquité  expliquait  et  légitimait  par 
ta  nécessité  l'existence  de  l'esclavage;  et,  grâce  aux  pro- 
grés de  la  moralité  humaine,  il  s'est  trouvé  qu'un  jour 
l'esclavage  n'était  plus  nécessaire! 

Soit  qu'on  ail  cru  avoir  intérêt  à  ne  pas  découvrir 
que  notre  régime  économique  ini-méme  pouvait  bien 
être  une  cause  de  misère,  soit  qu'on  ait  éprouvé  une 
sorte  d'effroi  pour  des  vérités  sévères,  on  a  toujours 
évité  d'assigner  au  paupérisme  des  faits  généraux  pour 
cause.  On  a  mieux  aimé  ne  voir  dans  ce  grand  phéno- 
mène que  le  résultat  de  causes  particulières  dépendantes 
delà  volonté  ou  de  la  sagesse  des  individus.  Si  en  niant 
l'existence  ou  en  négligeant  la  recherche  des  causes  ou 
supprimait  les  effets,  nous  apjvouverions  sincèrement 
cette  ignorance  volontaire.  Mais  m  une  telle  ignorance 
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ne  serait  qu'un  daiig;er  de^us  puisqu'elle  «npteberuf 
ile  rechercfaer  et  de  découvrir  tes  roptëdes  qu'il  faudra 
tùl  on  lard  opposer  au  mal. 

Nous  allons  doue  passer  en  revue  les  principes  écono- 
miques actuellement  appliqués,  et  leur  demander  coD^>te 
de  la  situation  des  hommes  qui  eu  subissent  directement 
Pinfluence  :  le  travail  et  le  salaire  sont  dans  la  dé^p- 
dance  des  lois  économiques  j  oeslois  exercent  donc  une 
'  action  immédiate  sur  la  condition  des  hommes  qui  vi- 
vent de  travail  et  de  salaire.  Quelle  est  cetteaction? 

Pour  mettre  plus  d'ordre  dans  le  rapide  ex^m^  que 
nous  allons  faire  d'un  sujet  trop  vaste,  nous  dasss'ODB 
les  influences  économiques  d'après  la  division  adoptée 
dans  la  science;  et  nous  rediercberons  successivement 
quelles  sont,  sur  la  condition  des  travailleurs,  les  in- 
fluences de  nos  modes  de  produetionj  de  distributùm  Si 


Avant  de  commencer,  nous  rappellerons  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Introduction  :  — Que  ce  n'est  pas  la 
science  qui  a  fait  la  société  économique,  mais  que  ce  sont 
au  contraire  les  faits  existants  qui  ont  créé  la  science  à 
leur  image.  Il  est  juste  de  dire  cependant  que  l'éconcnnie 
politique  n'a  pas  accepté  tons  leq  faits,  et  que,  sur  plu- 
sieurs points,  par  exemple  sur  les  questions  de  fiscalité, 
elle  s'est  mise  en  ppposittou  directe  avec  eux  ;  mais  ce 
n'était  qu'en  appliquant  conune  principesà  tous  les  faits 
d'antres  faits,  comme  celui  delà  libre  ccmcurrençe^  qu'elle 
avait  généralisés,  (i'économie  politique  n'est  gasrespon- 
sable  de  l'existence  de  l'anarchie  industrielle,  piais  seu- 
lement de  l'avoir  regardée  comme  un  bienfait.  L'histo- 
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rien  n'est  pas  la  cause  des  ferres  et  des  fléaux  quUl 
ratoote;  et,  malheureoseoiËiit,  VéGODOmie  politique  a 
Tonla  6tre  plulM  une  histoire,  une  étade  d'éruditioo, 
qa'ane 8cieDC«  active,  pratique,  qui  apprend  à  détruire  - 
le  mal  et  ^  faire  le  bien.  Elle  qui  aurait  dû  être  la  Aé- 
dedne  sociale,  elle  s'est  timidement  arrêtée  à  l'aaatomle 
et  à  la  physiologie  ;  elle  n'a  pas  en  le  courage  d'aborder 
les  difficultés  et  les  périls  de  la  thérapeutique.  Et  cepen- 
dantla  société  n^a  pas  seulement  besoin  de  se  connaître, 
elle  a  auâsi  besoin  de  guérir  !  11  ne  sufBt  plus  de  savoir 
eommaU  &s  choBe»  se  passent,  mais  comment  elles  de- 
vraient se  passer,  afin  qu'il  y  eût  en  ce  monde  moins  de 
soaflrance  et  de  misère  j  et  pour  arriver  là  il  ne  faut  pas 
seulement  raconter,  il  faut  juger. 


SECTION  PREMIERE. 


Séparation  de»  agents  de  la  productt'onj  du  capital  et  du 
■  travail.  —  Concurrence  du  capital,  —  Concurrence  du 
frovoil. 


L'agriculture  nous  fournit  de  curieux  exemples  de 
l'inflaoïce  que  pent  exercer  le  mode  de  production  sur  la 
GonditioQ  des  travailleurs  et  sur  la  richesse  des  nations. 
Deux  élémenls  principaux  concourent  à  la  production, 
le  capital  et  le  travail  j   le  capital  représente  les  valeurs 
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accumulées  et  employées  comme  matière  première  on 
comme  instruments  à  la  proânclion,  le«  forces  natareUes 
appropriées,  comme  le  sol  ;  le  traTail  représente  la  force, 
l'inteltf^ence  et  l'babjleté  de  l'homme  appliquées  à  pro- 
duire: Suivant  le  rapport  daus  lequel  se  trouvent  vis  à 
vis  l'un  de  l'antre  ces  deux  grands  éléments  de  produo 
tion,  il  y  B  blen-étre  et  moralité  chez  Ira  classes  labo- 
rienses,  on  misère  et  abrutissement. 

L'histoire  des. rapports  du  travail  et  du  capital  n'existe  . 
pas,  elle  est  à  faire;  ce  serait  là,  beaucoup  plntdt  qne 
dans  la  revue  des  onvrag'es  qui  ont  traité  des  scicDces 
sociales,  qne  se  trouverait  la  ré^le  et  profitable  histoire 
de  l'économie  politique  des  nations. 

Le  travail  nous  apparaît  en  un  double  rapport  fonda- 
mental avec  le  capital  on  les  instruments  de  production  : 
il  eu  est  l'esclave,  le  mercenaire^  ou  le  compagnon  et 
l'associé. 

Excepté  le  cas,  de  pins  eu  plus  commun  en  France, 
où  les  instruments  appartiennent  aux  mains  mêmes  qui 
les  emploient,  le  travail  est  placé  vis 'A  vis  le  capital 
dans  une  position  d'infériorité  et  de  dépendance,  qoi 
Tarie  depuis  la  servitude  absolue  jusqu'à  la  condition 
malaisée  et  précaire  du  pauvre  journalier. 

On  peut  poser  en  axiome  cette  proposition  générale, 
confirmée  par  tons  les  faits,  savoir,  que  la  condition  phy- 
sique et  morale  des  travailleurs  se  mesure  exactement 
sur  la  position  on  ils  se  trouvent  vis  à  vis  les  instruments 
ou  les  capitaux  quHIs  utilisent  ou  dont  ils  reçoivent  la 
commande  du  travail  :  [dus  ils  en  aont  rapprochés,  plus 
tear  existoice  est  assurée;  et  on  la  voit  n'ékvet  et  s'a- 
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méliorer  snirant  la  mesare  et  l'étendaedeces  rapporls. 
L'esclaTO  tientà  son  maître  par  dcsIimseeQlemenl  ma- 

qut  lui  dte  la  qualité  d'homme  pour  Iw  imposer  celle  de 
cbose^  lui  garaDtU  l'existence  par  t'iotérét  de  propriété 
qni  recommande  au  maUre  de  pourvoir  à  sa  coDserra' 
tioD.  Le  serviteur  tient  au  chef  de  famille,  nous  ne  von- 
loas  pas  dire  au  maître  pwir  ne  pas  confondre  le  service 
avec  la  servitude,  lé  serviteur  lient  au  père  de  famille 
par  des  liens  d'afTeclion,  de  reconoaissanœ  et  même  de 
dévoùment  ;  tous  les  sentiments  les  plus  nobles  de  l'hu- 
manité peuvent  trouver  place  dans  ces  relations  qni  sont' 
à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  la  famille.  L'esclave 
est  pour  le  maître  un  étranger,  le  rejeton  d'nne  race 
impure  et  méprisée  :  ce  n'est  pas  un  homme.  Le  servi- 
teur au  contraire  appartient  à' la  mime  race  que  le 
maître,  il  est  altadié  à  lui  par  la  communauté  de  l'ori- 
gine, des  traditions  et  surtout  du  culte. 

La  condition  la  meilleure  est  celle  où  le  propriétaire 
de  la  terre  est  en  même  temps  cultivateur  et,  comme 
dans  le  régime  auquel  on  a  donné  le  nom  de  patriarcal, 
fraternise  par  le  travail  avec  ses  serviteurs.  En  parlant 
de  propriétaires  cultivateurs,  nous  n'eateudons  pasea- 
ctweles  petits  propriétaires  qui  se  partagent  aujourd'hui 
en  parcelles  ïnfinios  le  sol  de  la  France.  Nous  parlons 
'  de  cette  czploilalton  patriarcale  telle  que  nous  la  fait 
connaître  l'histoire,  telle  qu'elle  s'est  conservée  jus- 
qu'aujourd'hui sur  quelques  points  du  territoire,  tdie 
qu'elle  existe  dans  les  terres  neuves  do  l'Amérique  du 
nord.  Là  le  travail  est  en  honneur,  le  serviteur  est  un 
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compagnon  avec  lequel  on  parUge  les  travaas,  ud  ^1 
et  presqu'n»  associé.  Beasconp  de  familles  n'ont  pas 
d'antres  servitenri  ijne  les  efifonts,  et  chacon  travaille 
en  même  temps  pour  les  antres  et  pour  soi-même.-  La 
populatiwi  croit  avec  une  merreillense  ra^iidité  jusqa'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  ses  limites  naturelles,  ^-elle  s'ar- 
rête d'elle-même  lorsqu'en  augmentant  elle  deviendrait 
pour  les  familles  et  pour  la  société  une  cause  d'appau- 
vrissement. Les  lois  de  la  population,  c'est  un  des  faits 
l«s  plus  curieux  que  présente  l'étude  des  choses  hu- 
maines, et  nous  ne  larderons  pas  à  l'exposer,  les  lois  de 
la  population  prient  avec  la  condition  économique  des 
peuples.  Dans  une  société  oà  les  relations  légitimes  du 
capital  et  du  travail  sont  interverties,  où  la  nation  est  sé- 
parée en  deux  classes  étran  gères t'uneit  l'autre,  celle  des 
propriétaires  et  celle  des  salariés  ou  des  locataires, 
comme  en  Irlande,  la  population,  snnblaUe  à  une  mer 
en  fureur  qui  aurait  brisé  ses  rivages ,  inonde  de  ses 
flots  désordonnés  toutela  surl^ce  du  pays.  Maisau  con- 
traire, lorsque  le  ca^ntal  et  le  travail  tont  rapprochés  par 
des  liens  moraux  ou  associés,  la  population  se  règle  na- 
tnrellemeot  elle-même,  et  les  familles  se  continuent  sans 
trop  as  multiplier. 

Depuis  la  Révolution ,  la  propriété  territoriale  en 
France  tend  à  se  réunir  au  travail,  et,  on  peut  le  dire, 
une  économie  nouvelle  commence  pour  notre  pays.  Les 
deux  éléments  de  la  production  viennent  se  confondre 
dans  les  mêmes  mains  ;  le  travail  agricole,  affranchi  des 
exactions  fiscales  et  des  corvées,  parvient  aussi  peu  à 
peu  à  s'affranchir  du  fermage.  La  plus  granda  partie  du 
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sol  feitile  est  directement  exploitée  par  une  multitode 
de  petits  propriétaires  qui  (raTaillent  pour  leur  compte, 
et  qui  lai  fout  produire  beaucoup  ^lus  que  n'eu  obtenait 
le  travail  servile.  Ce  nouTeaa  fait  écoDomîqne  n'a  plus 
besoia  que  d'être  favorisé  par  les  institutions,  ou  philOt 
il  suffit  que  les  institutions  n'en  gênent  point  le  déve- 
loppement, pour  que,  dans  notre  pajs,  le  sol  tout  entier 
appartienne  bientôt  à  cens  qui  le  cultivent,  pour  qu'il 
u'j  ait  plus  d'autres  propriétaires  que  les  agriculteurs. 
Le  travail  sera  alors  replacé  dans  sa  condition  lég;îtime, 
et,  quand  les  petits  propriétaires  auront  trouvé  les 
moyens  de  s'associer  pour  combiner  les  avantages  de  la 
culture  en  grand  avec  ceux  de  la  petite  propriété,  la  so- 
ciété économique  sera  aussi  parfaite  que  peuvent  l'être, 
dans  les  conditions  actuelles^  les  choses  de  ce  monde,  et 
il  n'y  aura  plus  d'autres  misérables  que  les  mauvais  su- 
jets et  les  paresseux.  Dans  une  société  bien  organisée, 
ceux  que  les  infirmités  ou  la  vîeillesserendentincapables 
de  travail  ne  sont  point  des  misérables,  mais  les  pension- 
naires  privilégiés  de  la  charité  publique. 

Il  se  passera  encore  beaucoup  de  temps  avant  que  le 
travail  agricole  soit  arrivé  à  Tëtat  que  nous  désirons 
pour  lui,  mais  an  moins  il  est  engagé  depuis  un  demi 
siècle  dans  la  bonne  route.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Angleterre  et  dans  la  plupart  des  autres  pays.  L'exploi- 
tation du  sol  est  presque  partout  indirecte  ^  et  la  pro- 
priété est  même  interdite,  ou  à  peu  près,  au  travailleur. 
Le  propriétaire  et  le  cultivateur  soûl  deux  personnes 
séparées,  qui  appartiennent  à  des  classes  différentes, 
dont  lesTapporls  se  bornent  le  plus  souvent  à  donner 
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et  à  recevoir  quittance.  Ib  oat  fort  peu  d'intérêts  com- 
maos  et  beaucoup  d'istéréts  opposés. 

Le  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  cède  l'usagd  de  sa 
iMre  à  des  familles  qui  en  ont  absolument  besoin  pour 
vivre,  et  il  en  exige  en  retour  soit  des  services,  soit 
«ne  partie  des  fruits,  soit  une  rente,  un  fermage. 
L'homme  <pii  ne  possédait  pas  de  terra  était  obligé  au- 
lre£ns  d'acheter  le  droit  de  travailler  au  prix  do  ser- 
vage; mais  en  échange  de  l'atiénation  d'une  partie  de  sa 
Ubwté ,  il  obtenait  la  '  certitade  de  ne  jamais  mourir  de 
hân;  souvent  même  les  tervica  qne  le  propriétaire  exi- 
geait lui  laissaient  la  faculté  d'acquérir  la  jdua  complète 
aisance.  Quand  la  loi  protégeait  le  tenancier  contre  les 
caprices  du  propriétaire,  quand  (die  retirait  au  dernier  la 
liberté  dé  changer  ècbaque  instant  les  termes  du  (iontrat 
avec  le  travaitteur,  l'exploitation  par  eorviet,  par  rede- 
vances de  fruits  ou  de  travail,  était  beaucoup  plus  favo- 
rabls  k  la  population  agricole  que  l'exploitation  par 
baux  moment  consentis  ne  l'est  aujourd'hui  en  An- 
gleterre. Dans  quelques  pays,  eu  Autriche  par  exemple, 
la  loi  a  tellement  favorisé  le  pajsan  qu'il  est  devenu 
presqu'entièremeut  pr<^riétaire,  à  la  condition  de  rentes 
et  légers  services  féodaux.  «  Cette  population,  dit  M.  de 
Ssmottdi  (l),  jouissant  de  l'abondanceet  de  la  sécurité,  a 
attdnt  de  bonne  heure  dans  ces  provinceis  les  bornes 
qni  convenaient  tout  ensemble  à  son  aisance,  et  h  une 
bonoe  culture,  mais  die  ne  lésa  point  dépassées,  m  Tous 
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ces  mode»  d'eiploitotion  mnl  une  IrMrfoniialioii  do 
«ertage,  M  ]a  capilaUon  on  l'oSrot  russe,  véritaUe 
lansOD  que  le  paj.an  acquilte  ooTers  le  seigneur  j»Qr 
acheter  la  propriété  de  son  propre  traTail,  la  «apitaUon 
est  unesuite  directe  de  la  servitude. 

Chez  les  nations  plus  avancées  en  développement 
économique,  le  hul  à  ferme  a  remplacé  toutes  ces  diflé- 
renles  sortes  d'eiploitation  servile.  C'est  le  régime  de 
l«  libertéi  mais  par  malheur,  sons  l'empire  de  cetaffran- 
chissemenl,  la  condiUon  du  travailleur  est  souvent  plus 
ficheuse  que  sous  la  forme  d'eiploitation  de  l'ancien  ser- 
vage, car  fe  bail  sépare  quelquefois  le  capital  du  travail 
plus  profondément  que  ne  l'a  fait  jamais  aucune  autre 
exploitation. 

Le  bail  à  ferme  applle  d'autres  capitalistes  à  partager 
les  avantages  de  la  propriété,  et  dans  ce  sens  il  est  très- 
favorable  au  développement  de  la  richesse  publique; 
mais  les  formes  et  la  nature  do  ce  bail  en  modUent 
étiangement  les  effets.  Le  fermier  est  un  entrepreneur 
de  culture,  et  quand,  dans  nue  natioii  dont  le  sol  appar- 
tient à  un  petit  nombre  de  grands  propriétaires,  il  se 
rencontre  an  dessons  d'eux  des  individus  en  état  d'en- . 
gager  de  vastes  capitaux  dans  la  culture,  les  terres  sont 
bientôt  partagées  en  exploitations  étendues,  et  h  popn- 
bilioii  agricole  descend  à  la  condition  précaire  des  sùn- 
ples  journaliers.  Quand  le  système  des  grandes  fermes 
serait  aussi  favorable  qu'on  te  prétend  à  la  production 
agricole,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  encore  qu'il  réduit 
le  grand  nombre  des  travailleurs  à  la  condition  la  plus 
fâcheuse  à  laquelle  ils  puissent  descendre,  à  celle  d'une 
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foule  affamée  qui  se  dispute  au  rabais  les  salaires  que 
distribuent  les  fermiers.  Tout  Hea  économique  et  moral 
est  rompu  cotre  les  propriétaires,  les  fermiers  et  la  po- 
pulation ;  ce  sont  trois  intérêts,  s^rés,  hostiles,  ex- 
clusifs, qni  poursuivent  intrépidement  leurs  propres 
-  aTantages  les  uns  aux  dépens  des  antres.  L'intérêt  du 
[Httpriétaire  est  de  recevoir  le  fermage  le  plus  élevé  j 
celui  du  fermier  de  produire  davantage  à  moins  de  frais 
possible,  par  conséquent  d'employer  peu  de  bras  à  la 
culture,  d'économiser  sur  le  nombre  des  journées,  et  de 
renvoyer,  dès  qu'il  peut  s'en  passer,  le  surcroît  des  jour- 
naliers qu'exigent  les  époques  de  grande  occupation. 
Dans  un  pareil  système,  qui  s'inquiète  de  ce  que  peut 
devenir  la  population?  Personne,  pas  même  la  popula- 
tion que  l'incertitude  dn  travail,  l'habitude  de  la  dé- 
tresse, ont  plongée  dans  l'insouciance  la  plus  apathique. 
Les  familles  vivant  an  jour  le  jour  croissent  avec  une 
effrayante  rapidité,  et  le  nombre  des  misérables  aug- 
mente à  mesure  que  la  misère  réduit  le^rs  besoins  -.  telle 
est  la  condition  de  l'agriculture  eu  Angleterre  ;  peu  de 
propriétaires,  une  classe  de  fermiers,  véritables  entre- 
preneurs industriels,  qui  font  partie  de  l'aristocratie  dn 
pays,  et  au  dessous  une  multitude  sans  nom  qui  se  débat 
dans  les  angoisses  d'une  détresse  permanente,  voilà  les 
conséquences  nécessaires  de  la  séparation  dn  capital  et 
du  travail  en  Angleterre. 

La  campagne  de  Rome  nous  offre  un  hien  remar- 
quable exemple  des  conséquences  extrêmes  que  peut  pro- 
duire l'exploitadou  des  grandes  fermes.  Les  fermiers 
sont  moins  des  cultivateurs  que  des  spéculateurs,  des 
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négociants  en  terre  mereanti  di  tenute.  Ils  ont  adopté  la 
manière  la  plos  favorable  pour  eux  de  ^re  valoir  les 
terres  ;  elle  consiste  h  se  passer  du  travail  de  l'homme, 
à  ne  rien  dépenser  ponr  la  culture  :  on  se  contente  des 
produits  naturels  du  sol,  des  pâturages,  et  devant  ces 
prairies  envahissantes  disparaît  peu  à  peu  toute  la  popu- 
lation privée  à  la  fois  de  travail  et  de  subsistances.  «Ce 
territoire  de  Rome,  dit  H.  Sismondi,  si  prodigieusement 
fertile,  ofi  cinq  arpents  nourrissaient  une  famille  et 
filmaient  un  soldat,  où  la  vigne,  ToUvier,  le  figuier, 
sVnIremélaient  aux  champs  et  permettaioat  de  renou- 
veler trois  et  quatre  fois  les  récoltes  par  année,  à  pea 
près  comme  dans  l'État  de  Lucques  qui  n'est  pas  plus 
&vorisé  par  la  nature  -,  ce  territoire  a  vu  disparaître  peu 
à  peu  les  maisons  isolées,  les  villages,  la  population 
toate  entière,  la  cidtnre,  les  vignes,  les  oUviers  et  Ions 
les  produits  qui  demandaient  l'attention  continuelle,  le 
labeur  et  surtout  l'affection  de  l'homme.  De  vastes 
champs  sont  venus  ensuite,  et  les  mereanti^  tenute  ont 
trouvé  plus  économique  d'en  faire  faire  les  semailles  et 
les  moissons  par  des  bandes  d'ouvriers  qui  descendent 
chaque  année  des  montagnes  de  la  Sabine;  ceux-ci,  ac- 
coutumés à  vivre  d'un  morceau  de  pain,  dorment  en 
plein  air  sous  la  rosée,  périssent  par  centaines  de  la 
fièvre  tnaremmane  dans  chaque  campagne  faute  de  soins, 
et  se  contentent  cependant  pour  courir  cçs  dangers  du 
plus  misérable  salaire.  Une  population  indigène  dans 
la  campagne  de  Bome  serait  inutile  aux  fermiers  et  elle 
a  complètement  disparu.  Quelques  villes  demeurent 
encore  debout  au  milieu  des  vastes  champs  qui  appar- 


ue M^^^^vGooglc 


tieDiient  à  od  seul  maître;  mais  N^  et  Bondgliofte 
voient  rapidoneut  périr  des  habitants  qn'on  a  rendas 
étrangers  au  sol  par  lequel  ils  devaient  vivrej  et  Ton 
peut  calculer  d'avance  l'époque  attendue  où  la  charme 
devra  passer  sur  le  terrain  qu'occupent  leurs  palais, 
comme  elle  passe  déjà  sur  les  ruines  de  San  Loreneo,  de 
Vico,  de  Bracciano,  et  de  Rome  eUe-méme.  D'autre 
partj  tes  champs  à  leur  tour  font  place  aux  pAturages^  et 
dans  ceux-ci  les  ronces  et  les  genêts  empiètent  chaque 
jour  la  place  des  graminées;  au  centre  de  la  civilisation, 
on  voit  reoaitre  les  steppes  de  la  Tartarie  (l).  » 

Sot  un  antre  point,  eu  Irlande,  la  mauvaise  gestion 
de  la  propriété  produit  des  effets  contraires,  mais  encore 
plus  désastreux.  Le  propriétaire  est  étranger  non  seule- 
ment au  cultivateur  mais  à  la  terre  elle-même.  Tous  les 
produits  de  la  malheureuse  Irlande  sont  consommés  hors 
du  pays,  et  aucun  capital  ne  peut  se  fixer  snr  le  sol.  Il 
n'y  a  point  de  fermiers  en  état  de  foire  valoir  les  vastes 
domaines  dal 'aristocratie  étrangère;  les  gens  d'affaires, 
les  usuriers  qui  avancent  au  propriétaire  absent  le  fer- 
mage de  ses  domaines  d'Irlande,  louent  les^  terres  à 
court  bail  aux  pauvres  Irlandais,  qui  sont  réduits  ii  of- 
frir tout  ce  qu'on  leur  demande,  en  échange  du  droit  de 
eidliver  une  parcelle  de  leur  sol.  Vivant  perpétuellement 
sons  la  menace  de  l'expulsion,  parce  qu'ils  ne  sont  jamais 
en  état  d'acquitter  intégralement  leur  fermage,  incer- 
tains du  lendemain,  ne  pouvant  jouir  du  présent,  ils 


(1)  Nouveaux prittc^eid'Economiepol.,  T.  i,  p.  234-235. 
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cèdent  pasuTement  à  U  détresse  qoi  les  accable  et  n'ont 
[das  d'antre  besoin  que  celai  de  manger  qnelques  livret 
de  <pomme  de  terre  pour  ne  pas  moarir.  Sans  préTojaace 
et  sans  espoir.  Us  pollaleat  «a  basard  «hdidq  les  plantes 
saavages  dans  un  champ  abandonné,  jasqu'à  ce  qo'Ui 
s'étooiTent  les  uns  les  antres,  faate  de  noorriture  et 
d'upace.  Les  limites  naturelles  de  la  popHlalioa  sont 
rompues,  et  elle  déborde  de  tooles  partsj  il  n'y  a  plus 
des  familles  humaines,  il  y  a  des  troopeanz  affunés  qui 
multiplient  plus  rapidement  encore  fue  la  famine  ne  les 
détroit, 

U  gestion  de  la  propriété,  la  nabire  de8  relations 
^'dle  a  arec  le  travail,  déterminent  donc  la  cooditioa  ' 
écoïKmiqae  des  peuples,  qoi  ne  peuvent  pas  vivre  sans 
le  conconrs  du  capital.  C'est  à  la  gestion  de  la  prc^iété 
qu'il  &at  demander  compte  de  U  scrfitade  de  la  camp*- 
gne  romaine,  de  la  détresse  de  la  popnlation  agricole^ 
l'Angleterre,  de  l'époavaatable  fécondité  de  la£uuae 
Irliadaiae. 

OaiiBle,régime  iadnstriel  les  méioes  causes  prodaiieat 
les  mêmes  effets.  La  séparation  du  capital  et  du  travail, 
du  maître  et  de  l'ouvrier,  y  est  aussi  profonde,  aoMi 
ilisotae,  que  la  séparation  du  propriétaire  et  du  coltiva- 
lenr  en  Irlande.  £t  ce  fait  est  nne  des  nécesntés  de  l'ia- 
dastrie;  car  partout  U  se  manifeste  également,  {tarfamt 
i|  grandit  avec  elle.  Nous  avwis  vu  plus  haut  M.  Flet- 
cher  se  plaindre  dans  son  ramKirt  de  la  iécession  absolue 
({ni  s'est  opérée  entre  les  classes  qui  concourent  à  U 
production,  et  nons  l'avons  entendu  prononcer  jusqu'au 
mot  à'abtmtéiême,  qni  a  été  inventé  pour  caractériser 
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la  sîtaatioa  économique,  de  l'Irlande.  Les  maîtres  et  les 
ouTrkaï,  moratemeot  séparés  autant  qu'il  esl  possible, 
n'ont  plus  même  entr'eux.  la  relation  matérielle  qm 
naît  du  voisinage  :  souvent  le  chef  defabrique  habite 
kûu  de  sa  manufacture,  qui  est  gérée  pour  son  compte 
par  des  employés. 

S^on  nous,  le  fait  économique  le  plus  fyiaesteaux 
classes  ouvrières  sera  donc  la  séparation  absolue,  de  plus 
en  plus  complète,  qui  s'opère  entre  les  deux  éléments 
de  la  production,  le  capital  et  le  travail,  et  qui  constitue 
ainsi  en  perpétuelle  hostilité  deux  intérêts  opposés.  La 
production,  à  mesure  qu'elle  s'agrandit^  et  qu'elle  cm- 
plme  des  agrals  mécaniques  plus  compliqués,  exige  une 
mise  énorme  de  capitaux  qu'un  très-petitjiombre  d'tiom- 
mesrichesestenétatde  réunir.  Lesinstrumentsdijtravail 
se  tronvent  ainsi  à  jamais  interdits  à  l'ouvrier  laborieux 
qui  voudrait  s'élever  au  dessus  de  la  condition  précaire 
de  SHDple  salarié.  En  Angleterre,  il  n^y  a  pins  quo  des 
établissements  industriels  immenses,  qui  appartiennent 
à  nn  très-petit  nombre  de  capitalistes,  et  au  dessous  d'eux 
une  population  de  salariés,  qui  se  trouvent  ainsi  dans  la 
dépendance  la  plus  absolue  de  toutes  les  chances,  de 
l'industrie.  Il  y  a  là,  dans  ce  pays  si  vanté,  le  même 
f^it  économique,  auquel  nous  attribuons  la  plus  grande 
part  d'influence  dans  la  nrisére  du  peuple  Irlandais  et 
dans  c^le  de  la  population  agricole  de  l'Augleterre.  Les 
possesseurs  de  terre  ont  intérêt  à  ce  que  leurs  revenus 
soient  le  plus  élevés  possible,  comme  les  possesseurs  de 
capitaux  ont  intérêt  à  ce  que  l'emploi  qu'ils  en  font  soit  le 
plus  productif.  Il  n'y  a  pasia  moindre sotidarilé  entr'eux 
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et  les  millions  de  misérables  qai  vivent  du  travail 
qa'ib  leur  procurent.  Comme  il  faut  absolument  que 
l'tHHDme  mange  pour  vivre,  les  propriétaires  d'Irlande 
sont  toajoars  assurés  de  trouver  à  louer  leurs  terres. 
Tout  ce  qa^il  leur  Faut  aux  nus  et  aux  autres  ce  sont  des  - 
consommateurs  qui  en  achètent  les  produits.  Or  lesUés 
d'Irlande,  trouvent  des  constHumatcur^  en  Angleterre,  ot 
les  produits  des  maonfactures  anglaises  ont  le  monde 
pour  marché.  Le  capital  ne  se  ressent  nullement  ici  de 
la  gène  des  classes  pai\vr^  :  il  n'y  a  donc,  comme  noos 
l'avons  dit,  aucune  solidarité  entre  les  deux  classes  qui 
concourent  à  la  prodoctîmi  :  de  là  nne  source  féconde 
de  maux,  une  caHse  énergique  de  malaise  et  de  mi- 
sère pour  ceux  qui  ne  possèdent  que  la  vie  (1). 

G^  propriétaires  de  cfqùtaux  immenses  qui  deman- 
dent de  l'emploi  se  font  entr'eax  une  concurrence 
active^  qui  augmente  à  mesure  que  les  capitaux  s'ac- 
cumulent. Ce  n'edt  pas  impaDémeot  que  l'Angleterre 
est  la  nation  la  plus  productive  du  monde  :  la  taxe  des 
pauvres  nous  apprend  à  quel  prix  elle  est  parvenue  à 
produire  ploa  et  à  meilleur  marché  que  les  autres  peuples. 
La  taxe  des  pauvres  n'est  pas  autre  chose  en  effet  qu'une 


{ly  RitMTdo  avoue  explicitement  la  diveTgence  d'in- 
térêts qui  sépare  les  dîflërentes  classes  des  sociétés  :  •  It 
follows  then  ,  that  Ihe  intere st  of  the  landlord  is  always 
opposed  to  the  interest  of  every  other  class  in  tfae  com^ 
munit;. 

Eaay  on  Ihe  injluenct  of  low  price,  etc.,  p.  20. 
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subventioD  accordée  aax  manaiscturas,  afia  de  leur 
donner  les  moyras  de  produire  )i  plas  bss  prix.  Telle 
n'était  pas  assarément  l'intention  de  U  loi,  maÎ9  il  est 
éTidentque  tel  en  étaitl'effet.Pressé8defairemouvoir  leurs 
capitaux  le  plus  rapidement  possible,  les  propriétaires 
industriels  luttent  entr'eox  Jiqni  produira  davantage, 
et  surtout  à  qui  écoulera  le  pbis  de  produits.  Cette  con- 
currence s'exerce  évideaunentsnr  tons  les  tiéments  de 
la  producli<Hi.  D'abord  die  améliore  les  procédés,  per- 
feclionne  les  machines,  en  provoque  l'inTention;  mais 
enfin,  les  salaires  étant  on  des  étémenis  qui  déterminent 
le  prix  des  produis,  la  concurreace  doit  nécessairement 
les  abaisser  peu  à  peu  an  (aux  le  pins  bas  où  tU  puissent 
descendre.  Si  cela  n'est  pas  fait  aujourd'hui ,  cela  se 
fera  demain  ;  une  force  constante  agit  sar  les  salaireSi 
pour  les  amener  à  ce  point. 

Qae  pourra  opposer  le  travail  à  cette  force  qui  est 
une  loi  économique?  Est-il  en  son  pouvoir  d'être  acti- 
v«nent  demandé  de  mani^  à  se  louer  à  haut  prix  et  de 
profiter  ainsi  désavantages  de  la  concwrence?  Ici  ilu'est 
qD*un  élément  passif  :  il  n'exerce  ab8(dnment  aucune 
influence  sur  le  plus  ou  moins  d'énergie  de  la  produc- 
tion; car  les  pauvres  ne  sont  pas  consommateurs  de  la  , 
richesse  qu'ib  créent.  Quand  le  peuple  Anglais  n'achè- 
terait pas  pour  un  dealer  des  produits  manuiacturés , 
les  propriétaires  industrids  ne  céderaient  pas  pour  cela 
de  fabriquer  et  de  vendre.  Les  salariés  ne  sont  que  des 
consommateurs  de  denrées  alimentaires;  or,  comme  il 
fautabsoIumenln)angerjet.qnele8ol  anglais  produit  à 
peiné  de  quoi  fournir  b  la  consommation  du  pays,  la 
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aituatioQ  éc(Hiomi<)ue  da  peuple  n'importe  gaère  ««s 
propriétaires  :  ils  sont  toujours  sArs  de  trouver  un  haut 
prix  pour  leurs  produits. 

Les  classes  ouvrières  sont  donc  à  peu  près  désarmées 
contre  les  effets  de  la  concurrence  :  les  coalitions  aux- 
quelles elles  ont  quelquefois  recours,  toarnent  toujours  à 
iear  détriment,  car  elles  sont  les  premières  victimes  de  la 
suspeasiondo  travail  :eIlesn'ontpaslesmoyeDsd'attendre 
longtempsetsonttoujoursobligéesderesteràlamercidela 
concurrence  des  grands  producteurs.  Un  article  curieux 
de  la  Revue  d'Edimbourg,  reproduit  par  la  Revue  Brikm- 
m'jue  (l)j  excluHvement  favorable  aux  procédés  actuels 
de  prodocUoDj  k  la  concurrence  illimitée,  prouve  sans 
réplique  que  la  coalition  des  travailleurs  ne  fait  qu'empi- 
rer le  sort  des  mutins  de  l'industrie  :  n  C'est  k  nne  coali- 
tioil,  dit-elle,  que  l'on  doit  le  charriot  mécanique  (mule), 
de  Sbarpe  et  Robert  de  Manchester,  et  cette  invention  a 
mdemeut  cbAtié  les  imprudents  coalisés.  »  H  est  à  remar- 
quer que  le  même  article  prétend  que  toutes  les  inven- 
tions mécaniques  tournait  à  l'avantage  des  ouvriers 
eux-mêmes  :  cet  optimÎHne  économique  n'est-il  pas  de 
l'inconséquence  et  de  la  mauvaise  foi  7 

Nous  ne  pouvons  mieux  résumer  tout  ce  que  nous 
aarionsà  dire  des  effets  de  la  concurrence,  qu'en  citant 
les  lignes  suivantes  d'Adam  &nith  ;  elles  prouveront  ce 
que  nous  avons  dit  déjà,  que  le  grand  fondateur  de  la 


(t)  Revue  Britannique,  juillet  1835,  trinsiéme  série. 
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sdenceécoiKHiiique  n'était  pas  aa  homme  aveuglément 
systématique  et  qu'it  avait  le  courage  de  dire  toute  la 
vérité,  fût-elle  défavorable  h  sa  doctrine  :  c*cst  le  cou- 
rage du  génie  1 

«  On  n'entend  guère  parier,  dit-on,  de  ligues  entre 
les  maîtres,  et  tous  les  jours  tm  parie  de  celles  des  ou- 
vriers. Mab  il  faudrait  ne  connaître  ni  le  monde  ni  la 
matière  dont  il  s'agit,  pour  s'imaginer,  diaprés  cela,  qae 
les  maîtres  se  liguent  rarement  entr'eax.  Les  maîtres 
sont  eo  tout  temps  et  partout  dans  une  sorte  de  ligne 
tacite,  mais  constante  et  auiforme,  pour  ne  pas  élever 
les  salaires  au  dessus  du  tans  actuel.  Violercette  règle 
est  partout  une  action  de  faux  frères,  et  un  sujet  de  re- 
proche pour  un  maître  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils. 
A  la  vérité,  nous  n'entendons  jamais  parler  de  cette  li- 
gue, parce  que  c'est  l'état  habituel  et  on  peut  dire  l'état 
naturel  de  la  chose,  auquel  personne  ne  fait  attention. 
Quelquefois  aussi  les  maîtres  font  entr'eux  des  complots 
particuliers  pour  faire  baisser,  même  au  dessous  de  ce 
taux  actuel,  les  salaires  du  travail.  Ces  complots  sont 
toujours  conduits  dans  le  plus  grand  silence  et  dans  le 
plus  grand  secret,  jusqu'aïf  moment  de  l'exécution  ; 
et  quand  les  ouvriers  cèdent,  comme  ils  font  quelquefois, 
sans  résistance,  quoiqu'ils  sentent  bien  le  conp  et  le 
sentent  fort  durement ,  pu^nne  autre  n'en  entend 
parler  (l).  » 


(1)  Rieheste    des  nationi ,  t.    i.  ,   trad.    de  Garnier. 
p.  iU. 
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Noos  aTançoMs  an  fait  plus  triste:  c'est  que  la  con< 
carreoce  ,  poor  produire  les  plus  funestes  dfets  ,  n'a 
pas  besoin  que  les  maîtres  se  lignent  entr'eux  pour  re- 
dniré  les  salaires.  La  réduction  peot  s'opérer  d'elle- 
même,  par  le  fait  seul  d'une  concnrrence  forcée.  Les 
Jiommes  ne  sont  pas  coupabtea  de  tont  le  mal  qu'ils 
commettent  :  quand  ils  se  trouvent  dans  une  position 
telle  que  leiir  intérêt  constant ,  légitime  à  leurs  yeux, 
est  le  mal  d'aatmi,  le  mal  se  fait  de  lui-même;  et  c'est 
ce  qui  arrive  dans  un  régime  économique  où  la  sépara- 
tion absolue  des  instruments  et  du  Iravail  constitue  en 
nvalité  deux  intérêts  divergents. 

Ce  fait  de  la  séparation  des  instruments  et  du  travail 
dans  l'industrie  mérite  d'attirer  toute  l'attention  des 
éccuomtstes.  Il  s'opère  ici ,  dans  la  production  indus- 
trielle, un  mouvement  contraire  à  celai  que  nous  re- 
marquons dans  la  production  agricole  en  France.  Pen^ 
iaat  que  les  ^availleurs  agricoles  tendent  de  plus  en  plus 
à  réanir  les  deux  éléments  île  la  production,  pendant 
qne,  par  le  progrés  naturel  des  choses,  nous  les  voyons 
s'élerer  par  degrés  à  la  condition  de  propriétaires  du  sol 
qu'ils  cultivait ,  les  ouvriers  de  l'industrie  se  trouvent 
rédaits  déplus  en  plus  à  la  condition  de  simples  salariés. 
La  propriété  agricole  se  morcelé  en  parcelles  infinies, 
de  façon  que  chaque  travailleur  en  ait  un  petit  frag- 
mrat,  tandis  que,  au  contraire,  la  propriété  industrielle, 
va  se  concentrant  de  jour  en  jour  dans  un  pins  petit 
nombre  de  mains.  Il  n'y  a  presque  pas  un  journalier  de 
nos  campagnes  qui,  après  avoir  prêté  son  travail  pour 
un  salaire,  ne  ptiisse  ensuite  cultiver  de  ses  mains  an 
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petit  champ  qai  lui  appartient  j  il  est  donblement  inté- 
ressé A  la  production,  et  comme  travailleur  salarié,  et 
'  comme  propriétaire.  II  n'en  est  pas  de  même  dans  le  ré- 
gime de  l'industrie  :  les  instruments  et  le  travail  s'y  trou- 
vent séparés  par  une  dislance  quiaugmentechaqne  jour. 

Les  ouvriers  des  maoufactares  ne  peuvent  jamais 
acquérir  la  propriété  des  instruments  do  travail  :  l'armée 
industrielle  n'offre  pas  d'avancement.  A  moins  de  quit- 
ter ses  rangs  et  de  s'aventurer  dans  une  autre  carrière, 
le  travailleur  n'a  pas  l'e^ir  de  s'élever  au  dessus  de  la 
position  dé  simple  salarié.  La  fortune  est  ouverte  au 
plus  petit  négoce  ;  elle  est  à  peu  prés  interdite  an  tra- 
vail salarié. 

Aussi  voyons-nous  beaucoup  d'ouvriers  ,  quand  ils 
sont  parvenus  à  économiser  quelques  centaines  de  francs, 
se  hâter  de  quitter  les  rangs  du  travail  productif  pour 
cOnrir  la  chance  du  petit  trafic.  Compterait-on  dans  nos* 
villes  autant  de  petits  intermédiaires  parantes,  si  le  tra- 
vail présentait  plus  de  chances  de  gaio'7  N'est-il  pas  dé- 
solant de  se  voir,  au  début  de  sa  carrière,  interdire  tout 
espoir  d'avancement?  Je  le  demande,  quel  avenir  attend 
'  les  ouvriers  de  nos  manufactures,  quels  encouragements 
stimulent  leur  émulation  et  consolent  leurs  fatigues? 
La  caisse  d'épargne  ofire-t-elle  une  prime  suffisante  à 
l'économie ,  un  motif  assez  vif  d'ambition  et  d'efforts  ? 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  institution,  qui  fait  hon- 
neur à  la  sollicitude  des  gouvernements  pour  les  classes 
pauvres,  répondeaux  besoins  du  travail,  à  ceux  pins  géné- 
raux de  la  société,  et  nous  développerons  là  dessus  notre 
opinion  plus  loin.  Le  capital  placé  aux  caisses  d'épargne 
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eat  presque  on  capital  mort,  et  la  renie  fixe  et  peu  élevée 
qu'on  lui  donne  o'eal  pas  un  stimulant  assez  énergique 
potrr  encourager  la  bonne  conduite  et  le  travail.  Il  faut 
pour  dompter  l'inertie  naturelle  h  Thomme,  pour  com- 
primer les  mauvais  penchants,  des  motifs  plus  forts.  Il 
faudrait  an  un  mot  que  la  réunioD  des  deux  éléments  de 
la  production  qui  «Vpère  dans  le  régime  agricole,  fiHt 
possible  enindustrie.  Il  faudrait  que  l'ouvrier  pfkt  ache- 
ter, avec  nue  portion  du  vapital,  quelques  chances  de 
bénéfice  qui  coostitueralent  pour  loi  un  intérêt  direct  à 
la  production.  C'est  de  là,  nous  n'en  doutons  pas,  c'est 
de  l'assodation  des  petits  capitaux  pour  concourir  à  la 
production  et  participer  ainsi  doublement  à  ses  bénéfi- 
ees,  que  dépend  le  salut  de  l'avenir.  Cemojenj  quand  il 
sera  applicable,  assurera  à  l'industrie  les  avantages  et  . 
I91  espérances  que  donne  l'agriculture  à  ceux  qui  l'exer- 
cent ;  cette  réforme  économique  profiterait  également 
anx  entrepreneurs  de  travail  ;  n'y  gagneraient-ils  que 
la  sécurité,  la  réforme  les  récompenserait  amplement 
des  efforts  qu'il  faudrait  faire  pour  l'entreprendre.  Mais 
nous  devons  riserver  cette  question  pour  un  autre 
Ken. 

Xénophon  (l)  trouve  à  l'agriculture  nn  admirable 
avantage:  nLa  terre,  dit-il,  donne  à  l'homme  des  leçons 
de  justice,  car  elle  mesure  ses  dons  sur  le  mérite  et  le 
travail  de  celui  qui  la  cultire.  »  Hommes  de  l'industrie, 
de  quelle  importance  n'cst-il  pas  pour  vous  que  le  travail 


(t)  Economiguei,  gh. 
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de  vos  ateliers  domie  aussi  des  leçons  de  justice  aux  hom- 
mes que  vous  employez,  si  ces  hommes  soat  des  créatures 
totelligentes  ellibres  !  Ne  Jeviendra-t-ilpas  plus  urgeotde 
jour  en  jour  de  faire  cesser  cette  funeste  divergence  en- 
tre ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoivent  les  salaires  ? 
Si  nous  dtions  tous  les  faits  qui  prouvent  -que,  dans 
l'état  économique  actuel ,  les  mattres  ont  des  intérêts 
opposés  il  ceux  de  leurs  ouvriers  ;  si  nous  voulions  ex- 
poser tous  les  maux  qui  en  résultent,  il  nous  faudrait 
écrire  des  livres  sans  fin ,  nous  ferions  peur  et  on  ne 
voudrait  pas  nous  croire.  Le  Rapport  de  51.  YtUtrmésur 
l'état  pky^que  et  moral  des  classes  ouvrières,  que  nous 
avons  cité  plusieurs  fois,  exprime  formellement  l'idée 
que  l'amélioration  morale  de  fouvrier  dépend  pour  la 
plus  grande  partie  du  fabricant  qui  l'emploie  ;  il  rend 
hommage  aux  industriels  de  Sedan  qui  ont  pris  en  com- 
mun de  sages  mesures  ponr  réprimer  l'ivrognerie  de 
leurs  ouvriers;  mais  il  regrette  à  chaque  page  qae  ce 
bon  exemple  ait  peu  d'imitateurs,  et  il  blâme  l'incurie 
profondedes  chefs  de  fabrique  pour  la  moralité  et  le  hien- 
étre  de  leurs  ouvriers.  Il  avoue  même  que  bien  des  nai- 
très  voient  du  plus  grand  sang-froid ,  et  quelques-uns 
même  avec  satisfaction,  la  misère  physique  et  morale 
des  salariés  qui  sont  dans  leur  dépendance. 

<(Mais,  nous  dit-il,  en  regrettant  cette  indifférence, 
presque  partout  ce  concours  (  des  fabricants  pour  l'amé- 
lioration morale  des  ouvriers)  parait  devoir  être  bien 
difficile.  Je  pourrais  nommer  dès  villes  où  des  fabri- 
cants d'ailleurs  excellents^  des  juges  de  cour  royale,  des 
membres  des  conseils  municipaux  et  d'autres  personnes 
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dignes  de  foi,  m'ont  dît  avoir  eslatidu  des  chefs  de 
nuisoiDS  récentes  et  encore  mal  assises  avoner  qae,  loin  de 
Tooloir  donner  à  la  classe  ounitee  de  bonnes  habitudes, 
ils  faisaient  des  Toeox,  ao  contraire,  pour  que  l'ivro- 
gnerie et  la  mauvaise  conduite  s'étendissent  à  tous  les 
individus  qui  la  composent.  De  cette  manière  aucun 
d'eux  ne  pourrait  sortir  de  sa  condition,  aucun  ne 
pourrait  s'élever  au  rang  de  fabricant,  ni  par  consé- 
qoent  leur  £Edre  coocurrence.  Enfin,  n'ai-je  pas  moi- 
mËme entendu  un  pareil langagesortirdela  booehe  d'an- 
dons  ouvriers  devenus  petits  fabricants  (1)1  » 

Dans  l'enquétecommercialefaite  en  1834  on  demandait 
àU-Gunin-Gridaine,  aujourd'hui  ministre  ducommerce, 
si  les  ouvriers  de  sa  fabrique  mettaient  habituellement 
h  la  caisse  d'épargne.  L'honorable  industriel  répondit 
que  ses  ouvriers  répugnaient  à  j  placer  leurs  économies 
et  qu'ils  n'avaient  jamais  voulu  consentir  à  ce  que  lui,^ 
le  dief  de  la  fabriqué,  retint  1  à  a  p.  0/0  par  mois,  sur 
JeiHs  salaiEes.  Voici  la  raison  qu'ils  donnaient  de  ce 
r^bs,  «  Si  noue  faisons  des  économies ,  vous  trouverez 
«  que  DoasgagnoDstrop,et  vous  réduirez  peut-être  nos 
«  salaires.  »  —  «  Voilà,  continue  M.  Cunia-Gridaine, 
le  motif  qui  les  éloigne  delà  caisse  d'épargne.  Taickerehé 
à  Us  ratturer  et  je  n'ai  pas  pu  les  convaincre.  »  Ces  ou- 


(1)  Rapport  sur  l'ttal  physique  et  moral  des  classes  ou- 
vrières,  par  M.  Villermé. 

Mémoires  de  l'Acadimie  des  Sciences  morates  et  politiques, 
nouvelle  série,  t.  ii,  p.  381. 
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vrieFS  en  savaient  plus  «pparemment  qoe  ccrlaÎDS  éco- 
Domistes  qui  vantent  les  Uenfeîls  de  la  concurrence 
îllîmitèe'.  tln'cst  pas  bcscnn  ,  j'espère,  d'âjoDter  ici  nn 
commentaire. 

Les  classes  eavrière»  ne  souffrent  pas  sentement  de  la 
concurrence  des  capitaux ,  elles  souffrent  aassi  de  la 
concurrence  du  travail.  L'on  dee  premiers  effets  de  la 
grande  industrie,  c'est  d'agglomérer  la  population  labo- 
riense  dans  lu  petit  nombre  de  centres  ie  prodactlo* 
où  ellese  trouve,  par  sa  concentration  même,  à  la  merd 
de  tontes  les  chances  mauvaises  auxquelles  le  travaH  in- 
dustriel est  exposé.  Cette  réunion  de  miiKers  d'ouvriers 
sur  un  senl  point  élève  le  prix  de  tOKS  les  objets  de  né- 
cessité, surtout  des  loyers,  et -favorise  la  réduction  des 
salaires.  Les  loyers  sont  si  chers  dans  les  lieux  de  fa- 
brique,  que  les  OHvriers  sont  obligés  d'aller  habiter  à  de 
grandes  distances  qo'it  leur  faut  RFancbir  soir  et  matin , 
ce  qw  angmènte  pour  eux  de  pln^eius  heures  la  durée 
de  Is  fatigue  (1).  n  PIm  que  partout  ailleursydit  M.  ViU 
«  terme,  cette  dernière  cause  de  soufitance  s'observe  k 
a  MtilbouBe>  yilleqm,  malgré  son  rapide  accroissement, 
«  mpeut  loger  toos  ceux  qu'appellent  sans  cesse  ses 
a  maDufoclures.  Aussi,  est-ce  un  spectade  bien  aMI- 
«  géant  que  celai  des  ouvriers  qui ,  chaque  matin,  y 
«  arrivent  do  tons  ciïtés.  II  faut  voir  cette  multitude 


(1)  Rapport  de  M.  Villermé. 

Mémoirade  l'Académie  desScienceuMraUs,  p.  : 
Voyez  plus  haut.  1*'  vol.,  p.  344. 
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«  d'eniaDis  maigres,  hâves,  couverts  de  baillons,  qui 
«  s'j  reodent  pieds  nus  par  la  pluie  et  la  boue,  portant 
«  à  la  maio,  et  quand  il  ^ut,  sous  Leurs  vêtements. 
K  rendus  imperméables  par  Thuilo  de&  métiers  tombée 
«  sur  eus,  le  morceaa  de  pain  qui  doit  les  nourrir  jns' 
«  qu'à  lenr  retour,  u 

Un  seul  fait  suffica  pour  démontrer  qoe  la  conceolra- 
lion  des  onvriers  sur  an  même  point  a  pour  résultat 
l'abaissement  des  salaires.  Dans  l'enqnéte  commerciale 
de  1S34,  les  fabricaots  français  donneol  souvent  pour 
raison  de  l'infériorité  de  leurs  produits,  comparés  à  ceux 
de  l'Angleterre,  le  meilleur  marché  des  salaires  en  ce 
dernier  pays.  On  ne  croirait  pas  que  la  main  d'œuvre 
fût  à  plus  bas  prix  en  Angleterre.  Les  industries  qui 
jouissent  de  ce  privilège  sont  précisément  celles  qui  réu- 
nissent par  milliers  toute  ta  population  ouvrière  sur  un 
seul  point.  Par  exemple,  presque  toute  la  poterie  an- 
g^ise  se  (abriqne  dans  quelques  paroisses  duStrafCord- 
shire  i  aussi  le  manufacturier  anglais  a-t-U  le  travail  jt 
meilleur  marché,  dit  Tenquéte.  n  Ce  bas  prix  de  la  maïo 
B  d'œuvre  de  l'ouvrier  anglais  tient  surtout  à  ce  que, 
«  dans  le  Straffordshire ,  il  y  a  une  populi^tion  entière 
«  livrée  à  cette  sorti)  d'industrie  ;  40,000  ouvrier^ , 
«  hommes,  femmes,  enfants  réunb,  sur  dis-huit  lieues 
if  carrée ,  exercent  une  concurrence  toute. &  l'avantage 
«  du  (abricoMt,  tandis  qu'en  France, 'où  les  manufac- 
«  Xvxvi,isoUetPunedei' autre,  n'ont autourd'ellesque  le 
«  nombre  d'ouvriers  nécessaire,  qu'un  chauffeur  cxpè- 
«  rimenté,  qu'un  ébaucheur  habile  vienne  à  se  former, 
«  c'est  de  suite  on  artiste  presque  indispensable  qii'oa 
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n  ne  conserve  gu'avec  des  samficet  ;  aus6\  est-il  etad 
H  de  dire  que,  dans  le  Strafîbrdshire,  c'est  l'ouvrier  qui 
«  a  besoin  du  maitre  et  en  reçoit  la  loi^  tandis  que  chez 
«  nons  l'oaTiier  potier  ta  dicte  souvent,  v  II  est  évident 
que  tons  les  fabricants  ne  sont  pas  aussi  à  plaindre  que 
ceux-là,  et  à  Mulhouse,  par  escm[^,  ils  doivent  se  ' 
trouver  dans  une  condition  aussi  avantageuse  que  les 
propriétaires  de  poteries  du  StralTordshire  (-1). 

Cette  vaste  agglomération  d'hommes  sur  un  même 
point,  provoquée parl'indnstrie,  esttouteau  désavantage 
des  masses  d'ouvriers  ainsi  entassés  autour  de  quelques 
manufactures.  Klte  a  sur  la  population  la  même  influence 
que  le  morcellement  inâni  de  la  terre  Irlandaise  et 
le  haut  prix  que  les  agents  de  la  propriété  mettent  au 
l(^er  d'une  cabane.  La  population ,  ainsi  jetée  en  dehors 
de  ses  conditions  naturelles,  justifie  tristement  les  opi- 
nions de  Malthus,  qui  heureusement  ne  sont  vraies  que 
dans  ce  cas  contre  nature  )  eUe  n*aplug  d'autres  limites 
que  ces  obstacles  destruetifs,  dans  lesquels  Malthus  voit 
l'action  de  la  Providence,  qui  règle  sagement  les  choses 
humaines  :  la  famine ,  la  fièvre  et  la  mort. 

Le  salaire  est  pour  tes  onvriers  ainsi  agglomérés 
ce  qu'est  le  champ  de  pommes  de  terre  pour  l'Irlande , 
l'objet  d'une  concurrence  désespérée  qui  doit  avoir  in- 
faUbblement  les  mêmes  effets  qu'en  Irlande.  Je  veux 
bien  qu'ui  industrie  il  y  ait  quelques  ouvriers  habites 


(1)  Enquête  commerciale  de  183*.  —  Saint-Crique  etL«- 
beof  de  Monlereau. 
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co  état  de  soutenir  le  marché  du  trarail  contre  la  con- 
currence du  capital  et  cootre  la  leur  ;  mais  c'est  le  petit 
nombrel  Nous  avons  démontré,  je  crois,  qne  le  grand 
nombre  des  ouvriers  de  l'industrie  se  composait  'd'ou- 
vriers inhabiles,  qui,  dés  la  première  séance,  sont  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qu'on  exige  d'eus,  et  dont 
tout  l'apprentissage  consiste  dans  la  répétition  inlînie  des 
mêmes  actes,  des  mûmes  mouvements. 

«  La  concurrence  pour  le  travail,  dit  U.  Flelcber, 
nécessaire  conséquence  de  la  liberté ,  est  un  moyen  de 
dépression  aussi  Énergique  que  tous  ceux  qui  ont  pu  exis- 
ter dans  les  temps  barbares.  X  moins  que  de  bonnes 
rdations  entre  les  difTéreotes  classes  de  la  société  n'y 
mettent  obstacle,  les  propriétaires  deviendront  de  plus 
en  plus  étrangers  à  leurs  ouvriers,  et  ceux-ci  devien- 
dront misérables,,  sans  espoir,  démoralisés  et  enne- 
mis (1).  »', 

Les  ouvriers  qui  n'ont  besoin  de  connaître  aucuu 
métier,  sont  ceux  qu'appelle  surtout  l'industrie,  et 
auxquels  elle  donne  toujours  la  préférence.  Nous  l'avons 
vne  remplacer  peu  à  peu  dans  les  ateliers  les  travail- 
leurs adultes  par  des  enfants  et  des  femmesj  de  même 
elle  tend  sans  cesse  à  remplacer  les  ouvriers  habiles  par 
des  ouvriers  inhabiles,  l'intelligence  par  le  bras.  J'en  ai 
TU,  è  Manchester,  un  curieux  exemple  que  j'aidéjàcité 
plus  haut;  je  demande  pardon  pour  ces  répétitions  qui 


(1)  Report  oJM,  Fletcher  p.  243.  ffandhom   Weavert 
^uiry,  T.  IV. 
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sont  méVÎEables ,  parce  que  le  même  fait  sert  à  [dusieurs 
dèmonsinrtioDs.  11  y  a  quelques  auaées,  chaque  mana- 
ftctorier  aTaU  besoio,  pour  son  fourneau  à  vapeur,  d'au 
dianifeiir  intelligent ,  qui  ne  devait  son  habileté  qu'à  itn 
long  exerdce,  à  un  réritable  apprentissage;  grftceàla 
trémie  d'alimentation ,  le  premier  manœuvre  venu  rem- 
place le  chauffeur. 

On  peut  imagmer  quels  ravages  doit  faire  la  concur- 
renœ  au  milieu  de  ces  populations  surabondantes , 
dont  chaque  individu  est  également  capable  du  trarail 
des  manufactures.  Il  est  prouvé  par  les  faits  que  l'insuf- 
.  fisance  des  salaires,  si  minimes  qulls  soicat,  n'empêche 
pas  l'accroissement  de  la  population  agglomérée;  mais 
que  l'entière  suspension  du  travail  est  seule  capable  de 
là  réduire.  N'est-ce  pas  là,  sans  aucune  différence,  la 
Condition  du  peuple  Irlandais?  Et  devons-nous  être 
étonnés  maintenant  de  Pépouvantable  misère  dont  nous 
avons  été  témoins  dans  les  grandes  villes  d'iiidustrie  ! 
Les  causes  qui  déterminent  la  condition  des  classes  labo- 
rieuses, occupées  par  l'industrie,  sont  les  mêmes  identi- 
quement que  celles  qui  écrasent  de  pins  en  plus  la  pc^n- 
tation  Irlandaise.  Comment  peut-on  empêcher  qu'elles 
ne  produisent  les  mêmes  effets?Quc  les  hommes  de  bonne 
foi  répondent.  Les  agents  de  ta  production ,  le  capital  et 
le  travail,  ne  sônt-ils  pas  dans  le  même  rapport  et  dans 
l'industrie  et  en  Irlande  ?  Ne  sont-ils  pas  séparés ,  isolés 
l'un  de  l'autre,  inc^onnus,  indifférents  l'un  à  l'autre, 
ennemis  ?  La  population  n'est-elle  pas  mise  en  dehors  des 
conditions  essentielles  de  moralité,  de  bien-être  et  de 
prévoyance?  N'est-elle  pas  condamnée  à  se  faire  une 
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coBciirremcc  acharnée  poar  les  moyens  de  sutwislaiice , 
c'«sl-it-diFe,  pour  le  Irsvall  desateliers,  pour  les  miséra- 
ble^ et  diancenses  occapadons  dee  grandes  villra,  qni 
KHl  sa  Beule  ireasoiirce  ?  Si  cela  e«t  vrai ,  et  noua  croyons 
qae  cela  est  démontré,  quel  eet  le  sort  qoePavenir  réserve 
^cette  population?  Il  n'eet  pas  difficile  à  prévoir,  car  il 
est  infaillible  :  ie  sort  de  la  population  Irlandaise}  Maià 
à  ^oi  boa  parler  d'avenir?  chaque  ville  industrielle 
_  a'a-t-elle  pas  aajoard'hot  sa  petite  Irlande  qoi  élargit 
chaque  joar  la  cité  de  la  misëre,  de  la  saleté,  de  l'ahrn- 
lisaement,  et  luenaçe  d'y  engloutir  la  population  toate 
«itière!  Les  grandes  causes  de  la  misère  sent  là,  et  la 
^toation  da  capital  vis  à  vis  le  travail  snfGt  seule  poar 
l'expliquer.  Nous  pourrions  donc  ne  pas  aller  plus  loin 
et  dire  :  Ouvrez  les  yeux  et  voyez  ;  si  vous  n'apercevez 
pas  aH  premier  «oap-d'eeil  la  grande  cause  de  la  misère, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  rechercher  davantage ,  car 
vous  ne  voulez  pas  la  voir  ! 

Mais  continuons  l'étude  de  la  production ,  et  voyons 
rapidranent  quelle  «st  l'inQuence  des  procédés  qu'elle 
«oploiefior  la  condition  des  classes  laborieuses. 


SECTION  II. 

JHviaio»  an  travail.  —  Influence  des  machinen. 

Quelle  est  la  conditiou  première  la  plus  indispusable 
de  la  production  industrielle?  L'économie  politique  ré- 
pond que  c'est  la  division  du  travail,  et  clic  çst  ici  par- 
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failaneiit  d'accord  avec  les  faib.  C'est  par  la  division 
du  Iravail  qae  l'on  obtient  la  prodactioa  la  plus  abon- 
^Qte,  la  moins  coAtease,  et  la  pins  grande  perfection 
dans  les  i^oduits.  Plus  le  traTail  est  dirisé,  plus  il  est 
parfait.  La  division  du  travail  est  donc  en  soi  un  bien  et 
an  progrés.  Toute  t^iaioa  contraire  serait  assarément 
une  sottise  ou  une  bérésie. 

Désolante  contradiction  !  Ce  principe ,  si  favorable  à 
la  production,  si  fécond  en  bons  résultats,  devient  dans 
Papplication  une  cause  directe  de  nusère  et  d'abrutisse- 
ment pour  le  travailleur.  La  division  dn  travail,  tdie 
que  nous  la  vojons  opérée  dans  la  grande  industrie,  a 
pour  conséquence  immédiate  de  réduire  l'action  de  l'ou- 
vrier à  «elle  d'uAe  machine,  et  de  déprécier,  de  matérïa- 
,  liser  le  travail.  Dansuu  atelier  où  les  fonctionssont  très- 
divisées,  l'ouvrier  ne  vaut  guère  que  par  la  force  phjr 
aqoe.qu^  produit,  ou  tout  au  plus  par  l'adresse  de  l'faft- 
bitude,  qui  consiste,  comme  Dons  l'avons  dit  déjà ,  à 
faire  le  plus  de  mouv^nents  possible  dans  on  temps 
donné.  À  mesure  que  le  travail  devient  plus  mécanique, 
qu'il  exige  menus  d'apprentissage,  moins  d'intelligence;,  , 
il  est  à  ta  fois  moins  rétribué  et  pins  précaire.  C'est  alors 
que  commence  entre  les  travailleurs  cette  désastreuse 
^neurrence  dont  nous  avons  exposé  les  effets,  poor 
des  fonctions  que  tous  peuvent  exécuter  également;  c'est 
alors  que  les  êtres  Ëitblcs,  les  travailleurs  imparfaits, 
comme  les  enfants  et  les  femmes ,  remplissent  à  moin- 
dres frais  les  fonctions  de  l'industrie.  L'industrie  du  co- 
ton ,  la  plus  perfectionnée  et  en  même  temps  la  plus 
pauvre,  nous  a  fourni  une  multitude  de  faits  qui  confir- 
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ment  les  vérités  générales  que  nous  ex[iOSons  en  cemo- 
meut.  L'histoire  des  progrés  de  l'industrie  du  coton  est 
l'histoire  des  progrès  de  la  misère  ;  à  chacune  des  mi- 
racuieuaes  découvertes  appliquées  à  la  filature  ou  au  tîs- 
nge,  les  classes  laborieuses  ont  descendu  d'un  degré 
l'échelle  de  la  misère.  L'extrême  division  du  travail  dis- 
pute à  la  fois  à  l'ouvrier  son  iatelligeuce  et  soapaio  : 
les  recherches  de  John  Marshall  (I)  constatent  que  dans 
les  manufactarcs  de  coton  le  prix  do  la  main  d'cenvre  a 
baissé  depnis  1 814  dans  la  proportion  de  1 2  à  1 . 

Avec  l'extrême  division  des  fonctions ,  le  travail  de- 
vient nne  corvée  de  manœuvre  -,  ce  n'est  plus  une  occu- 
pation :  il  n'y  a  plus  de  métiers,  mais  seulement  un  la- 
beur physique  plus  digne  d'une  béte  que  d'un  homme. 
Le  travailleor  ne  peut  plus  se  complaire  è  son  œuvre 
il  se  la  voit  pas  naître  sous  ses  doigts  ;  il  fatigue  sans 
eessc,  il  d«  rrée  rien.  Je  me  rappelle  avoir  vu  à  Bir' 
mingham  une  fobriquc  de  lustres  et  de  cristaux  oii  la 
division  du  travail  était  poussée  à  la  plus  grande  perfec- 
tion. Les  miHe  pièces  dont  se  composent  les  objets  de 
la  fabrique  ne  faisaient  qne  passer  dans  la  main  des  ou- 
vriers, presque  tons  femmes  ou  enfants  :  une  série  d'ou- 
vriers ne  faisait  autre  chose  que  frotter  des  morceaux 
de  cristal  contre  des  meules  de  grés,  de  bois  ou  d'acier, 
et,  pendant  toute  l'année ,  ils  n'étaient  pas  occupés  à 
antre  chose^  qne  l'on  se  figure  ce  que  doivent  devenir 
l'intelligence  et  le  sentiment  d'êtres  humains,  qui,  pen-< 


<1)  Revue  Brdanmqite,  juin  18^3. 
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àmt  des  Bianoee  de  qualonc  et  seiie  heures  par  jour, 
firelleot  do  petits  morceam  de  verre  contre  une  meule  ! 
N«U8  avons  appdé  ^'aHeodon  ptos  haat  (1)  sur  ces  mil- 
liers d'enfants' qac  les  fabriques  occupent  jusqu'à  douze 
ou  quinze  ans  è  'rattacher  des  ffls  ou  à  quelque  emploi 
de  ce  genre  qui  n'est  pas  (a  miilième  partie  d'no  métier, 
et «005  avras  iait-votr  que  c'était  ainsi  que  se  formait 
celle  noi^reuse  p<^ulatîon  de  travailleurs  inhabiles, 
énwvés,  qui  se  disputent  à  outrance  les  pins  misérables 
fonctions.  N'est-ce  pas  là  le  résultat  direct  de  l'exlrAme 
diviûon  du  travail? 

Un  homme  d'esprit,  qui  n'était  pas  économiste,  le 
littérateur  Lemontej,  au  moment  où  les  écoRomitfes 
s'ex(a«aient  sur  lesmerveilles  incontestables  de  la  divi- 
sion du  travail ,  a  publié  un  petit  factam  {^in  de  bon 
sens,  qui  a  eu  l'honneur  de  Uonlder  un  peu  l'optimiame 
alors  à  la  mode.  Le  petit  factum  a  môme  eu  l'honneur 
d'être  ré^té  par  U.  Say  Ini-niéme:  Voici  les  passages  de 
Lemontey,  cités  par  M.  Say  dans  son  cours  complet 
•A' Économie  poUU^e  :  il  est  bon  de  dire  que,  sans  une 
petite  note  malicieusemrait  itiscréc  par  Lemontey  dans 
l'édition  de  ses  ceuvrcs ,  pour  reprocher  au  savant  éco- 
nomiste d'avoir  em[WttDté  quelque  chose  au  factum  sans 
ai  citer  l'auteur,  M.  Say  n'aurait  probablomeot  pas 
-donné  autant  de  publicité  aux  objections  du  IHtéra- 
leur. 

«  Plus  la  d^ivision  du  travail  sera  parfaite,  dit  Lemon- 


{t)V{iyniilushaut,Duiravaildesclimeipauvrts.2'e^KT. 
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Ic^  (1),  et l'applicalion  des  macbini^s  étendue,  plus  l*iii- 
Idligciicc  de  Toun-ier  se  resserrera.  Une  minute,  une 
seconde,  consommeronl  tout  son  saToir,  et  la  minute, 
la  seconde  suivante,  verront  répéter  la  mente  chose.  Tel 
homme  est  destiné  à  ue  représenter  tonte  sa  vie  qu'an 
levier,  tel  autre  une  cheville  ou  une  manivelle.  On  voit 
bien  que  la  nature  hamaine  est  de  trop  dans  un  pareil 
instrument ,  et  que  le  mécanicien  n'attend  qne  te  mo- 
ment où  son  art  perfectionné  pourra  y  suppléer  par  un 

ressort Le  sauvage  qui  dispute  sa  vie  anx  éléments, 

et  subsiste  des  produits  de  sa  chasse  et  de  sa  pèche,  est 
un  composé  de  force  et  de  rnse ,  plein  de  sens  et  d'ima- 
gioatioD.  Le  laboureur  que  la  variété  des  saisons,  des 
sols ,  des  cultures  et  des  valeurs ,  force  à  des  combinai- 
sons renaissantes,  reste  un  être  pensant 

«  ^  Vhomme  développe  ainsi  son  entendtmient  par 
l'exercice  d'un  travail  compliqué ,  on  doit  s'attendre  à 
un  effet  tout  contraire  sur  l'agent  d'un  travail  divisé. 
Le  premier  (qui  porte  dans  ses  bras  tout  un  métier)  sent 
sa  force  et  son  indépendance  ;  le  second  tient  de  la  nature 
des  machines  au  milieu  desquelles  il  vit.  Il  ne  saurait  se 
dissimuler  qu'il  n'en  est  lui-même  qu'un  accessoire ,  et 
que,  séparé  d'elles, il  n'a  plus  ni  capacité,  ni  moyens 
d'existence.  C'est  un  triste  témoignage  a  se  rendre,  que 
de  n'avoir  jamais  levé  qu'une  soupape ,  et  de  n'avoir 


(2)  Œwrescoa^lèteideLtmontey,  ]treaâeryii\. 
Voyez  aussi  :  Nouveaux  principe!  d'Economie  politique, 
premier  voI.,ai.  vu. 
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jamais  fait  qae  la  dix-hoitième  partie  d'aae  épingle. 
«  Comme  son  travail  est  d'une  extrâme  simplicité,  et 
qn*il  peut  y  être  remplacé  par  le  premier  venu;  comme 
lai>mfime  ne  saurait,  sans  un  hasard  inespéré,  retrouver 
ailleqrs  la  place  qu'il  aurait  perdue,  il  reste  vis  à  vis  da 
maître  de  l'alelier,  dans  une  dépendance  aussi  absolue 
que  décourageante.  1^  prix  de  la  main  d'œnvre,  re- 
gardé autant  comme  une  grAce  que  comme  un  salaire, 
sera  calculé  par  cette  froide  et  dure  économie ,  qui  est 
labasedes  établissemenl^  manufacturiers.  » 

A  ces  observations  si  justes  et  si  bien  faites,  que  ré- 
pond l'économiste  qui,  par  profession ,  devait  en  savoir 
beanconp  pins  sur  ce  sujet  qu'un  simple  littérateur?  Il 
répond  comme  un  homme  qui  eût  ignoré  absolument 
les  faits  industriels;  et  à  des  objections  générales  il  rér 
pond  par  nu  ou  deux  exemples  particnliersqui  ne  prou- 
vent rien.  Selon  M.  Saj,  la  division  du  travail  supprime 
des  travailleurs,  mais  ne  supprime  pas  l'intelligence  : 
la  preuve  en  est  que  les  tondeurs  de  draps  à  la  mécani- 
que, moins  nombreux  que  les  tondeurs  k  ta  main,  ont 
besoin  d'être  tout  aussi  habiles.  Si  cette  réponse  n'était 
pas  d'un  homme  grave,  ne  passerait-die  pas  pour  une 
'  mauvaise  plaisanterie  7  Quant  à  la  plus  grande  dépen- 
dance, qui  résulte,  ponr  le  travailleur,  de  iWtréme  divi- 
sion du  travail ,  l'économiste  reproduit  l'objection  du 
littérateur  en  l'affaiblissant,  et  il  répond  que  c'est  là  un 
inconvénient.  «  Il  j  a  bien  un  peu  de  dégénération  dans 
les  facultés  de  l'individu,  dit  M.  Saj,  lorsque  toole  son 
occupation,  toute  son  attention,  tous  ses  soins,  sont  di- 
rigés vers  une  opération  de  détail   trop  constamment 


..:,.,Goog[c 


CBAPITBE    V.  157 

l^pélée.  Cepenihnl  on  aurait  tort  de  croire  qu'une  opé- 
ration de  ce  genre  entraîne  un  abrutissement  néces- 
saire (1).  »  A  la  bonne  heurel  l'économie  politique  fait 
bien  de  nous  rassurer,  en  nous  disant  que  l'extrême 
division  du  travail  n'entraîne  pas  un  abrutissement  né- 
cessaire. La  preuve  de  cette  opinion  consolante,  c'est 
qae  M.  Say  n'a  pas  remarqué  une  supériorité  morale  et 
intellectuelle  dans  l'ouvrier  des  campagnes,  comparé  à 
relui  des  villes ,  quoique  dans  les  campagnes  la  division 
dn  travail  ne  puisse  pas  <)trc  poussée  bien  loin.  M.  Say 
n'a  pas  bien  observé  :  les  campagnes,  du  moinseuFrancc, 
Sont  pour  les  villes  des  réservoirs  de  bon  sens  comme  des 
réservoira  de  santé.  L'intelligence  d'un  laboureur  est 
Ordinairement  à  celle  d'un  ouvrierde  fabrique,  ce  qu'est 
celle  d'un  Newton  comparée  à  l'intelligence  d'un  pelit- 
maltre.  Le  laboureur  a  la  tête  pleine  de  faits,  d'observa- 
tions sur  lesquelles  il  règle  sa  conduite  et  ses  travaux, 
le  cœur  plein  de  sentiments  honnêtes  et  droits  qu'on  li- 
bertinage effronté,  une  incrédulité  bavarde,  n'ont  point 
déaaturés.  Croire  qu'un  paysan  est  stupide  parce  qu'il 
est  embarrassé  avec  les  gens  de  ville,  gancbe  dans  ses 
relations  avec  le  propriétaire,  c'est  exactement  comme 
si  l'on  disait  qu'un  étranger  est  un  imbëcille,  parce  qu'il 
n'a  pas  nos  manières  et  qu'il  ne  parle  pas  notre  langue. 
Les  paysans  de  France  sont  ignorants,  et  ce  n'est  pas 
leur  faute,  mais  ils  possèdent  en  intelligence  et  en  mora- 


(1)  Traité  cony^let  ^Économie  politique  pratique ,  2*  édi- 
titm,  p.  180-161-182. 
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lilé,  tout  ce  qui  inta(|ue  à  la  populalion  infâneorc  des 
villes  d^industrie.  M^  Saj*,  cl  c'est  un  fort  qui  lui  est 
conunuD  avec  beaucoup  d'économisles,  a  fait  autant  d'el- 
ibrts  pour  ne  pas  voir  la  vérité  sur  celte  question,  que 
les  véritables  savants  en  fout  pour  la  découvrir,  et  c'est 
«e  qui  explique  pourquoiiLa  répondu  si  faiblement,  et 
Dia]g;ré  cela  arec  autant  d'assivauce,  aux  objections  du 
spirituel  Lemontej. 

Ainsi,  U  est  donc  démontré  qu'au  véritable  progrès 
êcoDOmique,  Tcxtréine  division  du  travail,  devient  une 
cause  de  rpaux  pour  la  population  ouvrière.  Partout  où 
ce  principe  est  appliqué,  il  produit  infailliblement  les  ef- 
fets que  nous  signalons  :  concurrence  plus  graode  pour 
un  travail  plus  facile,  c(  par  conséquent,  réduction  des 
salaires.  Mais  ce  n'est  pa^  là  peut-être  le  UKHndrc  de  ses 
maux.  U  supprime  tout  exercice  de  l'intelligence,  et 
convertit  le  travail  en  ^ne  opération  purement  mèca- 
oique,  bistidieuse  et  abrulissaote,  parce  qu'elle  est  trop 
prolongée,  lirisle  et  désolante  compensation  des  avanta- 
tages  qu'il  produit  ! 

La  perfectioB  et  l'économie  du  travail  n'est  qu'une  con- 
dition de  sou  extrême  divisioni.età  m^esurequecettc  di- 
.visions'opèrera,  nouspeasonsquelacondition  des  classes 
industrielles  deviendra  plus  pénible.  II  y  a  là  entre  les 
progrès  économiques  et  le  progrés  social,  tel  que  nous 
rmteodona,  c'est-à-dife,  l'amétioration  du  sort  du  plus 
grand  nombre,  une  contradiction  qui  semble  inconci- 
liable. C'est  pour  cela  que  Charles  Fourier ,  dans  sa 
fameuse  théorie  ,  place  à  cdté  de  l'extrême  division 
du  travail,  dont  il  reconnati    et  veut  cooserver    lee 
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avantages ,  l'aUcroaDce  des  travaux,  el  sortout  la  com- 
bioaisoD  des  fonctions  agricoles  avec  celles  de  l'îado»- 
trie.  Malheareasetnent,  ce  remède  aiuînconvénicDl^de 
la  trop  grande  division  du  travail  n^est  pas  gèséraleineiM 
^pUcable  dans  le  milieu  social  où  nous  vivons.  Le  sera- 
t-il  un  jour?  ctst  le  secret  de  l'avenir!  Ce  qui  noas 
fâite^rer  qo'ileD  peul£tre  ainsi,  c'est  qoe,  enconti- 
nnaol  notre  examen,  nous  alloDsplusd'uDefoîs  rencoa- 
trerle  même  désaccord  entre  les  afférents  déments  do 
progrès.  Ce  feit  accuse  dans  les ïeUtionsindnstrielltsnn 
trouMe  profoml  etcooime  une  subversion  totale.  Il  est 
aoBsi  contraire  àla  raison-  qu'à  la  justice  d'acheter  l'a- 
bondance el  l'économie  de  la  {vodnction  auxd^ns  du 
prodoetenr  ! 

Il  en  est  de  Biëmc  encore  de  l'invenlion  e(  de  l'ap- 
^katiou  des  machinai,  do  traiail  accompli  en  grand 
par  de  vastes  capitaux,  dans  ée  vastes  ateliers  qui  en- 
glontïsssent  chacun  des  milliers  de  IravaîUeors.  En 
dles-mémes  ceschoees  soiU  boniies,  nècassaires,  et  l'in- 
leUigeace  qui  Iw  a  créées  a  droit  de  s'en  applaudir 
comme  d'an  bienfait  acctHdé  aii  genre  humain.  Corn- 
jotnt  se  foilril  donc  que  ce  qui  est  un  bienfait  en  soi 
igÛB»  pow  te  rafonant  coDone  la  plus  terriUe  calamilé 
sur  la  con£tion  des  elasats  laborinuses  ?  Ce  choquant 
désaccord  ne  sefait'il  pos  nn  avertissement  donné  aux 
sociétés,  pour  IfHir  appiendre  que  tout  se  lourBC  contre 
elles,  quand  elles  ne  savent  pas  ou  ne  veulent  pas  se 
constituer  en  accord  avec  les  besoins  nouveaux ,  et  que 
les  prQ^:és'  le»  plus  keurcux,  tes  plus  légitimes  eux-mê- 
mes, lorsqu'ils  surprennent  une  société  ininteUigente  qui 
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relîise  de  se  disposer  pour  les  recevoir,  deTienDeotpoiir 
elle  les  pins  redoutables  ennemis?  À  rioventiôn  de  la 
poudre  à  canon,  il  a  fallu  une  tactique  notevelle;  à  l'in- 
vention de  l'imprimerie,  une  politique  nouvelle  ;  k  l'in- 
vention de  l'industrie  moderne ,  de  ses  puissantes  ma- 
chines, de  ses  ateliers  gigantesques,  ue  faut-il  pas  aussi 
répondre  par  une  large  réforme  de  l'économie  des  na- 
tions? 

On  a  beaucoup  dispnté  snr  les  machines,  et  nous  ne 
croyons  pas  devoir  renouveler  ici  cette  querelle  écono- 
mique, toujours  pendante  comme  toutes  les  savantes  dis- 
putes. Il  s'est  lait  dans  ces  derniers  temps  entre  les  éco- 
nomistes une  sorte  de  protestantisme,  dont  le  livre  de 
H.  Sismondi,  sur  les  Nouveaux  Principei,  est  comme 
le  manifeste  et  le  symbole.  MH.  de  Villeneuve  et  de 
Morogues  (1)^  qui  ont  écrit  tous  deux  sur  la  ques- 
tion de  la  misère,  se  rallient  plus  ou  moins  directement 
à  l'opposition  économique.  C'est  surtout  au  sujet  de 
l'influence  des  machines  que  se  manifeste  la  diver- 
gence entre  les  deux  écoles,  qui,  comme  les  sectes  r^ 
gïenses,  ont  toutes  deux  paiement  tort  et  nison. 

En  principe,  l'invention  on  le  perfectionnement  d'une 
machine  qui  abrège  le  travail  et  économise  sur  les  frais 
de  la  production,  est  absolument  un  bien.  Une  machine 
nouvelle  est  un  produit,  et  l'un  des  pins  nobles,  de  l'in- 
telligence fauntoioe  ;  rien  ne  peut  arrêter  lanaissance  des 


(1)  Sechtrche  dtt  causa  de  la  rickaie  et  de  ta  mùère; 
1  vol.  in-t». 
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œnTres  de  l'esprit,  et  anjourd'bui,  dans  notre  société 
régénérée,  aacnne  puissiDec  n'a  le  droit  d'en  empêcher 
la  Hiadifestatiott  publique.  Une  machine  est  comme  un 
livre;  fille  de  l'intelligence  bnisaiDe,  il  fout  qu'elle  soit 
libre  à  sa  naissaitce,  libre  dans  son  applicftioa.  En  sup'- 
posaot  qu'oii  voulût  faire  des  lois  contre  l'emploi  des 
madunes  noavelles,  ces  lois  seraient  imposables  h  exécu- 
ter. Il  nous  faut  donc  subir  toutes  les  conséquences  de 
l'application  libre  de  l'intclligcaee  aux  procédés  de  la 
production  indastrielle;  si  elle  a  pour  ta  société,  ou  pour 
nne  classe  de  la  société,  des  inconTénicnts  graves,  tout  ce 
que  nous  pouvons  faire  c'est  de  chercher  les  moyens  «Tj 
remédier,  mais  nous  devons  perdre  tout  espoir  d'en 
détruire  la  cause,  car  cette  cause  est  légitimée!  bienfait 
santé,  eo  principe,  l'un  des  agents  les  plus  actifs  qai 
préparent  à  l'homme  terrestre  de  meilleures  destinées  ! 

Voici  cMnment.  Aujourd'hHi  Vesclavage  est  impos- 
sible; il  ne  pourrajamais  être  rètaUi  sons  aacnne  forme, 
et  cependant  il  fiiut  h  l'homme  des  forces  physiques  pour 
produire,  des  agents  qui  résbtent  k  la  fatigue,  qui  ac- 
coni[fiBsent  docilement  les  plus  pénibles  travaux  :  à 
l'homme  enfin  il  fant  des  esclaves  l  Eh' bien,  au  lieu  de 
demaader  aux  bras,  de  l'IiAmme  les  forcés  productives, 
il  les  demandera  à  la  matière  ;  au  lieu  de  tourmenter  des 
créatures  humaines,  il  se  fera  servir  par  les  agents  na- 
turels, coanme  le  feu  et  l'air,  rendus  à  force  de  génie 
soumis  à  ses  lois.  Les  créations  les  plus  fantastiques  de 
la  féerie  sont  à  peu  près  réalisées  sous  nos  yeux  :  l'in- 
dustrie sait  (aire  appwattre  les  forces  cachées  de  la  na- 
ture, et  les  rédiùre  à  des  fonctions  serriles  ;  il  se  produit 

T.    H.  i» 
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cbeqoe  jonr,  dansuos  maDO^ctarae,  ^BwrvcHles  aasii 
grandes  que  celles  que  prodaiatk  le  ^tctmr  Faost  avec 
SOB  livre  magiqœ. 

Chaque  décpnverte,  ebaque  application  d'aue  force 
noavellej  esf^Miu  l'hAOUBe  une  précwase  coBqoéte  et 
la  promesied'Hm  future  dtiivnioce.  Cequi  est  fait  djjà 
pronve  qne  nous  saurons  an  jour  laîsaer  à  la  matière 
tooB  les  travaux  péniUcs,  ttnu  ceux  qui  «ml  poar  roa- 
Trier  comme  une  sorte  d'esdava^,  tons  ceux  qui  dé- 
gradent et  afTeiblissent  le  eorps.  Cba^e  vis,  chaqoe 
renage  neuTean  qm  éfatgoeat  fc  l'bomme  an  efiwt, 
un  fflonTement  matériel,  sont  doue  nn  véritable  biem- 
tait  i  et  ceux  qui  les  inveotent,  quel  que  soit  le  résultat 
présent  de  leur  découTurte,  ont  bien  mérité  dn  goure 
bumain.  Cet  enfant,  dont  parle  Adam  Smith  (l),  qui, 
enqilojré  i  une  machine  à  feu  pour  ouvrir  et  femter  la 
soupape,  imagina  d'atlacber  la  corde  qui  serrait  à  ou- 
vrir cette  soupape  à  «ne  pièce  de  la  machine,  de  façon 
qne  la  besogne  se  faisait  d'elle^aerne  par  lejeu  naturel  de 
la  ponqte»  cet  ingénieux  enâint  a  lait  une  bonne  et  louable 
chose;  il  a  simplifié  le  travail  mécanique,  et,ceqsiT«nt 
beaucoup  mieux,  il  lui  a  eolevénn  agent,  il  aéconoMÎsé 
SHT'Ies  frais  de  prodnetitn  les  fatigues  d'an  enlsat  1 

Mais  ces  merveilleuses  inventions^  qaiscsnblËSit  devoir 
reculer  jusqu'à  Pinfinî  les  limites  de  l'isdé^ndance  de 
riioraine.  Mit  dans  le  présent  de  tristes  tffate  qui  fa'aioit 
presque  renoncer,  »  cela  était  possHfle,  à  tous  tes  bies- 


f1)  Adam  Smitfa,  uvbb  i.,  cm.  ■■ 
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faits  qa'oD  cm  peut  attenilre.  Les  nucbiocs  et  la  pro- 
ductioa  en  girand  qui  eu  est  ta  coaséqaence^  exercent 
directement  nne  actiOB  funeste  sur  la  coaditïan  des 
classes  {luTrières.  Nous  achetons  par  des  maux,  affreui: 
kc  progrès  dont  la  jouissance  est  réservée  à  l'avenir. 

D'abord,  les  machines  suppriment  brusqoraaent  Tut 
grand  nombre  de  travailleurs  dont  elles  remplacent 
Pemploi,  et  qui  se  trouvent  tout  à  coup  sans  moyen 
d'existence,  sans  profession,  sans  autre  ressource  éco- 
nomique que  des  forces  et  une  vie  dont  ils  ne  savent 
que  faire.  Si  les  ouvriers  occupés  sont  déjà  pauvres  et 
souvent  même  misérables,  quelle  sera  la  condition  do 
ceux,  qu'an  progrès  mécanique  prive  subitement  du 
tniTsàl  qui  les  faisait  vivre?  On  répond  que  c'est  là  un 
nol  passager,  et  que  l'homme  laborieux  Eoit  toujours 
pas.tFfmver  une  place  dans  le  monde  qui  est  grand  -, 
mais  an  mal  qui  passe  en  est-il  moins  souvent  une  épou- 
vantable souffrance?  Des  journées  sans  pain  ne  sont- 
elles  pas  toujours  trop  longues?  Tous  les  économistes 
reeoonaissent  que  l'introduction  des  machines  amène 
pow  l'oBvrier  un  moment  pénible  ;  mais,  et  c'est  là  que 
conmeoGe  entr'eux  la  dUTérutce,  les  uns  prétendent  que 
les  BiacIÙD»»  ne  font  qu'»Dgmenter  le  nombre  des  bras 
oeeapés,  tandis  que  les  antres  s'effraient  de  l'aveaîr  qui 
attend  .les  bassH  classes,  si  les  agents  de  fer  et  de  feu. 
acWD^îasent  tous  les  travaux  de  l'industrie.  Les  pre- 
miers citent  des  faits  concluants  en  apparence,  comme 
t'ïavenlion  de  l'imprimerie,  qui,  eu  ruinant  l'indnstrit- 
des  copistes,  a  créé  du  travail  pour  un  beaucoup  plu$ 
grand  nombre  d'hommes  que  ceus  occupés  auparavant 
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à  reprodaire  les  Dtanuscrits.  Oa  cite  encore  l'immense 
et  rapide  aceroîssement  de  la  popolalion  des  comtés  in- 
dostriels  de  l'Angleterre,  résultaot  de  la  demande  ton- 
jours  croissante  da  trarail,  bien  que  ces  comtés  soient 
le  pa;s  où  les  machines  fassent  le  pins  d'ouvrage  et 
f|ue  leur  force  soH  éqnivaleqte  à  cdie  de  plosîenrs  mil- 
lions d'bomme8(l).  Depuis  1700  jusqu'en  idH,  la  p»- 
pulatîon  du  Lancastre  a  augmenté  dans  le  rapport  de 
8  à  1.  Hais,  répond  Técole  de  M.  Sismondi,  ta  produc- 
tion pent-die  être  infinie?  et  produire  davantage  pour 
augmenter  sa  peine  et  diminuer  ses  jouissances  ne  se- 
rait-ce p^  la  dernière  des  fcdies?  El  pourtant  c'est  le 
danger  auqad  s'exposent  les  peuples  qui  ne  se  proposent 
d'autre  bot  économique  que  la  production.  Puisqu'on 
dte  toujours  la  prc^pèritè'  de  l'Angleterre  quand  on 
veut  plaider  en  faveur  des  bons  effets  de  l'applicatioB 
indéfinie  des  machines  à  la  production,  c'est  en  Angle- 
terre que  nous  irons  puiser  les  arguments  rontraires. 
N'avons-nons  pas  vu  l'administration  des  pauvres  (2),  qui 
s'imaginait  en  1835  que  le  meilleur  moyen  de  soulager 
la  misère  des  paysans  Anglais  serait  de  transporter 
l'excès  de  la  population  agricole  dans  les  comtés  ntaun- 
fectnriers,  où  l'industrie  demandait  plus  de  travail  que 
les  machiiTes  matérielles  et  humaines  ne  pouvaient  en  ao- 
Gomplir,  forcée  de  reconnaître,  dès  l'nnée  suivante, 
que  les  comtés  manufacturiers,  \(Àa  de  donner  da  tfft* 

m  Les  machines  à  coton  en  Angleterre,  représentent  i 
elles  seules  le  travail  de  StrOOO.OOO  d'ouvriers. 
(S)  Voyez  plus  haut,  t.  i,  ch.  v,  section  ii. 
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vail  à  une  populatioo  d'érai^^ rants ,  •avaient  peine  k 
occnper  leurs  ouvriers  liabïtaels?  Et  ces  crises  géoérales 
ou  locales,  ces  frëqueaU  embarras  de  b  production  qai 
se  renonteileot  à  des  époques  de  pins  en  pins  rappro- 
chées, ne  moatrent'ils  pas  arec  une  triste  évidence  & 
qeelles  diancce  défavorables  est  soumise  la  vie  de  tant 
de  milliers  d'hommes  qui  ne  peuvent  pas  même  compter 
HH*  la  certitude  du  travail?  Un  caprice,  une  rameur 
de  Bourse,  quelque  lointain  événement  qui  se  passe 
aa  bout  du  monde  peut  faire  chdmer  les  machines, 
et  avec  dies  des  milliers  de  bras. 

Dans  la  condition  éoonouHque  actuelle,  les  machines 
ont  un  inconvénient  plus  grave  et  qui  les  résume 
tons  :  ellessubstitucnt  partout  la  production  en  grand, 
les  vastes  ateliers  h  la  petite  industrie.  Elle  divise  la 
fopulation  qui  concourt  k  la  production  en  deux  classes 
distinctes  opposées  d'intérêts  :  la  classe  des  capitalistes, 
propriétaires  des  instruments  de  travf^il,  et  la  classe 
des  travailleurs  salariés.  Avec  les  machines,  le  travail 
en  famille  devient  impossible  :  les  séances  de  quatorze 
ou  quinze  heures  par  jour  dans  les  manufactures 
remplacent  nécessairement  la  petite  industrie  éiMomi- 
cile.  Nous  avons  vu  de  nos  jours  s'opérer  cette  grande 
transformation  économique,  surtout  pour  l'industrie  de 
la  filature  et  des  tissus.  Le  petit  fabricant  ne  peut  pas 
lutter  avec  de  grands  établissements  qui  fabriquent  à 
meillear  marché ,  par  l'emploi  d'agents  plus  éner- 
giques, plus  parfaits  et  surtout  moins  coûteux.  Les 
ateliers  de  fainille  sont  devenus  impossibles  pour  tous  les 
genres  d'industrie  qui  admettent  l'emploi  des  machines. 
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1C6  LIVRE  III. 

Nous  savmiB  ce  que  la  production  et  la  ridiesse  géné- 
rales y  ont  gagné,  niais  nous  savons  aussi ,  par  des  Êiite 
d'une  déplorable  évidmce,  ce  que  la  moralité,  les  sen- 
timents dç  famille  et  même  le  bien-être  des  travailleurs 
y  ont  perdu.  Noos  savons  quelle  éducation  morale  et 
physique  Tiadustrie  donne  à  ces  adolescents  des  deux 
sescs  qu'elle  entasse  par  centaines  dans  les  fabriques, 
péle-mAle,  sans  souci  des  conséquences  qui  doivent  tè- 
sullerd'uD  pardi  mélange,  dans  une  atmosphère  de  sueur 
humaine,  loin'de  toute  protection,  de  toute  surveillance. 
L'emploi  actuel  des  machines  ressemble  beaacoup  h 
la  gesdon  de  la  propriété  en  Iriaode,  et  il  produit  les 
mêmes  effets.  Le  sol  aussi  est  un  outil  ;  si  ceux  qui  le 
cultÏTent  sont  misérables,  si  le  travail  leur  refuse  la  vie, 
ou  même  s'il  leur  est  impossible  de  se  procurer  l'usage 
de  l'insburaent  du  travail,  ce  n'est  pas  la  faute  de  cet 
outil,  qui  n'en  est  pas  moins  bienfaisant,  pas  moins  fé- 
cond de  sa  nature  :  c'est  que,  par  une  gestion  vicieuse 
de  la  propriété,  la  jouissance  de  l'outil  coûte  aussi  cher 
&  ceux  qui  le  louent,  que  le  produit  qu'ils  en  obtien- 
nent par  le  travail.  Dans  l'Inde,  l'impôt  qui  fait  l'office 
de  propriétaire  exige  du  cultivateur  plus  de  la  moitié  de 
ses  produits;  en  Irlande,  les  hommes  d'affaires  du  pro- 
priétaire absent  exigent  tout.  Le  sol  aurait  beau  pro- 
duire gratuitement,  sans  culture,  les  plus  riches  mois- 
sons, le  paysan  d'Irlande  n'en  serait  pas  moins  condamné 
h  mourir  de  faim. 

lien  est  de  même  des  machines  :  les  économistes, 
ne  voyant  que  leurs  avantages  absolus,  regardent  les 
maux  qu'îles  produisent  comme  de  légers  inconvénients 
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qui  doiv«at  dîsp«r«tlre  d'eux-mêmes.  Le  (rfiu  ^raud 
■ulbeur  qui  devrait  résulter,  ieloa  eux,  du  perfecUoiH 
Demoot  iedéfini  des  madûnes,  serait  que  k»  produits 
s'obtiendraient  quxdépeasde  la  matière  et  que  les  agents 
phjsïqueB  remplaceraient  la  nuùn  de  l'bonme  daps 
toutes  les  fonctions  pénibles.  Alors,  dit  M.  Sa;,  rhomme 
n'aurait  pins  besoin  de  travailler  aux  méUers  manuek.  ' 
Sans  espérer  des  nucbines  on  aussi  grand  bienfait,  nous 
avons  reconnu  qu'elles  coatribuent  ji  raffrancfaissemeat 
de  l'homme,  à  son  ennoblissement.  Hais  ces  admirables 
perfectionnements  profileraient-ils  à  la  pt^laticm  labo- 
rieuse, s'ils  étaient  la  propriété  ^Insive  d'un  petit  nom- 
bre d'hommas  compl^ement  séparés  d'intérêts  des  classes 
excIaesdeceUe  pro[ffiëté,  lesquellesdevraieutacheler  Tu- 
(Sf^onle  pioduildes  machines,  comme  leslrlandais  achè- 
tent l'usage  du  sol,  h  QU  prix  exagéré  par  la  concurrence? 
Je  suppose,  suivant  la  pittoresque  image  do  M.  de  Sis- 
mondi,  que  le  rcM  d'Angleterre  accomplisse,  en  tournant 
une  manivelle,  tout  le  travail  nécessaire  à  la  nation  an- 
glaise; ce  serait  assurément  la  plus  grande  économie  de 
production  que  l'on  pltt  désirer;  et  cependant  cett<> 
merveilleuse  découverte  ne  sauverait  pas  le  peuple  de 
l'extrême  mitère,  si  le  tourneur  de  manivelle,  séparé 
d'inlérélsda  reste  de  la  netiou,  mettait  h  un  prix  trop 
ëe\é  la  jouissance  de  ses  produits,  ou  seulement  s'il 
laissait  la  concurrence  des  individus  qui  ne  peuvent 
pas  vivrcsanseux  en  fixer  Icprix.Commccciléleutcur 
exclusif  du  capital  de  la  uation  n'aurait  pas  besoin  de 
travail,  la  population,  qui  n'aurait  aucun  droit  à  la  pro- 
priété de  la  machine,  serait  réduite  à  s'offrir  ellc-ipéme 
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en  écka«ge,  et  à  se  faire  l'esclave  du  [vopriétaire  esdlu-- 
sif  dctous  les  objets  BécessaÙKS  à  la  vie.  Si  lea  machines 
BcctH^lissaient  la  plus  grande  partie  des  fonctions  in- 
duitfielles,  les  classes  les  pins  non^treuses  de  la  popu- 
lation n'en  éprouveraient  le  bienfait  qoB  dans  le  cas  où 
elles  seraient  associées  à  la  propriété  mfimfl  des  inslni- 
menls  de  production^  Cette  proposition  est  démontrée, 
je  crois,  ButSsatumrat,  parla  condition  de  l'Iriandc.  La 
propriété  de  l'instrument  du  Uavul  est  entre  les  mains 
d'boaunes  pea  nombreux,  absolument  étrangers  à  la 
populaUon,  etqnin'ont  besoin  que  de  laisser  faire  poar 
ruiner  uu  peuple  qui  Btenrt  de  faim  sur  »n  sol  fertile, 
de  même  que  les  misérfddes  des  villes  anglaises  vont 
pieds  nus  et  Siws  chemise  à  c6té  de  fabriques  nmrreil- 
Icuses  qui  se  disputenl  à  qui  donnera  les  produits  à 
meilleur  marché  ! 

Les  économistes  avouent  que  l'introduction  d'une 
machine  nouvelle  qui  supprime  an  grand  nombre  de 
bras  n'est  qu'un  inconvénient  momentané  pour  la_popu- 
tîon  subitement  privée  d'occupation;  mais,  observent- 
ils,  après  des  souK'raiices,  toujours  trop  longues  bêlas  t 
cette  population  finit  toujours  par  trouver  un  emploi 
nouveau  et  plus  [u-ofitable,  A  cette  assertion,  générale- 
ment admise  sur  des  faits  particuliers  qui  ne  prouvent 
jias  assez,  une  seule  réponse  :  L'application  des  machi- 
nes nouvelles  a  jeté  dans  la  plus  affreuse  détresse,  en  An- 
gleterre et  eu  Ecosse,  les  Usserands  à  la  main.  Le  par- 
lement a  ordonné  une  enquête,  qu'il  a  confiée  aux  htun- 
mes  les  plus  capables  de  la  mener  à  bien.  Ces  hommes, 
qui  savent  l'économie  politique ,  ont  répondu  qu'il  était 
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impossiUe  de  préroir  ce  que  pouvaient  dereDir  les 
pauvres  tisserands ,  qui  s'obstinent  à  ne  pas  tronver 
d'a«(ie  occQpation ,  à  souffrir  les  pins  rudes  extrémités 
plut(>t  que  de  changer  de  métier.  Pourquoi  cela?  ponr- 
qnoi,  bien  que  eelte  profession  ne  fesse  plus  vivre,  y  a- 
t-il  près  d'une  cenlaÎDe  de  mille  tisserands  à  la  main  en 
Angleterre  ?  L'an  des  commissaires  de  l'enquête ,  cHé 
plus  hautj  nous  l'a  appris  r  <(  L'agricuHure  n'a  pii  be- 
iom  d'eux  tli  les  autres  induttries  no»  plus  (1).  n  L'émi- 
gration est  le  remède  qu'on  propose  généralement  en  œ 
pa^  comme  remède  uniqueàla  misère.  liyatrcqid'hom' 
mes  en  ÂDglel»Te ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  do  tra- 
vail. Nous  avons  vu  qu'une  population  élail  superflue 
dans  la  campagne  de  Rome ,  et  que,  dans  ces  champs  fa- 
meux qui  nourrissaient  autrefois  les  fntnrs  maîtres  du 
monde,  il  n'jr  avait  place  aujourd'hui  que  pour  la  soli- 
tude. En  admettant  la  mpposilion  d.u  monarque  méca- 
nique, cet  bomme  unique  avec  sa  manivelle  ne  se 
suffirait-il  pas  à  lui-même,  et  ne  serait-il  pas  le  maître 
d'exister  tout  seul  s'il  en  avait  la  fantaisie?  J'ai  la  certi- 
tude que  le  système  industdel  actuel  qui  favorise  la  sépa- 
ration de  plus  en  pl^s  absolue  du  capilaletdu  travail,  s'il 
dure  encore  un  demi-siècle,  produira  dans  la  popula- 
tion une  action  ccmtraire  à  celle  qu'il  a  produite  jus- 
qu'ici, et  à  moins  que  la  Providence  ne  lui  envoie  tout 
exprès  dee  générations  composées  uniquement  de  fem- 
mes et  d'enfants,  il  supprimera  peu  à  peu  la  population 


(I)  Voir  plus  haut,  t.  ii.  page  29, 
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devenue  vaperfluej  le  pays  sera  peuplé  de  madiiues  qui 
approvisionneroat  de  leurs  produits  le  resic  da monde, 
pour  le  plus  grand  avaulage  de  quelques  eapUalùtes 
grands  seigBeurs. 

Ce  D*cst  donc  pas  de  produire  beaucoiç  qu'il  importe, 
mais  de  produire  pour  le  plus  grand  arautage  de  la  po-' 
polation  enti^«  :  le  seul  moyen  d'obtenir,  ce  résultat , 
négligé  par  l'ècoaomie  politique,  serait  de  rapprocher 
les  différenles  classes  de  la  popolation,  les  capitalistes  et 
las  travailleuES ,  de  manière  que  l'intérêt  de  la  commn- 
nantë  dominât  les  iotéréle  des  individus  et  des  clawes. 
Cela  n'est  pas  et  cela  doit  être  si  les  nations  ne  veulent 
pas  périr.  Si  les  savants,  au  lieu  d'imaginer  des  sopbis- 
mcs  pour  nier  les  vices  de  U  constitution  préscolc  des 
sociétés,  avaient  consacré  leurs  connaiasanoes  à  chereher 
les  moyens  de  la  réformer,  l'opinion  des  gens  édairés, 
avertis  de  l'eustenpe  et  des  progrès  du  mal,  serait  déjà 
fixée  sur  la  nature  des  remèdes  à  lui  opposer.  Si  bous 
avons  bien  esposé  les  véritables  causes  de  ce  mal,  nous 
aurons  indiqué  les  moyens  auxquels  il  faudra  reeourir 
pour  le  combattre. 

tlne  autre  cause  générale  de  nysére  qui  agit  ploi 
directement  sur  l'ouvrir  de  l'indastrio  et  qui  résulte 
du  mode  de  production,  c'est  l'inQuence  funeste  qu'dle 
-  exerce  sur  sa  santé.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  oe 
que  nons  avons  dit  de  l'état  sanitaire  des  classes  labo- 
rieuses en  général,  quelques  mots  sculemi^Dt  sur  les 
influences  spéciales  à  rinduslric.  On  a  beaucoup  écrit , 
depuis  l'ouvrage  remarquable  de  Rainazzini,  sur  les 
rlTots  liygiùiiiqueii  du  travail  des  différents  métiers ,  et  la 


..:,.,Goog[c 


dtalion  des  aotoritéB  noos  jetterait  doM  U  MmlroveAe. 

GénéralenuHit  tout  écriTrin  ,  et  ssrtoDt  le  mëdedo  , 
attribue  trop  d'importance  au  sajet  dont  il  s^occuj^  ;  et 
c'est  ainsi  que  chaque  profesnon  di^rente  est  dereoue 
l'occasion  d'une  liste  sans  fin  d'Incommodités  et  de  ma- 
ladies. D'autres. écrivains,  au  contraire,  admirateurs 
cxdusi&dePîndustrieetdesaibienMts,  comme  l'auteur 
de  PhilosopKû  des  lUaKufaotwo(l),ïie  yoieat  dans  le  tra- 
vail des  fabriques  qu'une  souroa  sans  m^adge  de  santé 
et  de  ridiesse.  Selon  cet  optimiste,  la  seule  température 
de  certains  at^ers  gaént  infaHKblemrat  tous  les  rhu- 
mes (i)  ;  les  manufactures  préservent  tes  ouvriers  du 
choléra,  et,  ce  qui  prouve  nrieas  que  tout  le  reste, 
la  bonne  influence  des  manufactures ,  les  ouvriers  de 
l'indusUie se  portent  mieux  que  ta  popabtïon  rurale, 
et  les  femmes  qui  ont  passé  leur  jeunesse  et  leur  evfauce 
dans  les  fabriques  sont  faites  à  ravir  (9).  La  seule  mala- 
die qu'engendrent  les  manufactures,  c'est  VHypocotubie, 
et  encore  cette  affection  n'a  pas  d'autre  cause  qne  l'abus 
des  plaisirs  sensuels. 

Il  nous  serait  facile,  pour  répondre  k  M.  Ure,  de  faire 
passer  sous  les  jeux  du  lecteur  tonte  cette  population 
infinie  de  scrofnleux,  dephtysiques,  d'hommes  déformés 
et  rabougris,  de  femmes  épuisées,  d'enfants  pâles  et 


(i)  PkUoiophiede»  Manufaeturet.  par   M.   Urc;   trad. 
franc,  3  vol. 
(2)/fiirf.,T.  Il,  p.  176-181. 
(3)/6irf„  T,  11,  p.  155-157. 
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maigres,  qai  soM'Ics  agenls  et  nous  dirions  presque  les 
victimes  de  l'industrie.  A  qsm  attribuer  la  dUËference 
de  mortalité  conitatée  entre  les  ridies  et  les  paarres,  si-  ' 
non  à  l'influence  du  IrsTail?  Pourquoi  la  ville  de  Mul- 
hoose  est-elle  celle  où  Poq  meurt  le  plus?  Dans  cette 
localité  si  productive  (nous  ne  craignons  de  citer  une 
seconde  fois  c^  chiffres  cBrieax),  la  vie  moyenne  a  di- 
minué, ^depuis  1819  }us<]u'àl827,  de25ana,  9  mois, 
12  jours,  à  SI  ans,  9  mois,  ?  jours  (l). 

Nous  n'avons  pas  oublié  non  plus  qu'un  ctlcnl  sur 
leschancesde  vie  dcsdiffêrenles  professions,  fait  pour 
'  la  même  ville  de  Mulhouse^  a  donné  lee  résultats  sAivants  : 
la classedes manufacturiers ,  négociants,  etc.)  a  28  an- 
nées probables  de  vie  à  la  naisEance;  celle  des  bou- 
lasgers  et  m^inien,  12  ans,  celle  des  tisserands  et 
oavrîars  des  filatures,  aoeannéel/Set  une  année  1/4! 
Ainsi  le»  chances  de  la  vie  dans  la  classe  des  manuÊic- 
tuïiers  et  des  ouvriers  sont  dans  le  rapport  de  28  à 
1  1/4!  Ou  sait  en  Angleterre  que  les  polisseurs  d'acier 
de  Sheffield ,  et  les  febricants  d'aiguilles  de  montres 
de  Genève  meurent  presque  tous  de  consomption  après 
quelques  années  de  trarail  (2).  Aikin  épouvante  par  ^ 
qu'il  dit  dans  sa  description  de  Manchester  de  Ja  condi- 
tion hygiéniq^ae.  des  ouvriers  employés  aux  fabriques 


(l)Voîr  plusbaut.  t.  i,  p.  259. 
■    (2)  influence  des  professions  sur  la  pktyste  pulmohairi, 
par  Lombard  de  Genève.  -^  Annales  d'Hygkne  publi- 
que, T.  SI. 
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de  coton.  H.  Slorch, économiste  émiaent ,  parle  ain« de 
riofinence  des  manufactnres  but  la  santé  des  ouvriers  :  . 

H  La  poussière  da  coton  rend  les  bommes  aveugles 

Lorscpie  dans  ma  jeunesse  je  TÎutai  lesTilles  manufacta- 
riéres  de  la  Fraace  et  de  l'Angleterre  ,  je  fus  frappé  du 
Dombre  de  figures  ti^denses  et  contrefaites  que  je  ren- 
contrais partout  dans  les  rues  comme  dans  les  ateliers  et 
dont  je  n'avais  jamais  rien  vu  de  semblable  dans  ma 
patrie.  »  M.  Storcbestun  économiste  allemand,  précep- 
teur du  grand  doc  Nicolas,  aajourd'hni  empereur  de 
Bossie,  et  qui  a  écrit  en  très-mauTais  français,  comme- 
ou  vient  de  le  voir ,  d^xcellentes  choses  sur  les  princi- 
pales questions  de  Féconomie  politique.  Nous  avons  va 
que  les  quartiers  de  Londrvs  habités  par  les  ouvriers 
pauvres  étaient  un  vaste  bOpital  de  fiévreux.  H.  Villei^ 
mé  a  observé  ehei  la  plupart  des  ouvriers  des  manofac- 
tnres  l'expression  et  les  effets  de  l'ennui,  cette  maladie 
funeste  qui  tue  l'Âme  et  énwve  le  corps  ;  elle  parut  i  ce 
médecinéconomiste  le  résultat  «  d^uniravail  borné  à  fud- 
queê  mouvtmeiUs  ^  te  répètent  avec  une  aecahUmte  tm»- 
fùrmiti,  dam  l'enceinte  étroite  dwne  même  »alk.  On  m'a 
montré  des  malhearenx,  dit-il,  dont  l'état  de  langueur 
n'était  attribué  à  aucune  autre  cause  (1).  »  J'ai  visité 
moi-même  à  Hanchesler  une  manufacture  de  tissage  à 
la  main,  où  battaient  dans  une  même  salk  plus  de  400 


(1)  Bofporf  tur  t'ilat  phyti^  et  tnoral  des  o 
Mémoiretde  l'Académie  det  seiencet  morale*  et  poUUquêt  ; 
nouvelle  série,  t.  ii,  p.  485. 
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métiers  mécaniques,  surYeiUés  par  des  jeanes  filles,  qui 
toutes,  malgré  leur  Age,  annonçaient  dans  leuis  mon- 
T«Dente  et  Hurleurs  traits  les  eECets  de  l'euBui.  Impos- 
siUe  de  donner  une  idée  de  Teffroyable  tapage  au  milieu 
duquel  çlles  Tifaient  :  ni  le  tonnerre,  ai  rartillerie  n'en 
approchent;  c'est  k  ébranler  toute  la  macbine  bamaine  et 
à  h^ter  l'intelligence.  Ou  œ  fit  observer  que  ces 
malbeureusÊS  étaient  habituées  à  on  pareil  genre  de  vie; 
mais  une  pareille  habitude,  si  elle  esisie ,  ne  peut  s'ac- 
quérir qu'au  prix  de  ta  mprt  intellecludle  et  morale. 
J'affirme  que  je  n'ai  pas  l'idée  d'un  supplice  égal  à  celui 
d'être  condamné  k  vivre  de  quatorze  h  seize  heures  par 
jour  dans  un  pareil  tapage.  «Les  nègres  de  la  Jamaïque, 
dit  H.  d'Hausseï,  qui  a  sans  doute  vu  les  mêmes  choses, 
sont-ils  aussi  malheureux  que  les  blancs  enfermés  âam 
les  ateliers  de  Mancbesler  et  de  Birmingham  ?  On  achète 
les  uns,  OB  loue  les  autres  (i).»  J'ai  la  certitude  que  les 
tnvau±  de  la  plantation ,  sons  le  fouet  du  gardien ,  sont 
Hta  amusement,  comparés  à  ceux  de  beaucoup  d'ale- 
liers. 


(1)  LaGrande-Bretagne  en  1833;  par  le  baron  d'Haussez. 
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INFLDEnCE  SE   LA    DISTRIBUTION   DE    LA    RICHESSIi  611B 
l'bXISTBHCB  et  le  DÉVSLOPPEHEnT  DE  LA  HIS^E. 


L^teouonùe  poUtfqne  a  beauconp  écrit  sur  la  àistrilu' 
limt  da  richeausf  mais,  après  aToir  interrogé  les  princî- 
pnx  liTTCS  ti  systèmes  qu'elle  a  ]awluiU,  noos  ue  sa- 
Tons  pas  quelle  eet  la  part  des  rieliesses  qu  revient  aux 
diâërents  aigents  de  la  productisn ,  et  eoeore  moins  celle 
que  la  JMtiGfl  sociale  irâr  réserve.  La,  plus  grande  d»- 
cwiti^  la  plu  grantfk  confasion,  rôgmot  panni  les  é«o> 
nomistes  au  sujet  de  la  répartition  des  produits.  Ib  n'ont 
pas  de  principes  de  josUce  distribotive,  et  ils  se  consu- 
ment en  efforts  impuissants  pour  généraliser  les  faits  les 
plu  saillaiiU  du  cégiine  aetu^ ,  si  les  convertir  en  lois 
naturelles  et  permanentes  de  l'économie  d 
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Dans  le  laondedel'ëcononaiepfrfitiqae,  ce  n'est  pas  an 
pouvoir  inlelli^Dt,  appréciateur  et  rémunérateur,  qui 
est  chargé  de  réparer  les  fruits  de  la  productiou  entre 
les  différents  agênl^  de  cette  production  :  la  rémunéra- 
'  tton  du  travail  est  abandonnée  au  caprice  d'une  force 
aveugle.  La  civilisation  avec  tous  ses  progrès  n'est  pas 
parvenue  encore  à  trouver  un  répartiteur  pins  intelli- 
gent que  le  Ploius  antique,  le  dieu  stupide  à  l'épais' 
bandeau,  dont  la  muse  d'Aristophane  s'est  si  agréable- 
ment moqué.  La  force  aveugle  qui  règle  la  part  des 
travailleurs  aux  fruits  du  travail,  c'est  la  concurrence, 
celte  divinité  suprême 'dont  l'économie  politique  fait 
l'arbitre  et  comme  le  destin  des  nations.  Le  travail,  c'est- 
à-dire,  la  vie  des  hommes,  est  une  marchandise.,  dont  le 
prix  est  infailliblement  réglé  par  le  rapport  de  l'trf&e 
avec  la  demande  (t).  Or,  la  force  des  choses  tend  inces- 
samment à  augmenter  l'offre  du  travail,  par  l'invention 
et  le  perfectionnement  des  machines,  et  surtout  par  la 
division  mimx  entffldoe  des  fonctions  du  travail  qui, 
pour  beaucoup  d'industries,  parvient  à  supi^îmer  l'ap- 
prentissage et  k  mettre  partout  des  manoarriers  à  I4 
place  dés  artisans  :  donc  la  force  des  choses  exige  que 
le  travail  ait  une  part  de  moins  en  moins  grande  aux 
fruits  de  la  production.  C'est  bien  ta  peine  alors  quo 
le  monde  ait  substitué  la  Providence  à  la  fatale,  le  droit 
à  la  force  l 


41)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  dans  notra 
latroëactioa. 
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Gomme  pour  nous  raf  ir  tout  espoir ,  les  écoDOmistes 
les  plas  ayaDcés  comme  Ricardu,  Senior,  Mac-CuUoch, 
toate  l'école  dite  positive ,  ont  établi  une  théorie  d'après 
laquelle  la  rémunération  iasuflisantAn  travail  devient 
nu  fait  de  l'ordre  matériel  et  nécessaire.  Suivant  eux,  à 
Mesure  qu'une  nation  se  développe,  que  ses  éléments  de 
prospérité  se  combinent  et  s'accroissent ,  la  population 
aogmente  avec  les  capitaux,  et  le  travail  s'applique  à 
exploiter  des  branches  de  production  moins  fêoondes. 
Par  exemple,  l'agricHUnns  ne  se  contente  plosdes  terres 
qni  rendent  des  récoltes  abondantes,  et,  de  progrès  en 
progrés,  'elle  vient  s'adresser  aux  terres  qui,  ponr  beau- 
coup de  b:avail,  n'accordent  que  très-peu  de  produits, 
de  sorte  qae  l'homme  est  forcé  à  chaque  instant  de  don- 
ner son  travail  à  plus  bas  prix.  Il  sutBt  de  comprendre 
la  théorie  que  ces  savants  écoHombtes  ont  ajtpliquée  au 
Sem^ge  (rmtofhmd),  ce  qni  n'est  pas  facile, je  l'avoue, 
pour  reconnaître  qu'elle  a  pour  conséquence  forcée  la  di- 
minution progres^ve  des  salaires.  Quel  avenir  une  pa- 
r^Ue  théorie  réserve  aux  sociétés  !  Les  destinées  de  Thu- 
menité,  qae  la  reKgïon  et  la  philosophie  nous  font  envi- 
sager avec  tant  d'espoir,  ne  seraient  qne  la  plus  humi- 
liante de  toutes  les  déceptions,  et  l'homme  n'aurait  été 
anné  de  (antd'inteKgcnce  et  de  si  nobles  désirs  qucponr 
préparer  à  la  famine  une  plus  noble  victime!  Le  dernier 
spectacle  qne  devrait  présenter  la  terre  serait  celui  d'une 
fourmilière  d'élres  affamés  se  dîspatant  à  force  de  tra- 
vail de  chétiïcs  subsistances  1 

Cette  désolante  théorie,  corollaire  de  celle  de  Malthus, 
a  été  imaginée  pour  expliquer  et  légitimer  le  fermage. 
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Si  chaque  jour  on  est  forcé  «l^applîqoer  le  IraTail  it  la 
CQlture  avec  nn  retour  de  produit  qni  dinrintift  toujours, 
on  conçcHt  que  ceu  qui  se  sont  approprié  les  terres  les 
plus  fertiles  en  fàsffbt  payer  fort  dier  Tosage  à  ceux  qoi 
veulent  les  exploiter. 

Mais  benreoBement  cette  théorie  n'est  qu'une  subtilitA 
et  un  ingénieux  mensonge.  L'économiste  américain 
Carey  a  Ticlorienseibent  démontré  que  dans  une  société 
normale  où'Ies  monopoles,  les  impôts  excessifs  et  la 
gestion  Tiriense  de  la  propriété ,  ne  s'opposeraient  pas  k 
onedistribution  équitable  des  produiU,  il  amver^ttontle 
eontraire,  et  que  l'accroissement  des  richesses  serait  un 
bienfait  ponr  la  société  tout  entière,  pour  les  ouTrier» 
comme  pour  les  capitalistes  (1).  Selon  cet  économiste, 
auquel  nous  avons  «nprunté  plus  d'une  idée  juste ,  les 
lois  naturelles  de  l'économie  politique  soutbienfaisanles, 
équitables  par  elles-mêmes,  el  le  tort  de  la  science  a  été 
de  prendre  pour  des  lois  naturelles  des  accidents  qui 
n'étaient  que  des  exceptions  et  des  «bus.  Carey  a  con- 
sacré ses  travaux  à  la  recherche  de  ces  lois  naturelles 
de  la  production  et  de  la  distribution  de  la  richesse, 
mais  il  se  contente  malheureusement  de  les  indiquer, 
sans  nous  apprendre  la  manière  de  conduire  le  monde 
par  elles ,  ou  plutôt  il  pense  qu'il  suffit  de  les  découvrir 
et  de  les  laisser  Ëiire;  il  tombe  en  c^  dans  l'erreur  de 


(1)  Voyez  PriTtciptesofpoliticaleconomy,  Pabtthbfihst 
or  the  Lawi  of  the  production  and  dittribution  0/  wealth 
bjH.-C.  Carey. 
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tous  les  teODomùtea  qu'il  combat;  le  seo)  avantage  qu'il 
ait  sar  eox  doit  être  attribné  k  ce  qu'il  obs^ve  one  §o- 
ciété  plus  jeooe,  placée  dans  des  conditions  mralleures/ 
qui  n'a  pas  besoin  encore  des  explications  désespérées 
auxquelles  les  économistes  anglais  sont  <Aligés  de  re- 
courir pour  justifier  la  leur. 

Trois  éléments  économiques  concourent  à  la  prodncr 
tion  :  le  capital  ou  les  instruments,  le  trarail  et  l'aptî- 
tode.  Ces  trois  ëlémpnlsne  se  rencontrent  presquejamais 
dans  les  mêmes  individus;  il  est  rare,  !1  est  même  pres- 
que impossible  dans  Tindustrie  manufacturière,  celle  qui 
occupe  le  plus  grand  nombre  de  bras,*,  que  le  capital 
se  rencontre  avec  le  travail  et  l'aptitude  :  ces  deox  der- 
niers  au  contraire  peuvent  aller  ensemble,  bien  qu'ils 
soient  encore  souvent  séparés.  Vojons  la  part  qoi 
revient  à  chacun  de  ces  éléments  dans  la  ridiesse  pro' 
dnite. 

Le  capital  prélève  sur  les  produits  un  revenu  com- 
posé, tandis  que  le  travail  n'a  le  pins  souvent  qu'on 
reveno  simple;  dans  la  plupart  des  cas,  le  capitaliste 
n'exploite  pas  directement  par  lui-même,  il  subven* 
Ikiotte,  à  raison  d'une  prime  évaluée  en  intérêts,  l'entre- 
prise qui  exploite  et  qui  s'adjuge  eu  bénéfice  tout  ce 
qui  reste  après  avoir  payé  te  capital  elle  travail;  le  (ra- 
vail  ne  participe  aux  fruits  de  la  production  que  par  les 
salaires.  Lorsque  le  capital  s'exploite  par  lui-même,  on 
loi  attribue  deux  sortes  de  revenu  -.  les  intérêts  et  les 
pr<^ts. 

Lee  économistes  admettent  généralement  un  taux  fixa 
pour  les  salaires,  qu'ils  appellent  le  prix  nécessaire  du 
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travail  (1).  Ricardo  affirme  posilÏTeraent  qne  dans  Due 

sodétô  eu  progfrès,  les  salaires  sodt  tonjours  au  dessus 
.  da  taux  nécessaire,  ce  qui  reiit  dire  qu'ils  doîvent  des- 
ceodreptustard  au  uiveaufixeqnedétermioeDt  les  besoins 
indispensables.  Noos  regardons  cette  affirmation  comme 
nne  de  ces  erreurs  si  oommanes  dans  la  science  de  la 
richesse,  et  nous  poorrions  appuyw  noire  o^ùnitHi  sur 
celle  de  beancoup  d'économistes  nouTeanx ,  qui  ne 
.crment  plus'à  Pexisleace  de  ce  prix  nécessaire  du  tra- 
vail (â).  H  sera  facile  de  démontrer  que  les  éltoenls  qm 
constituent  ce  prix  sont  trop  mobiles^  trop  incertains 
de  leur  natore,  pour  donaer  lieu  à  on  nirean  fixset  né- 
cessure. 

r-  Les  salaires  sont  en  rapport  direct  de  la  demande,  et 
en  rapport  inverse  de  l'offre  (mpply)  du  travail  ou  du 
nombre  des  travailleurs.  Or,  ce  n'est  pas  la  richesse  ah- . 
scdue  qui  détermine  la  plus  ou  moins  grande  demande 
de  travail  ;  c'est  seulement  sur  le  capital  circulant  qu'est 
prise  la  subvention  donnée  au  travail,  sotis  la  forme  de 
salaires.  Cette  distinction  a  été  daîrement  expliquée  par 
Georges  Bamsaj,  dans  so»  Essai  sur  la  dùtribution  da 
richesses,  qne  nous  venons  de  citer.  Il  [H^tend  avec  rai- 
son «pie  tes  fonds  qni  se  fixent,  qui  s'immobilisent  ponr 


(1)  Voyez    Bicardo.  Principies  of  potiticat  ecowmty, 

CH.  T.  • 

(2)  Voyez  An  eway  on  the  distribution  ofweaiUt,  by  George 
Banuay.-of  Iriuity  collège,  Cambridge.  Edimbnrg,  1836. 
Page  133. 
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aÏDsidire,  ditqianenl  d'autant  la  qnanÉité  du  U{Htal  cir- 
eiilant ,  par  conséquent  la  demande  du  travail.  C'est 
aiosi  que  les  machinos,  les  grands  a^areib  de  rîndos- 
(rie,  qui  représentent  une  sommeénomie  do  riefaesse  re- 
tirée da  fond  circulant,  permettent  de mettreles  capitaux 
en  valeur  en  occupant  un  moins  grandaonibre  de  bras, 
Ausgi  l'introduction  des  machines  a^-t-elle  facilement 
pour  résultat  la  baisse  et  l'incertitude  des  salaires.  Ce  ne 
sont  pas  les  pajrs  les  plus  riches  où  les  salaires  sont  {dos 
élevés  (l);  Adam  Smith  nous  en  a  donné  la  raison,  et 
l'exemple  qu'il  a  cilé,  en  comparant  les  salaires  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre,  est  encore  aojourd'bui 
aussi  concluant  qu'il  l'était  de  s<hi  temps. 

Nous  avons>dil,  dans  le  précédent  chapitre,  qu'il  n'y 
avait  pas  solidarité  entre  les  intérêts  présents  de  la  classe 
des  capitalistes  et  ceux  de  la  classe  labofieusei^  c!est-à- 
dire,  que  ce  qui  fait  le  mal  des  unspeat  fort  bien,  pour  le 
moment  présent,  faire  teâiâheur  des  autres.  Nousdisons 
pour  le  momeotpréieot,  parce  que,  heureusement,  d'un 
point  de  vue  plus  élevé,  ia  point  de  vue  de  l'avenir,  U 
existe  plus  d'un  lien  de  solidarité  entre  les  intérêts  pri- 
vés des  individus  ou  des  classes,  et  les  intérêts  généraux 
des  peuples,  et  même  de  l'humanité  tout  entière;  et 
c'est  précisément  pour  cela  que  nous  avons  espoir  :  ie 


(I)  An  essay  on  the  dûlribution  of  weallh  and  on  the 
sourtet  oflhe  taxation,  by  the  Rf-ver.  Richard  Jones,  oE 
GouviUe  and  Caius  collège,  Cambridge.  — London,  1831. 
Préface. 
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ttnps,  dftDB  sa  marche  bienfaisante,  permettra  à  Tint^U- 
gence  de  Thonime  de  découvrir  peu  à  peu  les  véritables 
inléréta  qui  unissent  par  mille  liens  dirers-les  individus, 
les  dasses  et  les  peuples. 

Eu  attendant,  la  divergence  et  l'hostilité  régnent  dans 
le  mcHide  économique  ;  chaqne  nation  est  en  guerre  ci- 
vile avec  elle-même,  en  gnerre  ouverte  avec  les  autres 
nations.  Nous  trouvons  la  constatation  intelligente  dece 
lait  dans  le  passage  suivant,'  emprunté  à  VEssai  sur  la 
diêtrUmttm  de  la  richesse,  de  Bamaaj  (1)  :  «  Il  n'im- 
porte en  rien  au  capitaliste  sons  quelle  forme  il  fasse  ses 
'svanoes^  qu'il  les  emploie  en  machines  fis,e8  et  durables, 
OU  bien  h  nourrir  et  vélir  nu  certain  nombre  de  persou- 
nes,  pourvu  que  ses  profits  soient  les  mêmes;  mais  il  s'en 
fautbien  que  la  nation  et  la  classe  laborieuse  soient  aussi 
désiutéreœées  dans  l'emploi  des  capitaux.  » 

Si  les  salaires  avaient  un  taux  use  et  nécessaire,  ce 
taux  ne  pourrait  être  déterpiiné  invariablement  que  par 
le  prix  des  objets  indispensables  à  la  vie.  Or,  il  est  de 
toute  évidence  que  les  salaire^  ne  se  règlent  pas  sur  les 
besoins  réels  des  travailleurs,  puisque  le  prix  élevé  des 
.  denrées  alimentaires  est  sans  action  lavorable  sur  eux. 
La  disette  coïncide  le  plus  souvent  avec  une  réductioi^ 
de  salaire,  et  même  avec  le  chômage  i  la  cherté  des  sub- 
sistances arrête  ordinah-ement  la  demande  d'un  travail 
qui  est  plus  offert,  à  moins  que  la  spéculation  ne  vcaille 


0)  An  essay  on  Ike  diHnbation  of  v/ealth,   page  67. 
Itamsay. 
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profiler  de  la  cherté  des  Tivres  poar  jmposn  atls  ou- 
vriers une  rédDCti<m  de  salaires,  contre  laquelle  la  faim 
ne  leur  permet  pas  de  se  défendre,  a  Le  taox  des  salaire* 
«  n^est  pas  réglé  par  le  prix  des  snbsistancesj  dit 
«  M.  Droz;  dans  les  temps  de  disette  on  voit  nne  cod- 
K  cnrreuce  de  misère  réduire  les  Iravailteurs  à  s'ofFrir 
«  avec  anxiété  pour  le  pins  vil  salaire.  Cependant  la 
a  classe  qui  vit  de  salaires  forme  les  trois  quarts  de  la 
«  popolatioD.  1) 

L'iosnfBsance  des  salaires  n'est  pas  un  obslade  àl'ac- 
croissement  de  la  population,  et  ne  réduit  nullement 
l'offre  qui  les  déprécie.  Ceux  qu'une  réduction  exagé- 
rée condamne  à  un  traraïl  sans  récompense,  comme  les 
tisserands  à  la  main,  diminuent  leurs  besoins  à  la  façon 
des  IrUndats,  substitneut  les  Tégétaux  à  la  viande,  la 
pomme  de  terre  au  pain,  habitent  dans  des  caves,  se  pas- 
sent de  linge,  de  vêtement,  et  restent  allachés  à  ta  misé- 
rable  occupation  qui  est  leur  seul  gagne  ftain.  La  sas- 
pension  absolue  du  travail  est  seule  capable  de  réduire 
le  nombre  de  la  population  laborieuse,  ou  de  la  forcer  à 
changer  d'occupation. 

Le  blé  est  la  base  de  la  nourriture  du  peuple  i  que  l'on 
consulte  l'ouvrage  de  Tooke,  sur  le  prix  dcM  ckosea(i), . 
et  l'on  verra  si  les  salaires  peuventsnivre,  même  de  loin, 
les  variations  que  subit  d'année  en  année  la  valeur  de 
cette  denrée  indispensable.  Les  années  1800  et  ISOt  fn- 


<i)  AhittoryoJ  prùxiandoftkeslale  of  circulation fro 
1793  lo  1837,  by  Thomas  Toobe.  2  vol.  1S38. 
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r^t,  comme  on  sait,  des  années  d'estr^mc  dbetfe  ea 
Angtelerre  :  le  froment  s'éleva  jasqn'à  1 56  schellings  le 
juorter  (1),  et  les  salaires  restèrent  an  niveau  des  temps 
ordinaïreSjdefaçonqQclestravaiHeDrs  étaient  hors  d'état 
d'échanger  lenr  travail  contre  l'csistence.  De  redouta- 
bles émeutes  avertirent  la  société  anglaise  de  pourvoir 
à  ta  détresse  de  la  population  affamée;  M' Wilbrêad  pro- 
posa des  Ulls  â  la  Chambre  des  Commnpes,  pour  fixer 
un  minimum  de  salaires  en  rapport  avoc  le  prix  des  sub- 
sistances. MaisM.Piit  affirma  que  les  imp6ts  et  la  guerre 
n'étaient  pour  rien  dans  les  causes  de  cette  disette,  et 
la  nation  -laissa  passer  le  Qèau . 

L'Augleterre  est  exposée  aux  variatnas  les  plus  ex- 
trêmes dans  le  prix  des  céréales,  puisque  les  grands  sei- 
gneurs propriétaires  y  ont  le  monopole  exclusif  de  l'ap- 
provisionnement national.  Le  prix  du  blé  double  fré- 
quemment en  une  seule  aunée;  nous  avons  déjà  cîlé  les 
variations  qu'il  éprouva  en  1S36,  oii  de  36  scbellings, 
prix  du  mois  de  janvier,  il  s'éleva  jusqu'à  fi  1  schelKngs 
dans  l'automne  de  la  même  année,  h&prix  nécessaire 
du  travail  est-il  eu  élat  de  suivre  des  variatioDS  pa- 
reilles? 

En  France,  ces  variations  sent  moins  extrêmes  et 
moins  subîtes,  grâce  h  une  loi  des  céréales  moins  injuste 
que  celle  d'Angleterre,  où  la  valeur  du  blé  peut  tripler, 
ilyena  des  exemples,  d'une  année  à  l'autre.  Cependant, 
on  doit  le  dire,  la  réforme  opérée  en  1831,  dans  notre 


(t)  Le  guarkr  anglais  équivaut  à  2  hectolitres  907. 
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législation  des  céréales  n'est  pas  eucote  aussi  complète 
ni  aussi  intelli^ote  qn'on  avait  dr<Nt  de  l'espérer,  puis- 
qae  noDS  vojoob  encore  le  {irix  du  pain  '  s'augmenter  de 
{dos  d'un  tiers,  presque  doubler,  d'une  année  k  l'autre, 
dans  nos  villes  populeuses,  et  que  nous  aTons  peur  en- 
core des  disettes  et  des  accapareurs.  Or,  s'opére-t-il  dans 
les  salaires  des  oarriers  des  manufactures  une  variation 
correspondante  7  Les  entrepreneurs  de  travail  tiennent- 
ils  compte  à  l'ouvrier  d'nn  changement  économique  qui 
double  ses  dépenses  et  transforme  ses  privations  habi- 
tuâtes en  un  état  de  famine  et  d'extrême  détresse? 

Uii  calcul,  NnpruDté  à  M.  Villermé,  démontre  quelle 
influence  peut  exercer  la  variation  du  prix  des  subsistan- 
ces sur  le  sort  des  classes  laborieuses;  une  segmentation 
de  cinq  centimes  sur  le  demi-kilogramme  de  pain,  repré- 
sente pour  ta  population  une  augmentation  annuelle  de 
18  fr.  25  c.  parindividuT  PoarSVmillioDsdeFrançais, 
cette  augmentation  continuée  pendant  une  année  en- 
tière produirait  dans  la  consommation  un  suraolt  de 
dépense  de  620  millions  500,000  francs;  une  augmen- 
tation de  deux  centimes  chargerait  le  budget  de  la  con- 
sommation annuelle  de  248  millions  200,000  (1)1  Et 
quand  on  soage  que  les  plw  faibles  craintes  snr  l'abon- 
dance de  la  récolle,  que  les  plus  faibles  efforts  de  la 
spéculation,  produisent  fréquemment  une  variation  plus 
grande  dans  le  prix  du  pain,  on  comprend  facilement  à 


(t)  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvrien,  par 
M.  Villermé.  t.  ii,  p.  19. 
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qodles  d^sailreuBes  Buctuations  eet  exposée  Feiùtence 
des  classes  Idiorieuses;  car  ce  sont  dles  qui  prélèvent 
nir  leurs  salaires  ces  énormes  sobventions  aux  produc- 
teurs de  blè,  ou  plutôt  aux  spéculateurs  ! 

Le  prix  des  subsistances  varie  chaque  jour,  taudis  que 
les  salaires  restent  fixes  s'ils  ne  dimioDentpas.  L'indus- 
trie ne  tient  pas  compte  à  l'ouvrier  de  Taugmentation 
des  diarges  qu'il  supporte,  car  cela  lui  est  impossible  : 
ce  sont  d'antres  faits,  d'une  natnre  indépendante  du 
cours  des  denrées  alimentaires,  quidècident  souveraine- 
ment du  prix  du  travail.  X'antenr  de  rfliVoire  des  prix 
nous  démontre  par  les  faits  que,  dans  les  temps  de  di- 
sette, les  basses  dasscs  sont  incapables  de  satisfaire  les 
besoins  de  la  vie,  avec  les  salaires  ordinaires.  Àrtbur 
ïoong,  calcubqne,  pendantia  cherté  de  1800,  le  jour- 
nalier qui  pouvait  vivre  auparavant  avec  cinq  schellings 
par  semaine,  n'aurait  pu  le  faire  alors  qu'avec  onee 
sdidlings  !  Les  paroisses  vinrent  au  secours  des  popula- 
tions au  moyen  de  la  taxe  des  paoTres,  et  elles  com- 
blèrent an  moyen  de  VaUowfmce  le  déficit  de  l'extrême 
misère.  D'après  les  registres  de  l'hdpital  de  Greenvich, 
les  salaires  des  ouvriers  employés  par  cet  établissement, 
OMnme  charpentiers,  maçons,  couvreurs  et  plombiers , 
ne  se  sont  pas  ^evès,  en  i  800,  eu  dessus  de  la  moyeane 
des  vingt  années  précédentes. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel 
des  salaires  des  ouvriers  de  l'industrie. 

En  1832,  le  gouvernement  fit  une  enquête  sur  ta  si- 
tuation de  l'industrie,  et  demanda  aux  préfets  qudie  était 
pour  les  divers  départements  la  moyenne  des  salaires. 
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Nous  avons  le  tarif  officiel  de  la  journée  de  trarail,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  les  ooaseils  géDéranx  pour  les  dif- 
férentes communes,  afin  de  servir  de  base  fixe  aox  amen- 
des et  condamnations  judiciaires.  D'après  ce  tableau, 
le  maximum  pour  ainsi  dire  légal  de  la  jonmée  de  tra- 
vail est  de  1  fr.  50  c.  pour  les  villes,  de  75  c.  poiir  les 
communes  rurales.  Un  pareil  document  no  nous  appr«id 
absolomeot  rien,  à  moins  qu'on  en  déduise,  comme  in- 
duction générale,  l'infériorité  du  revenu  qui  n'a  d'antre 
^urce  que  le  travail. 

Si  nous  possédions  des  documents  complets  sur  l'im- 
portante question  des  salaires ,  il  nous  serait  facile  de 
prouver  qu'ils  sont ,  pour  l'industrie  manufacturière, 
généralement  au  dessous  de  ce  qu'exigerait  la  satisfac- 
tion décente  des  premiers  besoins  de  l'homme  en  société. 
M.  de  Villenenve  évalue  à  1,051  fr.  la  somme  qui  serait 
nécessaire  ponr  faire  subsister  une  famille  d'ouvriers  à 
Lille;  et,  selon  lui,  la  réunion  des  gains  d'une  famille 
employée  aux  fabriques  ne  s'élève  guère  à  plus  de 
S  fr.  88  c.  par  jour,  ou  864  fr.  par  an.  L'état  de  gène 
est  donc  la  condition  naturelle  d'une  famille  ouvrière 
léguiièrement  occupée,  sans  chômage  forcé  par  défaut 
d'ouvrage  ou  par  maladie  (t).  Nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  qu'il  en  est  ainsi  général^nent  dans  tous  les 
grands  centres  de  production  comme  Rouen  et  Lyon. 
|1  n'j  a  d'exception  qu'eu  faveur  des  professions  qui  de- 


(I)  Voyez  Economie  politique  cliritienne,  premier  vol. 

Ç.IIAP.   IX. 
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mand«i(  no  long  apprentissage,  beaucoup  de  forts,  dé- 
l'habileté  acbdéc  par  des  habitotles  contractées  dès  r«n- 
fance,  comme  I0  professions  qui  travailleul  les  métaux, 
conimeceHes  qui serapportenlàla construction,  l'indus- 
trie  des  verriers,  etc. 

Une  table  des  salaires  des  fabriques  de  Manchester^  an- 
nexée  au  premier  rapport^aonuel  de  la  Cktmmission  des 
panvres,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  nsage ,  porte  à  t 
schellings  parsemaine  le  prix  du  travail  des  individus  des 
deux  sexes  au  dessons  de  1 6  ans.  La  moyenne  do  salaire 
des  femmes  est  de  5  schel.  la  semoioe  (1).  Les  premiers 
ouvriers  gagnentde  20  à  40  sh.;  mais  pour  un  ouvrier, 
il  y  a  une  multitude  d'ouvriers  imparfaits  dont  les  gains 
ne  dépassent  pas  5  sb.  par  semaine,  eL  le  nombre  des 
ouvriers  bien  rétribués  diminue  de  jour  en  jour,  ainsi 
qae  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Les  renseignements  les  plus  posHifs  que  nous  possé" 
dions  sur  celte  question  sont  contenus  dans  TenqnOte 
commerciale  de  183(.  Presque  toutes  les  industries  qui 
demandent  pour  elles  la  protection  des  tarifs  de  douane, 
parce  qu'elles  ne  se  croient  pas  en  état  de  soutenir  la 
,  concurrence  de  l'étranger,  basent  leurs  prétentions  sur 
rimpossibilité  où  elles  se  trouvent  de  baisser  les  salaires 
de  leurs  ouvriers ,  qui  ont  des  prétentions  d  6ien  vivre, 
des  goûts  de  dépense  qui  les  rendent  trop  exigeants  (2). 


{l)Firtt  anmial  r«port.— Appendix,  table  signée  par  Jo- 
seph Tucker,  tepeurde  lîvresdc  la  maison  AshLon  of  Hyde. 

(2)  Voyez ,  poterie  et  faïence,  réponses  de  M.  llautîn. 
octobre  183(. 
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Sdon  les  fabricants  de  poterie  et  faïence  français,  ils  ne 
peuvent  pas  soutenir  la  concarrence  de  rAafçleterre , 
parce  qu'ils  n'ont  pas  à  exploiter  une  population  do 
4'0,000  ouvriers  r^nia  sur  10  lieues  carrées  du  Straf- 
fordshlre,  qui  dëpendept  exclusivement  d'eux  pour 
vivre. 

Le  travail  des  (Jssus  occupe  le  trentième  de  la  popula- 
tion. L'aune  de  calicot,  qui  dans  le  principe  se  vendait 
3  fr.  SO  c,  ne  valait  plus  que  75  c.  en  1834  ;  elle  vaut 
moins  aujourd'hui.  Si  grande  que  soit  la  part  des  perfec- 
tionnewents  de  la  production  dans  cette  énorme  réduc- 
tion ,  rabaissement  des  salaires  n'y  a-t-îl  pas  beaucoup 
contribi^?  L'industrie  cotonniére,  si  elle  entretient  en- 
core de  grandes  maoulactnres  qui  ne  sont  pas  très- 
prospères,  a  réduit  les  ouvriers  qui  l'exercent  à  l'impos- 
sibilité de  subsister.  II  est  [MX)UTé  que  le  travail  de  15  à 
16  heures  par  jour  ne  permet  pas  à  la  grande  majorité 
des  pauvres  ouvriers  tisserands  de  gagner  plus  de  1  fr.  ; 
le  nombre  de  ceux  dont  le  salaire  est  au  dessous  est  plus 
grand  assurément  qbe  le  nombre  de  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  l'atteindre.  A  Mulhaosen,  àTrojes,  un  tis- 
serand ne  gagne  souvent  que  60  c.  par  jour. 

M.  JourdauRibouleaudeLouviers  nous  apprend  que, 
pendant  les  embarras  commerciaux  qui  ont  suivi  la  ré- 
TolotioD  de  juillet,  les  salaires  ont  varié  environ  dMn 
sixième,  t.  C'est  alors,  dit  l'bonoraUe  fabricant,  pen- 
dant les  crises  commerciales,  que  les  manufacturiers 
penvent  fabriquer  à  meilleur  marché.  » 

Cette  empiète  constate  que,  eu  France  ,  les  salaires 
industriels  sont  environ  de  SO  à  40  0/0  plus  élevés  qu'en 
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Belgique,  nalioD  plus  avaucée  qae  nous,  comuM  oo 
sait,  dans  la  carrière  de  la  'production^  Le  "progtis  ai- 
dant, nous  irons  infaiUiUement  là,  car  les  causes  qui 
ont  amené  les  classes  laborieuses  de  Belgique  &  la  con- 
dition qu'envient  nos  fabricants,  exercent  leur  jdcÎBe  et 
libre  action  chez  nous,  là  concurrence  des  capitaux,  et 
surtout  du  négoce,  existe  pareillement  chez  nous. 

M. Mimerct,  de  Turcoing,  affirmequeles  enfants  dont 
le  salaire  est  environ  de  10  à  13  sous  par  jour  compo- 
sent la  moitié  des  travailleurs. 

M.  Caignard  de  Rouen,  nonsdonneles  renseignements 
suivants  sur  la  baisse  des  salaires.  En  1817,  il  a  payé  1  f. 
Panne  pour  le  tissage  d'une  cotonnade  de  18  ponces  de 
large;  l'ouvrier  pouvait  en  faire  5  aunes  par  jonr.  Main-- 
tmant,  en  1834,  il  ne  paie  phis  que  40  à  45  c.  par  aune 
ponr  la  façon  d'nne  étoffe  de  4G  pouces  de  largeur.  La 
façon  d'nne  pièce  de  110  à  ISO  aunes  ne  se  paie  que  20 
francs. 

M,  Fontaine-Gris,  fabricantde  Troyes,  dédareqne, 
depuis  1816,  les  salaires  ont  diminué  de  35  p.  100. 
a  Cette  diminution  provient,  dit-il,  d'une  pins  grande 
habitude  du  travail  et  d'une  plus  grande  concurrenee 
parmi  les  oiiemrs.  » 

M.  Henriot,  de  Reims,  pe  fait  remarquer  dans  sa  ré' 
ponse  par  une  franchise  que  nous  regrettons  de  n'avoir 
pas  toujours  rencontrée  chez  le  plus  grand  nombre  des  fa- 
bricants ses  ronfrères.  o  Si  nous  voulons  maintenir  la 
tranquillité,  dit-il,  il  devient  urgent  dene  plos  diminuer 
le  prix  de  la  main  d'œuvre  qni  a  varié  trop  souvent  et 
rarement  au  pro^  (U  l'ouvrier.  » 
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n  nous  fandrait  copier  l'enqoéte  si  nous  touKobs 
rapporter  tous  les  faits  qqi  constatent  l'insoffisance, 
ta  mobilité,  rincntïtode  des  salairns,  qui  sont  la  seule 
ressource  dn  plus  grand  oombre  des  habitants  des 
TÏUes. 

Dans  son  curieux  ouvrage,  qui  noua  a  épargné  bien 
des  rechercfaes,  M.  YiHermé  croit  on  plutôt  veut  croire 
que  la  conditiou  de  l'ouTrier  s'est  améliorée  sous  l'in- 
fluenœ  de  l'industrie.  Le  peuple  est,  selon  lui,  générale- 
ment mieux  Têtu  et  mieux  nourri,  c'est-à-dire,  que  l'é- 
chelle des  besoins  s'est  élevée  pour  la  population  fran- 
çaise. Le  pain  des  pauvres  est  meilleur  qu'autrefois,  el, 
dans  les  villes,  l'ouvrier  mange  le  même  pain  que  le 
riche  :  le  pain  blancn'est  plus  un  objetdeluse.  Peut-être 
le  savant  économiste  a-t-îl  trop  généralisé  ces  améliora- 
tions matérielles,  car  presque  toutes  les  classes  d'ouvriers 
qu'il  a  étudiées  font  exception  à  ce  progrés.  La  consom- 
mation  de  la  viande  dimioue  dans  les  villes,  ainsi  que 
l'ont  [ffouvé  les  recherches  de  MM.  Benoiston  deChâleau- 
neuf  et  Millot  sur  la  consommation  de  la  ville  de  Paris  : 
G8  n'est  pas  assurément  un  progrès. 
.  La  conclusion  de  M.  Yillermé  pour  toutes  les  indus- 
tries quMia  examinées,  le  coton,  la  laine  et  la  soie,  est  que 
les  salaves  ont  bien  de  la  peine  à  atteindre  le  taux  des 
besoins  indispensables,  et  que  ces  salaires,  si  étroitement 
mesurés,  sont  toujours  incertains  ;  le  chômage  doitétre 
prévu  par  le  chef  de  famille  comme  les  maladies.  Le  tra- 
vail des  manufactures  excède  partout  en  durée  les  limites 
raisonnables;  les  séances  des  ateUers,  prolongées  pen> 
dant  15, 16  et  même  17  heures  par  jour,  avec  une  heure 
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.  «I  demie  seulement  de  sospea^ioa  pour  les  repas,  sont 
aussi  fanesles  à  la  saalé  qa'è  l'iatelligence  et  à  la  mo- 
ralité des  travaillears.  —  A  Mulhouse,  à  Doroach ,  les 
atdiersouvrentà  5  heures  du  matin,  et  fenneat  le  soir 
à  8  et  9  heures.  Lessalaires  les  mieux  soutenus  sont  de 
2  à  3  fr.  pour  les  hommes;  de  35,  50,  75  centimes  pour, 
les  enfaotsetles  femmes  à  la  journée,  dontle  nombre  est 
quadruple  au  moimde  celui  deKouvriersqai  gagnent  la 
^eine  joaraée  de  2  à  3  fr.  Les  imprimMirs  en  éloflês 
d'Alsace  oegagneiit  qu'eaviron  de  1  fr.  54  c.  à  1  fr.  69  c, 
et  les  peUts  aides  qn*ib  emploient,  conme  tireurs 
on  brossenrs,  sont  à  la  charge  des  oavriers  qui  doivent 
prélever  sur  leurs  salaires  de  quoi  les  payer,  —  Les  règle- 
ments défendent  d'exiger  des  forçats  plus  de  1 2  heures 
de  travail  effectif  ! 

La  pomme  de  terre  compose  les  trois  quarts  de  la  sub- 
sistance des  tisserands,  qui  ne  mangent  de  la  viande  et 
ne  boivent  du  vin  que  deux  fois  par  mois  :  le  jour  de  U 
paie'. 

Nous  avons  dit  plus  haatà  quel  prix  lesou^iers  des 
manufactures  achetaient  l'abri  d'une  mauvaise  chambre, 
d'un  grenier  ou  d'une  cave,  et  quelle  rauçou  faisaient 
paver  à'ia  misère  agglomérée  des  grandes  villes  les  spé- 
calateursen  constructions  et  en  lojers. 

Les  femmes  ne  gagnent  nirite  part  de  quoi  vivre.  Les 
ouvriëresen  soîe,damidi,emplo;éesà  préparer  lescocons, 
opération  la  plus  d^oùtaate  de  l'industrie,  ne  gagneto  t  pas 
plus  de  80  centimes  par  jour.  Nous  avons  vu  qœ  l'indus- 
trie forçait  les.jeunes  filles  de  recourir  à  la  prostitution 
comme  moyen  d'existence;  h  Sedan,  dont  la  population 
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oavrière  est  supérieure  en  caractère  et  en  ressource  à 
celle  des  autres  Till«  manufacturières ,  od  déplore  gêné- 
raleiuent  le  libertinage  prématuré  des  filles,  là  tendance 
qui  les  e&traiue  à  la  prostitution.  Il  est  de  notoriété  pn- 
Uique  que  les  jeunes  ouvrières  des  grandes  villes  ont 
recours,  pour  aider  à  lenr  entretiai,  à  la  subvention 
qu'elles  retirent  d'un  commerce  passager  avec  quelque 
o^ibalaire  d'une  condition  plus  élevée  que  la  leur.  On 
assure  qu'à  Lyon  les  commis  des  fabricants,  qui  sont  les 
intermédiaires  des  commandes,  les  dispensateurs  d'ou- 
vrage, auraient  imposé  plus  d'une  fois  des  conditions 
déshonorantes,  pour  prix  du  travaU  qu'ils  accordaient, 
dans,des  moments  oii  il  y  en  avait  très-peu,  à  des  femmes, 
k  des  filles  d'ouvriers,  ou  bien  s'en  seraient  vantés  avec 
impudence  (1)  ! 

Nous 'possédons  de  longues  listes  de  Salaires,  extraites 
de  documents  authentiques  sur  les  différentes  industries 
en  Angleterre  et  en  France  ;  nous  ne  croyons  pas  devoir 
en  faire  usage^  parce  que  nous  nous  sommes  assuré 
qu'elles  ne  pouvaient  donner  une  idée  des  véritables 
gains  de  l'ouvrier.  Nous  avons  cité  assez  de  chiffres  dans 
le  cours  de  notre  livre,  extraits  des  nombreux  documents 
que  nous  avons  étudiés ,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
de  d^sser  tes  faits  dans  nos  conclusions; 

Les  ouvriers  de  la  fabrique  de  laine  deRhètel  sont  au 
nombre  de  ceux  dont  M.  Villermé  parle  avec  plus  d'a- 


(1}  Tableau  dt  Vétatfhysiqw  et  moral  des  ouvriers,  t.  i 
p.  372. 
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vantafe.  VoUi  la  conclusion  des  obserrations  qu^a  faî- 
tes l'autcnr  sur  la  condition  économique  de  ces  travail- 
leurs^  ConclastoD  qui  s'applique 'parfaitement,  selon 
nous,  à  tous  les  ouvriers  de  l'hidnetne.  «  En  définitive, 
les  ouvriers  de  Rbétd  qui  OBt  de  l'ordre  et  de  l'économie, 
peuvent  vivre  assez  aisément  dans  les  temps  ordinaires , 
du  uioios  pour  la  très-grande  majorité,  mais  il  leur  est 
difficile  de  réaliser  dei  épargnes.  »  Quelle  conditioD  ! 
vivre  assez  aisément ,  avec  de  l'ordre  et  de  l'économie , 
dans  les  temps  ordinaires,  mais  être  incapable  ile  réali- 
ser des  épargnes  !  Et  fi'est  la  condition  des  ouvriers  de 
l'industrie  donton  nousafai(letàbl^uleplusllattenr(l). 
Voici  quel  est  le  taux  moyen  des  salaires ,  selon 
M.  Villermé  :  «  Si  l'on  retrancbe  les  tisserands  et  les 
simples  journaliers,  dont  la  plupart  sont  si  malrétri-. 
buéi  (c'est -à-dire,  plus  de  la  moitié  iç  la  population  labo- 
rieuse, et,  avec  les  femmes,  plus  des  trois  quarts), 
lo  salaire  moyen  des  travailleurs  qui  font  le  sujet  de 
mes  recherches,  est  d'environ  2fr.  pour  l'homme,  1  fr. 
pour  la  femme,   45  c.  pour   l'enfant  de  8  à  12  ans, 

75  c.  pour  celui  de  13  à  Ifi  aos Eu  général  un 

homme  seul  gagne  assez  pour  faire  des  épargnes;  mais 
c'est  à  peine  si  U  femme  est  astex  rétribuée  pour  tutsit' 
ter,  et  si  l'enfant  au  dessous  de  là  ans  gagne  sa  nour- 
riture (1).  if  Un  filaleur  de  Rouen  ,  M.  Lelong ,  a 


(1)  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  T.  i, 
p.  259- 
(2)fltrf.,T.  u,p.  13. 
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IrouTé  qao,  pendanl  la  crise  de  1831 ,  les  sis  dixièmes 
de  ses  ouvriers,  61  Bar  100  ne  gagnaient  pas  le  strict 
nécessaire  dans  sa  filatnre  de  coton.  Dix  centimes  par 
jour  de  variation  en  baisse  dans  le  taux  des  salaires , 
on  ea  hausse  dans  le  prix  des  subsistances,  snffisent 
pour  faire  passer  le  travailleur  de  l'aisance  à  la  dé- 
tresse.    . 

Et  cette  condîtioD,  si  chèrement  achetée  au  prix  d'un 
travail  prolongé  dans  certaines  industries  jusqu'à  16 
heures  par  jour,  n'est  rien  moins  qu'assurée.  «Quelque 
feibles  que  soient  ces  salaires,  dit  encore  M.  Villermé, 
s'ils  ne  varient  pas  et  s'ilesont  obtenus  sans  interruption, 
toute  l'tamée,  ils  snfliseat  généralement  à  l'ouvrier, 
mémo  marié, pourvu  qu'il  toit  iaborî«ux  et  ^'il  ait  une 
botme  ooninile  (1).  » 

Mais  les  salaires  varient  ,  rarement  au  ptofit  de 
r<mvner,  de  l'aveu  d'un  fabricant  cité  plus  hant ,  et  ils 
nesontjamaîsobtenus  saDS  interruption  tonte  l'abnée. 
«  Il  y  a  souvent  dans  Pindustrie ,  dit  M.  Villermé,  des 
temps  lie  gène  pendant  lesquels  les  fabricants  doivent 
nécessairemenl ,  pour  éviter  une  ruine  certaine ,  et  pour 
nepas  ûter  à  leur»  ouvriers  ioutmoyen  d'existence,  bais- 
ser les  salaires,  ou  bien  esiger  pour  le  même  salaire 
une  plus  longue  durée  de  travail ,  et  eux  seuls  (  les  fa- 
bricants) sont  jugesde  ce  cas.  » 

La  grande  masse  de  la  population  laborieuse  des  villes 


{i)  Tableau  de  t'itat physique  etmoral  des 
p.  1«. 
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se  troavant  engagée  dans  des  iodnslries  de  luxe,  ou 
prodDÏsaulpoartacoDSDmination  étrangèrej  est  exposée 
à  la  plus  désastreuse  iocertitude  pour  Temploi  de  son 
travail.  Nous  avous  vu  qu'en  Angleterre  les  onvriers 
de  beaucoup  d'industries  ne  doivent  pas  compter  sur 
pins  de  9  mois  d'occupation ,  et  nous  ne  parlons  pas 
des  époques  de  gène  ,  qa'ou  appelle  des  crises  et  qui 
reviennent  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés, 
de  manière  qu'on  peut  les  regarder  comme  partie  néc^- 
saire  et  intégrante  de  notre  conslitation  indusdiene. 
On  compte  quatre  grandes  crises  commerciales  depuis 
27  ans,  crises  universelles  qui  ont  troublé  à  peu  près 
Également,  dans  tons  les  pays  dp  grande  production 
industrielle,  le  marcbé  du  travail.  Chacune  a  duré  plu- 
sieurs années  j  celle  de  1837  n'est  pas  terminée,  plus 
de  la  moitié  du  temps  a  été  occupé  par  ces  crises  :  est- 
ce  là  ,  nous  le  demandons,  un  phénomène  passager  et 
sealeinent  une  exception  à  la  prospérité  de  l'industrie? 
L'ouvrier  des  manufactures  ne  peutjamab  compter  sur  ' 
le  lendemain ,  et  il  n'est  pas  sûr  d'échanger  deux  jours 
de  suite  son  travail  contre  le  salaire  :  et  l'on  s'étonne 
de  l'insouciance  qui  ravage  les  basses  classes,  et  on 
leur  recommande  la  prévoyance  !  Pourquoi  ne  pas 
la  recommander  plat6t  à  leurs  maîtres  7 

Nous  regardons  comme  un  signe  et  une  cause  d'ap- 
pauvrissement pour  les  nations,  que  la  grande  partie 
de  leur  population  soit  occupée  à  des  industries  de  luxe 
on  à  fabriquer  des  produits  d^tïués  à  la  consoounatioD 
ètrangète.  Non,  seulement  cette  circonstance  économi- 
que expose  les  classes  laborieuses  à  tous  les  caprices  de 
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kl  spècalation',  à  toutes  les  chances  dés  éTènemeots^ 
mais  encore,  et  ce  rèsnllat  est  plas  Eïcfaeux ,  elle  détourne 
les  capitaux  de  la  production  des  objets  destinés  à  la 
consommation  indigéoe;,  die  isole  les  intérêts  des  pro-. 
dncteurs  de  ceux  de  la  masse  des  consommtteurs,  dont 
tes  capitalistes  n^oiit  pins  besoin  pour  faire  fructifier 
leurs  capitaux,  puisque  l'étranger  leur  en  offre  un 
emploi  plus  avantageux.  Â  mesure  que  les  classes  labo- 
rieuses s'appauvrissent ,  les  capitaux  se  portent  sur  les 
<Ajetsdetuxe  et  de  coosommation  étrangère,  et  l'on  a 
l'étrange  spectacle  que  présente  l'A.ngleterre  ,  d'une 
nation  k  la  fois  la  plus  riche  et  la  plus  misérable  dii 
.  globe  j  qui  condamne  le  grand  nombre  de  ses  habi- 
lantsà  travailler,  presqnesaus  récompense,-  à  souffifr 
toutes  les  privations  de  corps  et  d'esprit  pour  vêtir  h 
bon  mardié  les  nations  étrangères. 

'  i<  Que  fera-trOn,  dit  M.  de  Sismondi,  lorsqu'on  ne 
«  pourra  plus  vendre  à  aucun  étranger?,..  .Commebt 
«  dira-t-on  aux  artisans  qu'on  a]  multipliés  avec  tant 
'<  d'efforts ,  qu'où  a  rendas  si  actifs  avec  tant  d'indus- 
«  trie  :  Nous  nous  sommes  trompés ,  nous  n'avons  plus 
u  besoin  de  tous  }  vous  ne  deviez  pas  vivre?  L'approche 
K  de  ce  dénoâment  d'no  faux  système  est  peut-être 
if  imminente,  et  cette  calamité  lait  frémir  (1).  »  Son- 
geons que  l'Angleterre  ne  sait  |rius  d'autre  remède  efE- 
car.e  à  la  misère  que  l'émigraUon  ^  qu'elle  s'écrie  aujour- 
d'hui dans  la  détresse  de  sa  situation  :  Eh  qnoi  !  un 


IfilNouveaax principtt,  %,  i,  p.  450- V5l. 
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bomme  igonrant,  barbare,  on  animal  humain,  aans 
valear  trèfr^levée  de  Paatre  cdtè  de  l'Océaa,  et  un  An- 
glais n'a  qn'une  valeur  nulle,  personne  ne  Teiit  de  sa 
force,  iIesontraTail,et  au  contrairela nation estobligée 
de  payer  une  forte  prime  pour  qu'on  lui  eolèTe  des 
bomines! — ^  Song:eons  que  les  commissaires  de  l'en- 
quitte  sur  les  tisserands  h  la  main  noua  ont  avoné  que 
ni  Paffricollnre,  ni  les  autres  industries  n'ont  de  la  place 
pour  recevoir  la  population  k  laquelle  le  tissage  refuse 
aujourd'hui  des  salaires  ! 

Tons  les  dix  ans  au  moira,  le  perfectionnement  de» 
machines  réduit  une  partie  de  la  population  à  l'état  où 
nous  avons  vu  les  tisserands  à  la  main.  Les  bonnetiers 
d«  Nottingham  sont  depuis  long-temps  arrivés  àla  même 
détresse;  dés  l'année  1820,  les  bonnetiers  de  Nottin- 
gham s'expriment  ainri  dans  une  adresse  sur  la  condi- 
tion économique  k  laquelle  ils  ^ient  alorâ  réduits. 
A  Après  avoir  travaillé  de  quat<»ze  à  seize  heures  par 
«  jour,  nous  gagnons  seulement  de  quatre  à  sept  schel- 
«  lîngs  par  semaine  pour  nous  sustenter  avec  nos  fem- 
1  mes  et  nos  ^milles.  Nous  avons  substitué  le  pain  et 
«  l'eau,  ou  les  pommes  de  terre  et  le  sel,  k  l'aliment 
K  |ilus  salubrc  qui  abondait  toujours  autrefois  sur  les 
n  tables  des  Anglais  ;  et  cependant  nous  protestons 
«  qn'après  le  travail  fatiguant  de  toute  une*  journée, 
«  nous  avons  &  plusieurs  reprises  été  forcés  de  nous 
K  retirer  et  de  mettre  nos  enfants  au  lit  sans  souper 
K  pour  ne  plus  entendre  les  cris  de  la  faim.  Nous  décla- 
«  rons  de  la  manière  la  plus  solennelle  que,  pendant  les 
M  derniers  dix-huit  mois,  oons  avons  à  peine  connu  ce 
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'  que  c'était  que  d*étrc  Libres  de  (a  souffrance  de  la 
If  raim(i).  x 

Nous  cboiHBSOns  à  dessein  eel  esemplc  qui  a  déjà 
servi  à  H.  de  Sismondi,  parce  qu'il  coofirme  ce  que  • 
nous  avons  dit  plus  haut  de  t'a{^avrissenient  produit 
par  une  industrie  qui  s'adresse  presque  exclusivement  à 
des  consoDimatears  étrangers.  Ces  bonnetiers  eu  détresse 
produisent  surtout  ces  bas  admirables  qui  sont  un  ob- 
jet de  luxe,  et  ils  cbâment  des  années  entières  lors- 
que les  commandes  d'Amérique  sont  suspendues,  pen- 
daqt  qu'une  partie  du  peuple  d^Àngleterre,  d'Ecosse  et 
d'TrIaode,  va  les  jambes  et  les  pieds  nos! 

Tous  les  hommes  qui  ont  examnié  d'un  peu  prés  la 
condition  des  classes  laborieuses,  et  qui  n'ont  pas  spéculé 
seniementdans  les  livres,  s'accordent  tous  à  reconnaître, 
sinon  l'injustice  de  cette  ^condition ,  du  moins  les  dan- 
gers dont  elle  menace  U  société ,  et  nous  avons  citéplo.. 
sieurs  témoignées  d'bommes  que  l'on  ne  peut  pas  ac- 
cuser de  vouloir  semer  eu  vain  l'alarme  dans  les  esprits, 
H.  VilWué.  auquel  nous  roidons  ici  un  dernier  témoi- 
gnage de  reconnaissance,  flotte  indécis  entre  l'optimisme 
et  les  idées  qui  nous  ont  inspiré  ce  travail  :  optimiste 
par  ses  principes  et  ses  intentions ,  il  ne  peut  s'erapëchitr 
d'accuser,  en  présence  des  faits  horribles  que  l'industrie 
met  sous  ses  yeux ,  le  système  économique  qui  les  pro. 
dnit.  Aprte  s'être  efforcé  avec  bonne  foi  de  constater 
une   amélioration  quelconque    dans  la   condition   des 


(I)  Edimburg  Review,  mai  1820,  p.  334. 
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classes  ouvnëi'eSj  il  termine  par  cetie  étrange  coudti^ 
sioD  :  «  Mais  cet  état  prospère  ou  fia  moins  satisfaisant, 
durwa-t-il?  Voilé  une  question  à  laqudle  <m  oc  peut  pas 
répondre  affirmatÎTement ,  surtout  lorsqu'on  sait  combien 
les  centrée  d'industrie  sont  Huût'&fes  aux  kabiUtde»  d'éeo- 
nomie  des  tracaUleurg ,  et  cotniien  il  est  de  plus  en  pbu 
difficile  d  ceux-ci  de  passer  dans  la  classe  des  mattres,  d 
cause  des  grands  capitaux  ^'-exige  aujourd'hui  Ja 
critUion  d'une  manufacture.  » 

La  condition  du  triTaïl  est  donc  maQvaise,  la  distri- 
bution des  fruits  du  travail  manque  donc  d'équité.  Et  ce 
qui  est  plus  triste,  ce  qui  condamne  sans  retour  le  ré- 
gime industriel  actuel,  c'est  qu'il  u'en-peut  pas  âlre  au- 
trement. Le  prix  du  travail  ne  résulte  pas ,  comme  le 
prétendent  les  économistes,  d'un  contrat  légitime,  libre- 
ment consenti.  Il  n'y.  a  de  contrat  possible  ^'entre  des 
parUes  également  libres  de  Goolracler,  d'accepter  et  de 
rejeter  le  contrat.  €ette  égalité,  je  le  demande,  exisle-t- 
elle  entre  les  classes  laborieuses  et  ceux  qui  les  em- 
ploient? En  d'autres  termes',  les  mêmes  que  oaus  avons 
posés  dans  notre  introduction,  le  travail  est-il  -une  mar- 
chandise que  le  vendeur  est  libre  d'ëckanger  cimime  l'a- 
cheteur l'est  de  l'acheter  ?  L'acheteur  de  travail ,  s'il  re- 
fuse de  prendre  cette  prétendue  marchandise  parce 
qu'elle  lui  sMuble  k  trop  haut  prix ,  ne  court,  d'antre 
risque  que  de  laisser  chdmer  quelques  jours  ses  capitaux 
et  d'en  perdre  l'intérêt,  mais  le  capital  ne  lui  en  reste 
pas  moins  dans  toute  son  intégrité.  £n  es(-i]  de  même  du 
travail?  Dans  le  plus  grahd  nombre  de  cas,  si  le  travail 
oe  s^échange  pas  à  chaque  instant  contre  le   salaire 
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qael  qa'il  soit,  le  travaillei»:  'court  k  risque  de  moorir. 
Qae  le  prix  en  trarail  'n'est  pas  un  contrat,  mais  bien 
hdc  nécessité  nuposée  forc^ent  parce  destin  aveugle,  la 
ooBcurrence,  auquel  l'économie  politique  voudrait  con> 
fier  abscdument  le  sort  des  nations;  c'est  ce  qns  démon- 
tre, avec  la  dernière  éridanCe,  le  résultat  de  tontes  les 
coalitions.  Il  est  curieux  d'entendre  les  conseils  que  l'on 
donne  aux  ouvriers  pour  les  détourner  des  coalitions  :  . 
on  leur  dit  qu'ils  troublent  en  vain  la  paix  de  la  dté , 
qu'ils  ogagent  une  lutte  nuisible  h  la  société  tout  eo' 
tiére  et  surtout  à  eux -niâmes ,  parce  que  c'est  toujours 
sur  eux  que  doivent  retomber  les  frais  de  la  guerre,  et 
on  a  raison.  Tonte  grande  coalition  est  suivie,  pour  la 
dasse  ouvrière  qui  j' a  pris  part,  d'une  réduction  de  sa- 
lairesoad'uneaagmentalîonde travail  (1).  Peut-on  dire 
encore  que  le  salaire  est  ou  contrat  ? 

Daas  le  régime  industriel,  les  ouvri»«  ne  sont  jamais 
en  élatdecoluiattre  la  situation  An  marché  pour  lequel 
ils  travaiMent,  les  chances  de  l'îndu^rie  qui  les  fait  vi- 
vre. Penl-on  dire  qoe,  dans  une  conditio*  pareiUe.,  la 
part  donnée  &  l'ouvrier  est  déterminée  par  un  con- 
trat? 

La  manière  dont  se  distribue  la  richesse  dans  les  antres 
classes  de  la  société  que  celles  qui  concourent  à  la  pro- 
duire, on,  si  l'on  veut,  la  répartition  de  la  population 
dans  les  différentes  fonctions,  exerce  une  influence  que 
Doas  ne  pouvons  pas  apprécier  avec  certihide  sur  la 


(1)  Voyez  plus  haut,  t..  ».  p.^55..; 
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condition  du  fi;rand  nonlkpe,  mais  qui  est  assur^ent 
bien  importante.  Il  n'est  pas  iodilërenl  à  use  «ociéléqae 
les  prodaita  on  la  richesse  se  r^rtissent  proportion- 
nellement aïK  services  qu'elle  reçoit  des  iadivîdns  qn] 
la  composent  ;  il  importe  sortent  qoe  lès  agfenls  impro- 
ductifs comme  le  dergé,  les-hemmesdeloi,  les  employés 
de  l'Étal,  ne  prélèvent  pas  une  part  trop^  grande  dans  le 
revenu  d'une  nation,  car  plus  ils  prennent,  moins  il 
reste  pour  subventionner  et  encourager  le  travail  pro-' 
dttctif^  Au  point  de  vue  de  PéMkomie,'plus  encore  peul^ 
être  que  de  la  politique,  la  vénalilô  des  fonctions  comme 
celles  d'agents  de  change,  denotakes  et  d'avoués^,  est  nu 
mal,  un  abus  funeste  aux  intérêts  de  h  nation  entière; 
elle  attire  dans  une  voie  improidnclive  une  masse  énome 
de  capitaux  qai ,  seraient  plus  utilement  employés ,  et 
'dont  elle  fait  payer  an  corps  social  nn  intérêt  exagéré. 
S'il  était  vrai  que  les  (^œs  vénaux  représMitasseilt  un 
capital  de  plus  de  1,200  mitlions,  n'y  auriiit-il  pas  un 
abus  semblable  h  ceux  que  la  Révolution  a  détruits ,  è 
ceux  que  noiQ  voyons  régner  à  Rome  par  exemp\e,  oit 
tout  le  monde  court  les  emplois  qui  rapportent  et  qtti 
honorent,  et  déserte  le  travail  peu  encouragé  et  moins 
honwé  encore! 

On  n'est  en  droit  de  jnger  avec  certitude  la  situation 
d'ail  peuple  que  si  l'on  connait,  nonscutcment  lechiffre 
des  taxas,  de  la  production  et  des  échanges ,  mais  prin- 
cipalement la  répartition  de  hr  population  dans  les  dif- 
férentes professions.  La  statistique  ofBciélle  a  trop  né- 
gligé ce  genre  d'information,  e( ,  en  France  par  exem- 
ple,  nous  n'avons  pas  -de  moyen  d'éfalutH'  sArenkent 
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le  chiffre  des  différentes  profetBigaii.  En  Angleterre,  le 
ceus  de  1831  a  classé  les  individus  et  les  familles  sui- 
vant les  principales  professions ,  et  les  faits  cnriens  qui 
résallent  de  ces  recherches  sont  si  inqwrtanls,  quo  nous 
allons  en  donner  ici  briàvement  le  résultat. 

En  Angflelerre ,  on  compte  sur  dis  familles  une  fa- 
mille qui  vit  du  négoce,  de  la  fonction  des  échanges,  de 
sorte  que  neuf  familles  doivent  entretenir  uae  boutique; 
on  compte  un  prêtre,  un  homme  de  loi,  un  médecin,  sur 
Ueute-sÎK  familles,  et  un  rentier  on  propriétaire  sur  neuf 
familles.  La  conséquence  de  ces  faits  est  que  sur  trois 
familles  et  demie  qui  produisent  la  matière  des  consom-. 
mations  et  des  échanges,  il  faut  prélever  TeAtrelien  d'une, 
famille  de  reutier  ou  propriétaire,  de  trafiquant,  de  prfi- 
Ire^  d'homme  de  loi  ou  do  médecin  !  Est-ce  \k  une  dis- 
bnbulion  de  population  favoralde  aux  intérêts  de  la  na- 
tion ?  N'jr  a-t-il  pas,  chez  un  peupleoù  trois  familles  sont 
chaînées  d'entretenir  une  famille  d'agents  improductifs, 
une  grave  perturbation  des  éléments  nécessaires  au  bien- 
élre  de  tous  ?  Il  n'est  pas  besoin  de  calcul  pour  affirmer 
que  le  revenu  de  cette  famille  de  propriêlaîrcs,  de  négo- 
ciants ou  de  prêtres  et  d'hommes  do  loi,  consomme  à  elle 
seule  plus  du  triple  du  revenu  des  trois  autres.  Cela 
n'expliquc-t-il  pas  pourquoi  il  j  a  si  peu  pour  les  classes 
laborieuses  en  ce  pays  ?  Par  exemple,  est-il  d'une  bonne 
économie  pour  une  nation  de  mettro  une  boutique  à  la 
charge  de  neuf  familles  (1)? 


(1)  D'après  le  cens  de  1831  il'y  avait  en  Angleterre  : 
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Ces  consid^atioQS  ne  toncbent  pas  assez  directement 
notre  sujet  potir  qne  nous  nous  y  «rrâUoDS  autant  «{n'el- 
les  le  mériteraient.  Noos  n'avons  fait  queles  indiquer  en 
passant,  pour  montrer  qae  toutes  les  questions  sodales 
se  (ieuneot,  et  qu'on  ne  peut  pas  en  lever  une  seule 
sans  remuer  tontes  les  autres.  C'est  ce  qui  rend  la  solu- 
tiou  des  questions  économiques  si  dilHcile  et  si  compli- 
quée. On  conçoit  ia  timidité  et  la  retenue  de  bien  des 
esprits  en  présence  des  réformes  les  plus  urgrentes,  quand 
on  voit  comment  elles  s'enchaluent  et  combien  d'embar- 
ras et  de  travail  la  plus  facile  en  apparence  peut  entraîner 
après  elle.  Mais  l'homme  n'a  pf»étécréé  pour  le  repos  : 
c'est  en  vain  que  les  individus  [et  les  nations  voudraient 
s'arrêter  &  la  jouissance  du  présent }  tant  qu'il  j  a  un 
malà  détruire,  un  bien  à  obtenir,  uanieuxà  pr^rw, 
leur  Ulehe  n'est  pas  achevée,  et  elle  ne  le  sera  jamais  ! 

Le  capital  e^  une  piùssance  ;  "il  commande  le;  travail. 
I^e  régime  industriel  que  nous  étudions  tendant  évideni' 


Entrepreneurs  de  travaux  agricoles  250,000  familles, 
1,500,000  individus; 

Tra  vailleurs  agricoles  800,000  familles,  4,800,000  in- 
dividus; 

Boutiquiers  et  marchands  350,000  familles,  2,400,000. 
individus; 

Marins  et  soldais  277,017  familles,  831,000  individus. 

Clergé,  légistes,  médecins,  90,000  familles,  450,000 
individus; 

Propriétaires  et  rentiers  316,487  familles,  1,I16,39& 
individus. 
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meut  h  transporter  les  capitaux  dans  un  petit  nombre 
de  mains,  menace  de  partager  les  sociétés  en  deux  clas- 
ses d'individus  opposées  d'intérêts,  que  tout  tend  à  éloi- 
guer  l'une  de  Paulre,  que  rien  ne  rapproche  :  celle  des 
possesseurs  des  instruments  de  travail,  capitaux  et  ma- 
chines, et  celle  des  individus  qni  ne  possèdent  rien  autre 
chose  qoe  la  vie,  et  qui  ont  besoin  pour  exister  que  les 
autres  leur  commandent  du  travail,  ou  leur  prêtent  les 
insIromcDls  nécessaires  k  prodaire. 

Nous  avons  vu  que  l'extrême  division  du  travail 
dégrade  l'homme  è  mesure  qu'elle  perfectionne  l'indns- 
(rie;  que  la  production  en  grand,  au  moyen  de  vastes 
établissements  et  de  machines  très-coûteuses,  dtait  au 
simple  ouvrier  toute  !a  possibilité-  de  s'élever  jamais  à 
l'indépendance  économique  par  la  possession  des  in- 
struments du  travail.  L'administrateur  des  capitaux,  le 
chef  d'industrie,  a  besoin  chaque  jour  de  plus  d'intelli- 
gence;; il  lui  faut  presque  du  génie  pour  réussir ,  car  il 
doit  prévoir,  co  mme  l'homme  d'Ëtat,  les  chances  les 
plus  incerlaines ,  connaître  les  événements  qui  se  pqs- 
sent  dans  les  pajs  les  plus  éloignés ,  afin  de  régler  la 
production  et  d'ouvrir  des  débouchés  k  ses  produits; 
l'ouvrier,  au  contraire,  atladiéà  un  détail  qui  rend  tout 
ex«Y;ice  d'intelligence  superflu, qni  n'exige  aucune  con- 
naissance, aucune  observation  suivie,  descend  forcément 
h  la  condition  dé  machine.  L'industrie  n'a  besoin  que 
de  son  corps,  elle  lui  ^rgne  la  nécessité  d'appliquer 
son  esprit  à  diriger  le  travail.  Il  ne  sait  pas  pour  qui  il 
-produit ,  ni  même  ce  qu'il  fait  ;  aucune  œuvre  ne  sort 
de  ses  mains;  il  ne  comprend  pas  les  procédés  dont  il 
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se  sert,  ricone  sollicite  soaintellig:enGe,  et  la  réOexioa 
ne  poarrait  qu'arrêter  la  rapidité  de  ses  tnaios.  «  En 
uaniot,  dit  M.  dêTocqnerillc,  qui  a  consacré  an  chapi- 
tre trop  court  aux  effets  du  nouveau  régime  de  l'iqidus  - 
trie,  il  n'appartient  plos'b  Ini-méme,  mais  à  la  profes- 
sion qu'il  a  choisie.  C'est  eu  TSia  que  les  lois  enesœœurs 
ont  pris  soin  de  briser  autour  de  cet  homme  toutes  les 
barrières ,  et  de  hii  ouvrir  de  tous  cOlés  mille  chcmii» 
différents  vers  la  fortuMi  une  théorie  industrielle  plus 
puissante  que  les  mœurs  et  ta  loi  l'a  attaché  à  un 
métier,  et  souvent  à  un  lieu  qu'il  ne  pent  quitter.  Elle 
lui  a  assigné  dans  la  société  une  certaine  place  dont  il  ne 
peut  sortir.  Au  milieu  du  mouvement  universel,  elle  l'a 
rendu  immobile.   » 

K  A  mesure  que  fe  principe  de  la  divisioa  du  travail 
reçoit  une  application  plus  complète,  l'ouvrier  devient 
plus  faible,  plus  borné  et  plus  dépendant.  L'art  fait  des 
progrès,  l'artisan  rétrograde  (1).  » 

Ainsi,  nous  l'avons  assez  démontré  et  nous  sommes 
heureux  d'appujer  notre  opinion  sur  celle  de  M.  de  Toc- 
querille,  le  maître  et  l'ouvrier  occupent  chacun  uneidace 
qui  est  faite  pour  lui  et  dont  il  ne  sort  pcnnL  L'un  est 
dans  une  dépendance  continnelle,  étroite  et  nécessaire 
.  de  IVutre,  et  semble  né  pour  obéir  comme  celui-ci  pour 
commander. 

Qu'e«t-ccque  o^,  sedemande  M.deTocqaeville,  sinon 
de  l'aristocratie  7  Lecapital,  séparéda  travail  paruninler- 


(1)  De  ta  démoenuie  en  Amérique,  r.  m,  p.  l 
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valleiDfranchig8ahie,preDdUi  place  desanimnsmalires,  de 
ceux  qui  imposaient  la  taille  et  la  corvée,  et  il  l'emporte 
sur  easeoindifEfcrence  et  en  dureté.  Telle  est  sa  poissa  Dce, 
qae  ni  les  lofs  ai  ira  moiurB  ne  penvent  l'atteindre.  Que 
.  l'ondoaaeaux  Irlasdais  toutes  les  Ubertésqaeréveifotrn 
âge,  tontes  sans  en  excepter  le  suffrage  universel,  et  les 
Irlandais  n'en  resteront  pas  moins  les  esclaves  du  cafutal 
britanniqtie,  les  serfs  de  la  propriété,  les  esclaves  de  la 
concurrence  mntneHe  ponrie  loyer  des  terres,  celle  force 
im^toyabie  qui  les  affame  et  les  tue  les  ans  par  les 
antres! 

«  Je  pense,  qu'à  tout  prendre,  dit  en  Gnissant  tS.  de 
TocqoevUle  ,  l'aristocratie  manufacturière  que  nous 
ToyoBB  s'élever  sons  nos  yeax,  est  une  des  plus  dures  qni 
aient  para  sur  la  terre  ;  mais  elle  est  en  même  temps  une 
des  plus  restreÎDtcs  et  des  moins  dangereuses.  » 

ÏA  raison  qni  fait  paraître  à  M.  de  Tocqueville  cotte 
aristocratie  moins  durable  et  moins  menaçante  ponr  la 
société,  c'est  qu'elle  n'est  pas  organisée,  c'est  qu'elle  no 
hii  semble  pas  avoir  la  force  de  fixer  la  population  sous 
se*  lois  ;  c'est-à-dirCj  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  réduire 
Pobéissance  ennécessilé.etea  devoir.  Alors  la  naissance 
de  cette  aristocratie  est,  pour  la  socîélé,  l'occasion  d'une 
gaerre  civile,  d'une  dispute  'étwnclle  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  :  une  aristocratie  qui  ne  se  constitue  pas 
est,  sous  on  autre  nom,  l'anarcbie,  le  règne  désordonné 
de  la  force. 

N'est'il  pas  du  dévoir  des  chefs  des  nations  d'arrêter  . 
à  temps  ce  désaccord  entre  les  mœurs,  les  lois  et  les 
faits?  Lesconscrvatenrs  intelligents,  ceux  qui  voudraient 
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garder  pour  ^ur  pays  les  bientaiU  acquis  île  la  civilisa- 
tion ,  ne  doiveot-ils  pas  réunir  tous  leurs  efforts  pour 
empédiw  le  développeroeat  d'une  aristocratie,  incapable 
4e  commander,  ne  sachant  qu'exploiter  et  appauvrir, 
et  dlune  servitade  qui  ne  peut  6lre  ^*une  occasion  de  . 
révolte? 

Si  l'aristocratie  industrielle  ei  les  désordres  qui  en 
sont  la  conséquence  nécessaire  menacent  déjà  les  États- 
Unis,  que  sera-ce  des  grandes. nations  européennes,  en 
ce  moment  partagées  en  deux,  camps  qui  grosnssent  de 
'  jour  en  jour  en  force  et  en  haine,  en  propriétaires  des 
instruments  du  travail  et  en  travailleurs!  La  démocratie 
dans  les  mœurs,  dans  les  idées,  dans  les  sentiments,  et 
une  ariilocratie  sévère,  la  phi»  dure  de  toutei,  iteaa  le 
régime  industriel,  n'esirce  pas  le  désordre  et  b  guerre  î 
£nti:e  de  pareils  extrêmes  il  n'existe  pas  de  conôliation 
possible.  Il  faut,  si  on  laisse  litres  ces  deux  ennenùs, 
que  l'un  détruise  l'autre.  M.  de  Tocqueville  ne  eroit  pas 
k  la  durée  de  l'aristocratie  industrielle  ;  mais  il  ne'  nous 
dit  pas  de  quelle  manière  les  nations  doivent  lui  échap- 
per, et  c'est  ce  qu'il  leur  importerait  de  savoir  ;  si  l'aris- 
tocratie industrîdie  ne  trouvait  d'autre  obstacle  à  la  do- 
Diination  que  l'insubordination  violente  des  disses 
laborieuses,  les  peuples  ne  sauraient  s'afîraacJiir  de  la 
servitude  qu'au  moyen  de  l'anarchie  ! 
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IHFLUEKCE   DU  UOt>B     DE  COTtSOMUATIOK  SUB  L  EXISTENCE  BT 
LE  DÉTELOPPfiMBïn'  DE  LA  MISÈRE. 


Les  prodoiU  n'arrivent  pas  directement  des  mains  de 
cdni  ({ui  les  obtient  par  le  travail,  dansles  mains  de  celui 
qoi  les  coDscnnme.  Entre  la  production  et  la  consom- 
matioa,  se  place  une  fonction  importante  qui  occupe 
un  nombre  immense  d'agents;  c^est  la  Fonction  du  com- 
merce. Le  commerce  ne  sert  pas  seulement  à  rapprocher 
'  les  produits  des  consommateurs,  il  fournit  encore  à  lapro* 
duction  les  matières  sur  lesquelles  elle  s'exerce  :  avant 
d'arriver  au  producteur  comme  au  consommateur,  toute 
denrée  a  passé  par  les  mains  d'un  marchand,  qui  en  a  eu 
un  moment  la  propi'îété. 

Nous  n'étudierons  pas  ici  celle  grande  fonction  éco- 
Domiqae  dans  (ons  ses  détails,  mais  seulement  sous  une 
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de  ses  fatesquin^est  pent-ëtrc^s  la  plas  importante  : 
le  commetce  ne  sera  pour  nous  que  l'intemiédiaire  qiù 
transporte  les  denrées  du  productenr  au  consonima- 
teur. 

La  science  économique  est  très-farorable  au  c(»n- 
merce;  elle  le  veut  libre,  affranchi  de  toute  entrave, 
nous  dirions  presque  de  louleschar^  publiques;  elle 
mesure  la  prospérité  d'un  penpte  sur  le  cbifTre  de  ses 
achats  et  de  ses  ventes  :  elle  reponsse  toute  inletrention 
du  gouvernement  ponr  r^lariser  et  contnMer  cette 
fonction.  Et  ce  qui  est  assez  curieux,  c'est qn' Adam 
Smîtb,  le  fondateur  delà  science  qui  préchti  ces  principes 
de  licence  commerciale,  démontre,  aussi  bien  qu'on  pou- 
vait le  faire  de  son  temps,  queles  marckandt  Ont  des  in- 
térêts à  peu  près  opposés  aux  véritables  intérêts  des  na- 
tions. Adam  Smith  revient  plusieurs  fois  sur  cette  idée, 
et  ilpenseqne  l'on  doit  se  défier  toujours  des  lois  et  me- 
sures écononuqnes  -que  proposerait  le  corps  des  mar- 
chands (1). 

C'est  seulement  d'une  manière  indirecte  que  le  grand 
commerce  peut  exercer  de  l'influence  sur  la  condition 
des  classes  laborieuses.  Le  commerce  est  le  régnlaleor 
souverain  de  la  production  indoslridle  qui  est  obligée  de 


(1)  iCependaDtrintérôtdramarchands.dansunebran- 
*che  particulière  de  commerce,  ou  dans  quelques  mann- 
foctures,  diffère  toujours  à  qudqnes  égards  de  l'intérAt 
public  :  il  Ivi  etl  ptéme  oppoté.  ■ 

Sicheue  de»  natiom,  4"  livre,  conchimn. 
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lui  donaDdor  les  matières  qu'elle  trafaillei  or,  les 
commerçaDt»  chargés  d'approvisiouner  la  production 
ont  la  propriété  intermédiaîro  des  denrées  qu'ils  fonr- 
Dissent  aux  fabrioaots,  et  dont  iisfont  sans  cesse  varier 
la  valeur  au  mojeil  de  l'agiotage  :  oo  sait  que  les  mar- 
chandises poar  lesquelles  le  commerce  a  plus  de  {wédi- 
lectîon  sont  celles  dont  le  prix  offre  plus  de  docilité  aux 
impulsions  de  l'agiotage.  Le  commerce  reiurend  une  se- 
conde fois  la  propriété  intermédiaire  des  marchaitâises 
fabriquées  pour  lestran^rier  de  boutique  en  boutique, 
jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent  enfin  an  petit  détaillant,  qui 
les  passe  au  consommateur.  Il  est  facile  de  concevoir  ce 
qu'un  pareil  mécanisme  a  decompliqné,  etquelle  grande 
part  de  la  valeur  des  produits  doit  rester  entre  les  mains 
de  ces  nombreux  intermédiaires  ! 

Le  commerce  n'est  pas  asseï  riche  pour  pajer  la  pro- 
priété entière  des  objets  qui  passent  dans  ses  mains. 
Aussi  il  ne  la  paie  pas ,  il  promet  seulement  de  la  payer 
quand  il  l'aura  reveiidue.  Et  si  la  concurrence  que  se 
font  les  marchands,  plus  nombreux  de  jour  en  jour,  ou 
toute  autre  cause,  ne  lui  permettent  pas  de  vendre  en 
temps  opportun,  il  est  forcé  de  manquer  à  ses  engage- 
ments, de  suspendre  ses  affaires  et  de  jeter  par  contre- 
coup le  trouble  parmi  les  producteurs  avec  lesquels  il 
était  en  rapport;  ses  promesses  de  paiement  ne  valent 
plus }  tes  billets  du  commerce  ne  ^nt  plus  que  de  la  fausse 
monnaie.  C'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  distinguer 
entre  les  crises  ctaumerciales  et  celles  de  l'industrie, 
tant  l'industrie  est  dépendante  des  intermédiaires  qui  lai 
fournissent  les  matières  de  la  production  et  lui  achètent 
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les  produits.  Le  commerçanti  règle  le  prix  des  matières  . 
premières  qu'il  nutiatioit  le  plus  élevé  qu^  peut,  et 
celui  des  produits  qu'il  exige  de  joor  en  jour  à  meilleur 
marché;  en  définitive,  la  concurrence  ne  fait  que  baisser 
progressiTement  le  prix  des  cfaoses,  car  elle  est  plus 
active  pour  la  vente  que  pour  l'achat.  C'est  par  celte 
nécessité  de  vendre  le  plus  souvent  possihle  que  le  né- 
goce çmt  exercer  une  grande  influence  sur  la  réduction 
des  salaires. 

L'économie  politique  a  imaginé  une  théorie  dn  crédit 
pour  faire  croire  que  la  société  profitait,  par  un  accrob- 
sèment  réel  de  valeurs,  de  tout  ce  que  gagnaient  les  mar- 
chands. On  sait  que  le  commerce  a  la  faculté  d'exagérer 
son  capital  presque  sans  limites,  et  d'acheter  la  valeur 
réelle  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  des  hommes 
avec  des  billets,  dont  une  grande  partie  n'est  que  de  la 
fausse  monnaie,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  établi  il  y  â 
quelques  années,  que  la  valeur  des  billets  en  circulaticm 
est  dequatorze  fols  supérieure  à  Tensemble  de  la  richesse 
réelle.  Cette  facilité  de  créer  des  valeurs  8i  élevées  avec 
lesquelles  on  obtient  le  droit  de  prélever  une  dlme  sur 
les  valeurs  régies,  est  une  prime  d'encouragement  trop 
séduisante  pour  ne  pas  attirer  dans  les  fimctions  du  né-  - 
goce  une  population  surabondante. 

Le  commerce,  tel  qu'il  est  constitué,  est  une  cause 
de  perturbation  pour  les  fonctions  les  pins  essentidies 
à  la  vie  des  nations.  Il  iatroduit  dans  la  production  in- 
dustridle  les  incertitudes  de  l'agiotage,  il  trouble  con- 
stamment le  prix  des  choses,  et  quelquefois  il  suspend 
momentanément  la  production  ;  toujours  porté  par  î'avi- 
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dite  da  gain  à  exagérer  ses  spëfctilatÎ0D8,;il  profite  actiTé- 
meut  de  toates  les  occasions  favorables  pour  faire  croire 
à  ta  solidité  de  ses  promesses,  inonde  tous  les  marcbés  de 
ses  valeurs  d'opinïoD,  et  s'empare  avec  elles  de  toutes  ios 
denrées  et  de  tous  les  produits;  la  confiance  dans  la  so- 
lidité de  ces  valeurs  vient-elle  à  s^ébranler  par  l'abus 
mâine  que  le  commerce  eu  fait,  les  échanges  se  ti^uvent 
tout  à  coup  suspendus,  le  travail  s'arrête;  et,  dans  la 
crainte  de  mettre  la  main  sur  la  fausse  monnaie,  con- 
fondue avec  la  bonne  et  en  plus  grande  proportion 
qu'elle,  personne  n'ose  se'  dessaisir  des  valeurs  réelles. 
Une  vérification  terrible  se  fait  à  la  hâte  de  toutes  les 
valeurs  circulantes,  cl  une  énorme  quantité  d'entr'elles 
sont  déclarées  nulles, et  les  détenteurs  qui  les  ont  reçues 
de  bonne  foi,  qui  ont  donné  en  échange  des  valeurs 
réelles,  se  trouvent  subitement  dépouillés.  On  appelle 
des  crises  ce*  moments  de  vérihcalioD  des  valeurs  com- 
merciales, tes  ouvriers  de  l'industrie,  bien  innocents 
de  ces  folies  mercantHes,  en  supportent  tout  le  poids, 
et,  si  les  papiers  du  négoce  ne  trouvent  pas  à  s'échanger 
facilement  contre  les  produits  de  l'ir 
sont  condamnés  à  la  famine. 

Les  États-Unis,  le  pa^s  de  la  lïbi 
ofî'rentde  frappants  exemples  des  al 
faut  que  cette  jeune  société  ait  une 
buste  pour  n'a  voir  pas  été  détruite  d 
dnnégoceetderagiotage.Enl837J3u milieu  delà  paix, 
sans  autre  cause  que  l'excès  de  la  fabrication  de  la  fausse 
monnaie  de  papier,  tauteâ  les  banques  de  l'Union  amé- 
ricaine suspendent  les  paiements  en  espèces,  e'est -à-dire. 
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manqucot  à  leurs  engagements  ;  les  grands  atetiers  dçla 
France  et  sartont  de  l'Angieterre  se  ferment,  el  la  ban- 
que d'Angleterre,  le  phis  riche  établissement  de  crédit, 
cbancdle  sur  sa  base.  Des  milliers  d'ouvriers  sont  privés 
de  travail  et  de  pain,  parceque  des  .spéculateurs  du  Nou- 
veau-Monde ont  émis  de  la  faosse  monnaie  (1). 

Mais  lecommerce  qui  doit  nous  occuper  surtout  parce 
qu'il  touche  précisément  le  pauvre,  c'est  le  commerce 
qui  alimente  la  consommation. 

11  eet  iacile  de  reconnaître  que  la  manière  dont  les 
basses  classes  se  procurent  les  objets  de  consommation 
est  très-dispendieuse  et  farés-compUquée,  En  général ,  te 
plus  grand  nombre  des  denrées  lui  revient  plus  cher 
'qa'h  l'homme  aisé  qni  peut  avoir  recours  à  un  mode  de 
consommatitm  plus  économique.  Les  salariés  des  villes 
n'ayant  jamais'd'avances,  vivant  au  jour  le  jour  du'gain 
de  la  veille,  stmt  obligés  d'acheter  tout  à  petite  dose  diei 
les  marchands  qui  détaillent  les  denrées  sons  la  forme  la 
plnsmenaej  et  p£r  conséquent  de  renouvder  àdiaque  in- 
stant ces  modestes  achats.  Or,  on  sait  que  plus  nne|denrée 
lus  elle  est  chère  ;  et  le  prix  en  augmente 
X  manières  à  la  Cois  :  la  valeur  vénale  est 
le  pris  marchand  croit  ainsi  en  raison  in- 
aantité  de  marchandise  qu'on'  achète  ;  en 
re  que  la  denrée  se  divise,  la  fraude  de- 
le ,  le  mesnrage  et  la  poeée  pins  incertuns 


(1)  Voyez  Traité  dis  Banques,  par  Condy  Raguet ,  tracL 
parLemattre. 
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et  comme  ces  pertes  se  renoaTellent  chaque  jour,  elles 
finissent  par  renchérir  singulièrement  les  ol^eta  de  000- 
sommation  à  l'usage  des  pauvres.  Si  nous  pouvÎMis  des- 
cendre dans  les  bas  détails  du  petit  négoce,  assbter  dans 
'  l'ëcboppe  des  fruitières  de  Paris ,  et  dans  la  bouttqDe 
des  épiciers  an  mesurage  du  bois,  du  charbon,  dn  sel  et. 
de  rbaile,  nous  Terrions  de  quelles  ruses,  de  quelle 
triste  habileté,  lespauvres  conscHumatears  sont  victimes. 
La  concurrence  acharnée  que  se  fait  le  petit  négoce  ne 
pro&e  pas  au  consonunateur.  Certains  trafican'ont^uëre 
d'autre  béséfice  que  la  fraude  sur  la  quantité  et  la  qua- 
lité delà  marchandise.  Le^  surreillants  du  poids  public 
qni>  dans  les  grandes  villes  comme  Paris ,  surprennent 
les  boulangers  en  fraude  à  peu  près  chaque  fois  qu'ils 
leur  rendent  visite  ,  ne  pénètrent  guère  chez  les  détail- 
lants d'autres  denrées  dont  I4  fraude  est  pour  ainsi  dire 
l'état  légal.  Ces  milliers  d'agents  qui  vivant  en  sophistn  . 
quant  les  denrées  qu'ils  mesurent  à  la  petite  consommai 
lioD,  échappent  à  la  surveillance  par  leur  nombre.  On^ 
conçoit  qu'an  service  publie  parvienne  à  surv«ller  les 
boiUffiigers  et  boudiers,  mais  quelle  armée  d'employés 
faudiAit-il  pour  surveiller  efficacement  les  mardiands  de 
viB,  les  débitants,  les  fruitiers,  regrattiers,  vendeurset  re- 
vendeurs de  toute  sorte,  qui  prélèvent  ehacun  de  quu 
faire  vivre  une  famille  sur  les  subsistances  du  pauvre  ? 
Je  sais  que  grand  nombre  de  ces  vendeurs  sont  pauvres 
eax-^Bémes,  et  qu'ils  languissent  mis^^ement,  en  at- 
tendant de  trop  rares  acheteurs  ;  mais  cette  concurrence 
effrénée  du  petit  nègocene  vient-elle  pas  de  ce  que  le  tra- 
vail productif  n'offre  aucun  avenir  aux  ouvriers,  qui 
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s'enipressenl  dès  qa'i)s  possèdent  quelques  économies 
d'ouvrir  boutique  pour  y  attendre  lafortnne? 

Quand  on  esammeà  Paris  te  Dombfed'agenls  qui  vivent 
aoxdépensde  la  petite  cousouHiiation ,  le  oombre  de  cette 
ibriuidable  armée ,  exclusivement  occupée  à  mesurer,  à  ' 
peser,  à  empaqueter,  à  transporter  des  denrées  de  la 
main  droite  à  la  main  gauche,  on  s'effraie  avec  raison  de 
la  part  de  valeurs  qn'eHe  doit  absorber  sur  les  subsis- 
tanees  des  salariés.  Nous  manquons  d'éléments  pour  ap- 
précier la  somme  que  les  fonctioBS  du  n^oce  en'dëtail 
coûtent  à  ceux  qui  s'adressent  à  lui  j  mais  nous  crojona 
qn'ilprélére  sur  la  consommation  un  impdt  énorme,  sans 
proportion  avec  lesserviœsréeisqo'il  rend  au  corpssocial. 
N'est-il  pas  déplorable  que  le  pauvre  consomme  à  des 
prix  plus  élevés  que  le  riche;  qu'il  paie  en  détail  jusqu'à 

,  denx  fois  la  valeur  de  ce  qu'il  achète,  et  qu'il  ne  se  pro- 
cure à  ce  prix -que  los  qualités  du  dernier  ordre?  Le  bois 
de  cotterêts  coûte  aussi  cher  au  moins  à  celui  qui  l'achète 
fag:ot  ti  fagot ,  ()ue  le  bois  de  première  télé  dont  le  riche 
fait  provision  en  grand. 

Le  grand  nombredésag^ts  du  petit  négoce  est  encore 
un  plus  dangereux  fléau  pour  la  société  que  leurs  frau- 
des. Nous  avons  vu  qu'^i  Anglei^re,  d'après  le  c«ns 

-  de  1831,  neuf  familles  devaieEitentretenlrane  boutique. 
S'il  ea  est  ainsi  pour  tout  un  pays,  que  doit-ce  être  pour 
les  grandes  viUes  ?  Assurément  la  proportion  y  est  plus 
du  double  de  ce  qu'elle  est  pour  tout  le  pays  prisensera- 
ïAe,  et  alors  il  faudrait  compter  que,  dans  nos  cités  in- 
dustrielles, une  boutique  est  à  la  chargé  de  trois  ou  qua- 
tre familles.  - 
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Lç  petit  négoce  est  une  véritable  loterie  qui  Mlîre  par 
l'appât  de  qnelqacs  chances  de  gain  un  nombre  d'indi- 
ridus  bien  supérieur  à  celui  qu'exigeraient  ses  fonctions  : 
une  boutique  est  une  mise  en  jeu  qui  ne  coûte  presque 
rieu  que  l'aadace  de  courir  la  chance  d'une,  p^ite  for- 
tune ou  d'uue  banqueroute.  La  fortune  du  débitant  ne 
dépend  ni  de  son  habileté,  ni  de  sud  capital  assuré,  en- 
core mcHos  de  s(in  honnêteté  ;  elle  dépend  du  plus  capri- 
cieux hasard,  de  l'achalandage:  le  seul  Dieu  du  petit 
déûitaut,  c'est  Le  hasard.  Interrogez  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  aa.  réussissent  pas,  vous  les  entendrez  tous 
attribuer  leur  rutne  à  lenr  mauvais  sort.  Qa'est-ço  que 
c^,  sinon  ce  qu'on  a  reproché  à  la  lolcrie  e(  a  la  rou- 
lette, ua  élément  d'immoralité  et  de  corruption  ?  L'anti- 
quité méprisait  trop  le  négoce  et  nous  t'hoboroDS  trop. 
Fonction  utile,  le  commerce  est  un  in^ail.  honorable  k 
ce  titre  comme  tous  les  travaux  qui  profitent  à  la  80>- 
cié^i  fonction  parasite  et  superflue,  le  trafic  niérîte  le 
mépris  que  les  anciens  avaient  pour  lui,  et  que  Cicéron 
a  exprimé  dans  les  termes  suivants  -.  «  SonUdi  etiam  qm 
mercantur  à  mercaloribus  çuod  statim  vendant;  nikil 
etam  probant  nisi  aâmoâém  meiUianlur.  Nec  verù  qme- 
quam  est  turpius  vanitMe.  »  (/>e  officiis.) 

Doit-on  s'étonner  après  cela  du  nombre  toujonra 
croissant  des  faillites  qui  moissonnent  les  rangs  de  cb 
{lelit  négoce?  Le  tribunal  de  Commerce  de  Paris  déplore 
le  grand  nombre  des  faillites  qui  n'ont  que  des  dettes  et 
pas  de  ressources,  un  passif  et  pas  d'actif.  On  va  même 
jasqu'A  songer  ans  mojrens  d'empêcher  ces  établisse- 
ments imprudents  qui  exagèrent  le  nombre  des  détail- 
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laats  etiont  da  négix»  uoe  spoliation,  et  on  coodot  har- 
diment iju'il  y  a  quetque  chose  d  faire.  Le  préâdent 
actuel  de  la  Chambre  du  Commerce  redemandait 
formdlement,  l'anote  dernière ,  comme  remède  à 
Fanarchie  commerciale,  le  rétablissemenl  des  corpora- 
tions (1). 

Nous  croyonr  qne  rhomme  fait  injure  à  soa  intdli-  ' 
gence,  quand  il  accepte  comme  des  maux  nécessaires  ces 
tristes 'inoouTénients  d'un  mode  imparfait  de  consom- 
mation ,  quand  il  désespère  d'affranchir  le  travail  pro- 
ductif du  tribut  qu'il  paie  aux  parasites  du  petit  négoce. 
Le  progrès  de  l'instruction  dans  le  peuple,  l'intdligence 
de  ses  véritables  inlMts,  secondés  par  la  tntdle  bien- 
Teillante  du  pouvoir,  ne  parviendront-ib  jamais  à  lui  ap- 
prendre les  moyens  économiques  de  se  procurer  lesavan-  > 
lages  de  la  comommation  en  g^rand?  l«s  salariés  ne 
pourraienl-ils  pas  s'associer  pour  consommer  à  meilleur 
marché  de  meilleurs  produits?  Ce  moyen  est  si  simple 
que  déjà  il  a  été  essayé  plus  d'une  fois,  et  toujours  avec 
un  commencement  de  succès;  mais  les  difficultés  prati- 
ques sont  si  ncMnbrei^es  que  les  essais  d'assooîation  n'ont 
•pas  encoredônné  les  résultats  qu'on  devait  en  espérer. 
Cda  se  conçoit  facilement  quand  on  réfléchit  au  long 
tnivail  historique  qu'il  a  fallu  pour  amener  les  hommes 
k  se  réunir  en  grandes  sociétés ,  comme  la  nAtre,  qoi 
n'est  pourtant  encore  qu'une   association  impar£ute. 


(1)  Voyez  Ditcourtdeif.  P^a-Ldlalteur,  président  du 
tribunal  de  commerce. 
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L'Angieterre  nom  a  dèjè  donné  l'exen^  d'un  grand  . 
nombre  de  petites  assodations  ,  ordînairemeot' «Hinties 
SOQS  le  nom  de  coopérative  lotÀetiet,  dont  qaelqnes-anes 
ont  évidemment  pour  but  la  consommation  en  grand.  Il 
j  ent  même  à  Londres  un  journal  spécialement  fondé 
pour  propager  les  habitades  d  les  bienfaits  de  l'associa- 
tion (1).  Mais  l'essai  le  plus  curieux  a  été  fait  h  Brigh- 
Ion  (2).  Les  ouvriers  qui  provoquèrent  la  formation 
d'âne  aociéU  coopérative  pobUaient  chaque  semaine  un 
joamal  dans  lequel  on  remarque  les  idées  les  plus  avan- 
cée et  les  meilleures  intentions.  «  Lemal  destravailleurs, 
disaient-ils,  c'est  qn'ils  ne  travaillent  pas  pour  eux ,  le 
remède  c'est  la  coopération.»  Ils  avaient  été,  comme  on 
voit,  jusqu'à  l'idée  du  travail  par  assodalion.  Nous 
avons  trouvé  dans  ce  journal  l'appréciation  la  |Jds  intel- 
ligente du  r^me  économique  actuel.  Par  exemple,  les 
associés  de  Brighton  reconnaissent  que  les  machines  sont 
absolument  bonnes,  a  Mais,  disent-ils,  elles  sontfooes- 
tes  dans  leur  application  an  régime  actuel.  An  lieu  de 
servir  docilemrait  comme  les  fées  servaient  le  Grispin  du 
conte  allranand,  les  machines  ont  agi  anconfraireconune 
le  monstre  Frankenslein  (légende  allemande)  qui,  après 
.  avoir  reça  la  vie ,  ne  remployait  qu'à  persécuter  o^ui 
qui  la  lui  avait  donnée.  Elles  devaient  être  nos  esclaves, 
elles  sont  divemtes  nos  plus  formidables  compétiteurs,  u 
Conçoit-on  que  dans  un  pays  où  des  ouvriers  s'élèvent 


(1)  Cot^erutivt  magazine. 

(2)  Voyez  Aeeue  Brilohnique,  décembre  1 
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à  de  pareilleB  idées  et  A  ud  parcfl  langage ,  les  brutales 
inepties  da  «bartbme  soient  possibles  (1)? 

Cette  société  de  BiighloD  a  réalisé  ud  système  de  con- 
sonnnatioBqui  a  eu  d'abord  le  plus  g'rand  succès.  Les  asso- 
ciés mnplojèr^Qtleurs  économies  iiréanir  par  grande  pro- 
vision  les  denrées  lés  plos  nécessaires  et  à  les  revendre 
fidèlement,  arec  participation  aux  bénéfices  du  n^oce, 
aux  membres  de  la  société. Uacommis,  choisiet  surveillé 
par  les  associés,  sufSsaitpour  leur  procurertoutesles  den- 
rées dont  ils  avaient  besoin:  decette  façcni,  non  seulement 
ilsachetaient  à  meilleur  compte,  Goais  ils  prenaient  encore 
part,  soivaat  leur  mise,  au  profiLde  la  conmianeboBtiqae. 
Nous  savons  que  cette  société  de  Brigbton  a  prospéré 
pendant  plusieurs  années,  mais  nous  savons  anssi  qu'die 
n'existe  plus  aujourd'hui.  On  en  trouverait  en  ce  mo- 
ment en  Angletereune  foulcd'autres  moins  intelligentes, 
maiâ  qui  vaudraient  |a  ptnne  d'être  étudiées.  C'est  nu  fait 
d'observation  générale  que  ces  nombreux  esstds,  qui  se 
rencontrent  ausi  chez  nous,  sous  une  forme  moins  avan- 
cée, ne  durent  jamais  assez  pour  constituer  une  venta- 
Ue  espérieoce.  A  la  moindre  diC^lté,  les  ouvriers  as- 


(1)  Nous  devo^avouer  pourtant  qiie  nous  avons  trouvé 
chez  quelqueschartistesdcManchcster,  des  idées  tout  àfail 
semblables  àcelles  des  ouvriers  de  Brigbton.  Un  entr'au- 
tree,  homme  d'un  caractère  honorable,  m'a  dit  que  VU- 
nùMi  songeait  sérieusement  à  se  procurer  les  avantages 
de  la  consommation  en  grand,  en  profitant  de  l'organi- 
sation chartiste,  afin  d'affranchir  le  peuple  du  IrîtHit 
qu'il  paie  à  la  boutique.- 
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sodés  abandonnés  à  cui-mémes  dans  ane  entreprise  qui' 
ijernanderait  la  persévérance  qae  peut  seule  donner  la 
conûance  que  L'on  a  en  soi,  se  rebutent  bien  vite  et  re- 
toaroent  à  l'isolement  économique  d'où  ils  avaient  voulu 
sortir.  Nous  verrons  d'ailleurs  plus  loin  que  la  cause  de 
la  ruine  de  toutes  les  sociétés  mutuelles  d'ouvriers  tient  ft  ' 
l'inexpérience  des  associés,  qui  a'ont  pas  les  moj'eiis  de 
calculer  les  conditions  de  durée  d'une  associaUon  d'înlé- 
râts. 

Nous  reviendrons  bientdt  sur  l'indication  des  réformes 
à  opérer  dans  le  régime  commercial. 
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HEFLEXIONS  GBNSHALES.  —  DE  LA  PdPVLATION. 


Au  premier  aperça  il  semblerait  désespérant  d^atlri- 
boer  l'existeoce  de  la  misère  à  dee  causes  générales ,  qui . 
font  pour  ainsi  dire  partie  de  Inorganisation  de  dos  socié- 
tés; et  cepeadanE  nous  aimons  mieux  devoir  le  phéno- 
mënede  lamis^àdes  causes  générales  qu'à  des  causes 
particnlières  entièrement  dépendantes  de  la  conduite  de 
rindividu  ou  d'accidents  fortuits,  si  toutefois  ces  causes 
géoérales  ne  sont  pas  de  Tordre  fatal ,  si  l'intelligence 
et  la  volonté  de  l'homme  peuvent  avoir  prise  sur  elles 
pour  les  attaquer  et  les  réduire.  II  en  est,  il  est  vrai,  qui 
tiennent  à  notre  nature  même,  que  tous  les  efforts  ne 
pourront  entamer  jamais,  et  dont  il  n^est  pas  même  per- 
mis d'espérer  l'entière  suppression,  paisqu'elles  sont 
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nécessaires  aa  jen  du  monde,  comme  par  exempte  l'iné- 
galité physiqae,  morale  et  économique,  qui  âistingueles 
individus  dès  leur  naissance.  Seulement,  nous  devons 
espérer  que  la  variété  mise  chez  les  hommes  par  le  bon- 
heur on  le  mérite,  n'ira  pins  jusqa'à  c^  affreos  dénû- 
ment,  ((oi  est  aujourd'hui  la  Gondition  d'un  si  graad 
nombre  de  créatures  hnmaiues. 

Mais  le  monde  économique  est  assurément  soumis  St 
notre  puissauce,  commE^  le  monde  politique  ;  il  obéît 
aax  impulsions  qu'il  reçoit  de  la  volonté  de  plus  en  plus 
éclairée  des  sociétés  qu'il  régit,  il  se  meut  suivant  la  loi 
do  progrés.  Le  régime  économique  qui  nous  gouverne 
estsoumîs  en  ce  moment,  chez  les  grandes  nations,  ft  nne 
solennelle  expérience;  si  cette  expérience  l|ii  est  contraire, 
comme  nous  le  supposons,  si  elle  démontre  par  des  faits 
désastreux,  qu'en  économie  comme  en  toutes  choses,  le 
laisser 'faire  est  l'anarcliic,  le  désordre,  le  mal  de  tous, 
et  que  la  liberté  pour  être  bienfaisante,  mémeftcenxqiû 
la  réclament,  doit  être  organisée,  nous  sommes  assuré 
qu'il  y  aura  alors  assez  d'intelligence  et  de  générosité 
dans  le  monde,  pour  provoquer  et  accomplir  les  réfor- 
mes signalées  par  l'expérience.  En  France  surtout,  où 
de  grands  intérêts  nationaux  sont  définitivement  créés, 
on  il.n'existe  plus  de  classe  privilégiée  capable  de  résis- 
ter sérieusement  à  ce  qui  sera  prouvé  devoir  profiler 
à  tous,  nous  ne  doutons  pas  que  l'on  ne  parvienne  sans 
pône  à  mettre  d'accord  eotr'enx  les  différents  éléments 
do  progrès,  de  sorte,  par  exemple,  que  la  richesse  pu- 
blique ne  se  développe  plus  aux  dépens  de  ceux  qui  la 
créent. 
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Il  DOQS  serait  Etcile  de  pronver  qu'aucune  des  caos«s 
générales  de  niis6re,  tirée  de  nos  procédés  écoMMniqaes, 
n'est  absolument  nécessaïreni  à  l'abondance  ni  aosnccés 
de  la  production.  Ainn,  M.  Sismondl  qui  a  tu  comme 
nous  les  mauvais  cflets  qn'entralae  la  s^ration  abso- 
lue du  capital  et  du  travail  en  industrie,  reconnaît  déjà 
que  «  la  séparation  du  travail  et  d«s  iBStrument»,  du 
travail  et  des  capitaux  n'est  point  une  conséquence  de  la 
nature  de  l'homme  et  du  travail.  La  sociM  Ta  introduite 
pour  le  plus  graad  avantage  de  tous  ;  elle  s'est  faite  toute 
seule ,  il  appartient  â  la  société  de  la  surveiller  et  de  la 
régler.  »  Nous  ne  retrouTons  à  reprendre  dans  cette 'o[n- 
nion  consolante  que  cette  pensée,  fausse  selon  nous,  sa- 
voir,que  la  séparation  des  instruments  et  du  travaU  a 
été  introdoitc  par  la  société  pour  l'avantage  de  tous  ; 
heureusement  que  l'ingénieux  économiste  rentre  aussi- 
tôt après  dans  la  vérité,  en  ajootant  :  n  Elle  s'est  laite 
toute  seule.  » 

Oui,  comme  se  sont  faites  tontes  les  habitudes  sodalcs 
qui  nous  gouvernent  encore  aujourd'hui.  Il  est  à  remar- 
qnerqu'il  n*j  a  nulle  part  moins  de  réflexion,  moins  de  ' 
plan  préconçu  que  dans  la  formation  des  sociétés.  Les 
nations  naissent  et  grandissent  comme  Phomme,  sans  le 
vouloir,  sans  s'en  apercevoir,  d'après  an  instinct  plus 
ou  moins  parfait,  suivant  qu'dies  sont  plus  ou  moins 
bieu  douées  de  nature.  Les  lois  et  les  institutions  sortent 
fatalement  des  faits  accomplis,  et,  pendant  dee  siècles, 
c'est  la  nécessité  qui  gouverne  l'histoire.  Hais  quand  la 
conscience  de  l'homme  social  s'est  éveillée  et  qu'il  exa- 
mine avec  son  intelligence  le  monde  où  il  vil,  et  qu'il  a 
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en  partie  créé,  il  s'aperçoit  que  les  circonstances  et  les 
fails  ODt  changé,  et  que  les  iaslitotions  et  habitudes  du 
passé  ne  sont  plus  eo  rapport  arec  la  nécessité  présente. 
Âlora  il  réagit  par  les  réformes  et  trop  souvent  hélas  '. 
par  les  révolutions  sur  ce  passé  qui  résiste,  parce  que  de 
grands  intérêts  ou  seulement  des  préjugés  puissants  s'y 
rattachent.  Les  révolutions  chez  nous  ont  accompli  ^leor 
tâche;  il  faut  espérer  qu'il  ne  leur  reste  plus  rien  à  faire, 
car,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  les  difficnltés  avec  les- 
quelles  notre  société  devra  entrée  en  lutte  sont  de  celles, 
qoi  ne  se  dénouent  pas  par  la  force ,  mais  par  rintelli- 
gence  et  le  cœur. 

La  formation  d'une  grande  ville,  nou^  l'avons  déjà 
dit,  est  l'image  de  la  formation  d'une  société.  Examinez 
dans  sa  construction  matérielle  une  grande  ville,  œuvre 
d'un  grand  nombre  de  siècles,  comme  Paris,  dans  cer- 
tains quartiers,  Rouen,  etc.>  ces  amas  immenses  de  pier- 
res et  de  bots,  entassés  au  hasard,  sans  plan  et  sans  or- 
dre, et  qu'on  croirait  élevés  tout  exprès  pour  embarrasser 
la  circulation,  priver  d'air  et  de  jour  ceux  qui  les  habi- 
tent et  gêner  les  relations  sociales.  Ces  mes  étnntes  et 
tortneoses,  ces  roelles  où  l'on  ne  peot  passer  qu'à  pied , 
ces  quartiers  immondes  qui  défient  aujourd'hui  tous  les 
eflorts  que  l'on  fait  pour  les  rendre  salubres,  tout  cela  a 
répondu  aux  besoins  du  temps  où  ces  quartiers  ont  été 
construits,  tout  cela  a  été  bien,  et  tout  cela  est  mal  au- 
jourd'hui., C'est  comme  les  viUes  d'Orient,  dont  les  rues 
sont  si  étroites  qu'on  ne  peut  j  passer  qu'à  cheval  ;  si 
l'usage  des  voitures  venait  à  7  pénétrer,  si  la  circulation 
y  prenait  l'activité  qu'elle  a  en  Europe,  les  villes  d'Orient 
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oonBtr«rtes|Knir  une  vie  d*i&t^4eaT  et  âeeîiciice  seraient 
à  rdiMir,  'conme  aos  TietUescàtés  du  moyen-^ge  le  soot 
pen  à  peu  par  iragments.  Il  y  aurait  fofie  par  exemple  k 
jeter  à  terre  toute  une  vMe,  Ineu  q[a'(3le  ne  soit  plus  en 
m/eotà  avec  les^eedios  ntnlveanx  des  populations.  Ausâ 
perwHiBe  ne  30i^;v  ^  les  dâmefir,  nmis  os  n'en  trayaiDe 
pas  moins  chaque  jovr  à  les  tra«sfc»rBier,  mais  te  marteau 
quireroerse^tte^pavail  qnièdfBeues'y  aTrétentpasnn 
ioâtant.  Et  après  moins  d'un  siècle  cn'est  tout  étonné  de 
Toir  la  ^hysioDomie  'd'une  viBe  complètCTnent  changée, 
les  pignons  remplacés  par  d'éJégautes  attiques,  les  mes 
étroites  et  anguleuses  par  des  voies  daftées  où  l'air  et 
les'hoiMmes  ciroiilent  en  Hberté.  €e  travail  matériel  qui 
^'<ipère  dans  nos  TÏ^Ies  cités  peut  nous  donner  une  idée 
4e  oeAui  qni  doit  s^opèver  dans  les  instifutions  d'un  peu- 
ple où  des  circonstances  nonvellesscsoErt  produites,  qui 
est  oé  à  une  ivie  uwrreRe,  comme  pafr  ■exemple  à  la  tîC 
dePandustrie.  Hj^  plus  d^nalogie -qu'il  ne  parait  d'a- 
boi^ «ntre  la  f onnaticiii  d'wae  vîlle  «  celle  iPnne  société; 
et  «cette  vérité  noos  semble  si  importaote  que  nous  'n'a- 
vons pas  crahft  d'y  insî^er  filosietirs  fois-,  pourquoi  n'j 
atemt^l  ^s  analogie  «ntre  les  Téfermes  que  rédame  nn 
^t 'Social  mw!™»!»?  Nous  avons  pcor  avec  raison  du 
Buntean  'quand  il  «enverse  pour  faire  des  minss ,  nons 
û  devons  pas  -le  redouter  qoanfl  il  démolit  pour  faire 
^ace<à'de«'oon9tractiousiiouvfJlles! 

dl  BOUS  Veste -à  examiner  Pinlhience  delà  populatios 
nirla  coadNidb  des'Hâasses laborieuses.  Depuis  le  fametnc 
linnrfi.delilaMhtis,  celtte-que^on  aétévivetuent  débattue 
«Dtie^  ^muodistes  ,'tft ,  sans  'repvodaireles  longues 
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discDsstcMU  atixqiMllefl  elle  a  donné  lEea,  sttag  fittgner  le 

hetear  des  chiffres  amoiic^  par  la  statistH|iie,  nous  es- 
péroBS  jeter  quelque  Inmitoe  sur  cet  .important  sa- 
jet. 

Sdob  l'opiwoD  de  la  majorité  des  éeoDomisles,  la  po- 
pulation est  à  la  fois  un  sigue  de  richesse  et  une  cause  de 
mîsére.Eile  n'est  ni  l'on  ni  l'autre  absotoswnt,  mais 
séioa  les  ciretHistaoces.  La  popttlatû»  de  ririandc,  qui 
croit  comme  la  misère,  n'est  pas  un  sî^e  de  richesse  ; 
l'accroissement  replier  de  la  popriatio»  n'est  sulle  part 
une  cause  4e  misère  ;  nous  expliquerons  bïetitM  ce  tpi6 
aoms  eoteodons  par  accroissement  relier  de  la  popu- 
latioo. 

SebMi  Maltbasetson  école,  la  popidation,  abandonnée 
à  «Jle-wèaie ,  tend  à  dépasser  constamment  Us  moy«BS 
de  «absistafice,  de  sorte  qse  si  «Ue  ne  retMOBtraitpas 
d'^etades,  le  g'iobe  serait  couvert  en  quel^nce  siècles 
«Tooe  foormiliére  d'Mnes  buoiaios  qui  se  dispotemieêt 
Ttoetiourrfture  de  plus  en  plus  iosuffissB^e.  Partofitoù  - 
la  popnlaUon  n'«A  pas  surabondante,  c'est  qu'eHe  a 
r«acoiitréde3  obstacles  :  ces  obstacles  sont4e'deux«ortes, 
sg^ressife  ou  restrictif  ;  les  premiers  sont  ceux  que 
produisent  les  grandes  calamités,  comme  la  famne,  la 
guerre  ou  la  peste,  agents  terribles  qui  visitent  de  temps 
en  1eB9|)s  4a  terre  pour  eœpAcber  ses  habilauts  àe  s'é- 
toaffer  ïante  4'«linea4s  et  -d'espace  ;  les  seconds  sont 
cenx  -qu'apporte  au  prmcipe  de  ta  popolalïon  (a  volonté 
de  l'homme,  la  contrainte  morale,  qui  consiste  soit  à  se 
priver  dé  mariage,  soit  &  mesurer  sa  fécondité  sur  ses 
ressources.  Voilà,  en  quelques  mots,  «<^bs  les-l^its  plus 
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ou  moins  «xaels,  plus  on  moios  curieux,  cités  par  Mal- 
thas  à  l'appui  de  son  sjst^e,  tout  le  livre  de  cet  écDoo- 
miste  célèbre,  dont  les  opinions  règneot  encore  abso- 
lument sur  presque  tous  les  économistes  anglais.  En 
France,  l'école  de  M.  Say  admetleivincipedela^popu- 
latiQn. 

Et  cependant,  ce  fameux  principe  «st  en  désaccord 
avec  la  Iégis1ati<m ,  avec  le  sens  cmumun  de  tous  les 
peuples:  Les  législateurs  cl  les  religions  ont  toujours  fa- 
vorisé l'accroisseràent  de  ta  population,  et  fiait  de  la 
multiplication  de  l'e^ièce  une  obligation  sacrée,  un  de- 
voir. On  sait  quels  enconragemenis  la  rdigion  juive 
donnait  à  la  population  ;  on  sait  eiieore  que  la  loi  Jutia 
Poppea,  à  Borne ,  accordait  des  privilèges  au  familles 
nombreuses,  et  que,  en  France  par  exemple,  le  gouver- 
nement a  souvent  proposé  des  récompenses  aux  familles 
qui  avaient  élevé  certain  nombre  d'enfanta  m&les.  Dans 
les  pays  Musulmans,  des  crieurs  publics  parcouraient  les 
rues  pendant  la  nuit,  et  rappelaient  aux  ^ox  leurs  de- 
voirs conjugaux.  Les  législations  politiques  et  religieuses 
de  Ions  les  peuples,  loin  de  craindre  que  le  nombre  des 
hommes  excède  jamais  les  moyens  de  subsistances, 
semblait  craindre  plutdl  que  la  population  ne  vienne  k 
s'éteindre. 

fl  Les  hommes  ne  multiplient  pas  si  aistoent  qu'on  le 
pense,  »  dit  Voltaire  (i),  et  Thisloire  nous  fournit  no 
grand  nombre  de  bits  qui  justifient  cette  pensée.  L'em- 


(1)    Bùtoire  ginérale,  ce.  i. 
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pire  rbmaiii  était  nie  de  dtojens  lorsqu'il  a  péri  ;  les 
pays  qui  ont  été  le  tbéàtre  de  raDcienne  dviltsatioa, 
comme  VÈgjçte,  l'Asie  traDenre,  la  campagne  de  Borne, 
lont  anjoord'hiii  dépeuplés  :  et  malgré  ravertissement 
des  meurs  de  ouït,  les  Musulmans  disparaissent  du 
monde,  et  meurent  beaucoup  plus  vite  qu'ils  ne  se  repro- 
duisent. M.  Se;  explique  ces  encouragemeDls  donnés  à 
la  population  par  le  besoin  que  les  prêtres  ont  de  rem- 
plir leurs  mosquées,  et  les  potentats  de  recraler  leurs 
bataillens(l). 

Si  la  population,  loin  de  s'accroître,  disparaît  en  cer* 
laius  pays  ,  c'est  que  les  obstacles  suppressifs  agissent 
plus  fortement  que  le  principe ,  répond  l'école  de  Mal- 
thus.  Dés  que  l'action  de  ces  obstacles  est  suspendue,  la 
population  déborde  comme  an  terrent  qui  a  rompu  ses 
digues,  et,  comme  cela  arrive  aux  États-Unis,  elle  dou- 
ble dans  une  périede  de  2  i  ans.  C'est  là  le  grand  argu- 
ment des  partisans  du  principe  ;  seulement,  cet  exemple 
ne  prouvepasassei,car,  si  la  population  tend  réellement 
à  dépasser  les  moyens  de  subsistance,  on  doit  s'étonner 
que  les  États-Unis  ne  se  peuplent  pas  plus  rapidement. 

Godwin,  écrivaio  éloquent  et  ingénieux^  a  nettement 
démontré  que  le  trop  fameux  principe  de  population 
n'était  qu'une  subtilité  et  Qnsopbîsme:  les  redicrches 
d'EreretI  en  Angleterre,  et  de  M.  Morel  de  Vindc  en 
France,  ont  confirmé  encore  la  critique  de  Godwin.  Sans 


(I)  Traili  complet  â'Êcotaomie  politique  pratiqitt.  t.  il, 
p.  151. 
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reprodaire  tota  les  argumente  opposés  iu  syaUme  de 
Hiithna,  nous  iioas  contenterons  de  deroandercotnineat 
il  se  fait  qoe  cette  tendance  de  l'espèce  humaine  à  mnl< 
lipUer  souffre  (ant  d'exceptions  cfaez  les  iDdrridns  et  chei 
les  nations?  Il  y  a  plus  de  hait  siècles  que  les  noms  sont 
bérèdilaires;  que  l'on  prenne  ceux  quo  nous  signale  l'hi»- 
toire/les  noms  consacrés  par  là  puissance  et  le  féale, 
et ,  sans  remonter  trop  loin,  choisissons  les  plus  c^èbres 
des  derniers  sïèdes  -.  où  sont  aujcnird'faai  les  descendants 
de  Shakespeare,  de  MUlon,  de  Corneille,  de  Molière,  de 
Racine  cl  de  Voltairev  de  Hontesqoiea,  de  Diderot  et 
de  d' Alembert?  Est-ce  que  la  stérilité  physique  serait  une 
condition  du  génie?  On  a  remarqué  que  tes  familles  no- 
bles s'éteignaient  rapidement ,  et,  si  les  aristocraties  ne 
se  recrutaient  pas  de  noms  nouveaux,leurs  rangs  seraient, 
en  quelques  siècles  seulement,  renTersësparlamort.En 
1583,leConseilsoDTerain  delà  ville  de  BemeaTaitaccordé 
ledroitdeboQrgeoisiekiST  familles)  sur  ce  nombre,  3T9- 
s'ëteignirent  en  deux  siècles:  en  1793, il  n'en  Testait  pins 
que  1 08  (l)  !  a.  S'il  ;  a  des  hommes  qai  meurent  de  iaim, 
dit  Godwin,  c'est  la  loi  qui  les  condamne  et  non  pas  la 
nature  !  u  et,  comme  nous  espétons  le  démontrer,  God- 
win a  raison;  seulement,  h  la  place  de  la  loi,  il  aurait 
mieux  fait  de  dire  :  C'est  un  régime  économique  videox, 
c'est  un  laisser-faire  anarchique'qoi  les  condamnent.  Un 


H)  Jieçherchts  tur  la  p<^ulatiûn  et  sur  la  faculté  d'accroit- 
sement  de  l'espèct  humaine;  par  H.  William  Godwin,  trad. 
par  Constancio.  t.  i,  livre  premier. 
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coBTefitkmœl  cJ^ré  a  exprimé  la  mène  pensée  dans  le 
langage  emphatiqM  de  P^^to^ne  réTolutionnnre  :  «  IL 
me  senUe  qas  ïa  popadatioB  a  se»  ricissitodee  et  ses 
bwDes^et^Be  la  nature  o'ajuaais  plus  d'enfants  qu'elle 
n'a  de  uandies,  » 

Qn  peot,  sans  accvmaler  beaucoup  deefaiffras,  dteon- 
trer  tpm  la  proponUon  de  Maltbus  est  coiadannée'  par 
les  &ita  :  artunt  la  révolutûm  Française,  on  évaloaU  la 
population  à  24  aillions  d'habitants  ;  anjourd'bai,  après 
nu  demi-siècle,  eUe  n'est  q«e  de34-  millions,  c'est-à-dire, 
qn'eUe  n'a  pas  angmeotè  de  plus  de  cloq  douzièmes.  Or, 
dans  ce  ^ps  de  temps,  la  richesse  du  pa^s  a  peut-être 
quintuplé ,  et  la  France  produit  assurëraent,  dans  tous 
les  genres,  plus  de  deux  fois  ce  qu'elle  produisait  il  y  a 
cinquante  ans.  La  popilatioo  a  danc  marché  nunns  vite 
que  la  prodaclioQ. 

Les  honunes  »e  sont  pas  des  brutes,  quoi  qu'en  dise 
PécoDomie  politique  absolue  ;  pour  que  l'espèce  humaine 
multiplie,  pour  qu'un  peuple  s'accroisse,  il  oesuEGtpas  de  . 
l'accouplem^it  des  sexes,  du  besoin  de  reproduction,  il 
faut  des  cobditioos  d'un  ordre  politique  et  moral  qui  ne 
se  reiicontrcnt  que  dans  la  civilisation,  il  faut  du  travail, 
il  faut  même  de  la  moralité  :  le  libertinage  de  l'empire 
romain  en  décadence  l'a  dépeuplé  ;  les  excès  du  h^cm 
anéantiront  la  raee  des  croyants. 

La  proposiUoncoatraireàceltedeMalthns  est  plus  con- 
forme à  la  vérité  :  la  population  reste  naturellement  au 
dessous  des  moyens  de  subsistance,  et  si  elle  les  atteint, 
si  elle  les  dépasse  quelquefois,  c'est  la  faute  des  institu- 
tions économique,  ce  .n'est  pas  celle  de  la  nature  ha^ 
maiue. 
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Il  D'est  paa  exact  de  dire  que  la  popalatioD  est  régulée 
par  les  subsistances,  mais  par  l'enseioble  des  besoiiu 
qu'éprouvent  les  différents  peujJes,  les  diffÉr^ites  daa- 
ses  d'indÎTidus  chez  un  même  peuple,  et  par  les  moyens 
qu'ils  ont  de  les  satisfaire.  On  peut  éraluerli  pen  pré» 
la  somme  des  subsistances  nécessaires  à  une  famille,  on 
ne  peut  pas  évaluer  la  somme  des  bûoùs  d'une  daBse 
d'individus  et  d'nn  peuple  r  ces  bestHus  diaugent  &  cha- 
que instant.  Élevez  un  pei4)le  en  dignité ,  eu  moralité , 
en  intelligence,  éveiUez-le  au  sentiment  des  nobles  be- 
soins de  la  natore  bomaine,  raffinez  et  rendez  plus  dé- 
cents les  besoins  matériels,  «t  tous  rendez  imposable  un 
accroissemwt  de  population,  tel  qu'en  redoutent  les 
économistes;  au  contraire,  abaissez  ces  besoins,  faites 
qu'une  classe  d'individus  perde  tout  sentimenfcde  respect 
pour  elle-même,  ravalez-la  à  la  condition  de  la  brute,  et 
TOUS  augmenterez  dans  uue  prapoition  menaçante  le 
chiffre  de  cette  population- 

Bien  d'autres  drconstanccs  encore  influent  puîssam- 
qjent  sur  le  mouvemen  t  de  la  population  :  pour  ne  pas  les 
nommer  tontes,  l'agglomération  des  classes  ouvrières  au- 
tour de  quelques  manufaclures.cOBtribueéQergiquement 
b  l'accroissement  de  la  population  ;  mais  ce  fait  est  indé- 
pendant des  lois  naturelles,  et  la  physiologie  de  l'espèce 
humaîae-n'j  est  pour  rien.  Est-il  juste  d'accuser  la  na- 
ture des  maux  produits  par  des  causes  artificielles,  résul- 
tant des  insUtutions  sociales  7 

Ce  qoi  justifie  Malthns  et  ses  .disciples,  c'est  que  te 
sjttème  qui  attribue  la  misère  à  l'excédant  de  la  popu- 
lation est  d'accord  avec  les  faits  qu'ils  avaient  sous  les 
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yeax  y  lenr  tort  a  étÂ  de  prendre  pour  oae  sitnaUoD  na- 
birdle  ks  abus  d'un  état  soôal  et  iodostrid  contraire 
ans  lois  régulières  de  la  populatioD.  En  Angleterre  et 
en  Irlande,  la  popolatton  est  placée  dans  nne  condition 
mauratse,  et  des  cluses  nombreuses  d'individus,  les 
dasses  inférieures  tout  entières,  celles  occupées  par  l^n- 
dostrie  conuBe  celles  qui  virent  des  travaux  arriccdes, 
sont  réduites  à  Pétai  de  braies  humaines,  qui  pullulent 
an  hasard  et  se  ftmtuDe  concurrence  acharnée  pour  nn^  . 
nourritore  insuffisante  et  inceriaine.  Que  l'on  compare 
les  paysans  de  France,  ceux  deis  pays  héréditaires  de 
rAotriche,  avec  ceux  deFIrlandej  des  lois  absolument 
différentes  régissent  ces  populations  :  en  Irlande,  Mat- 
Ihusetson  sj^téme  ont  raison,  en  France  et  en  Autriche 
ib  ont  tort.  D'où  vient  cela?  Les  obstacles  suppressifs  ou 
restrictifs  ont-ils  plus  d'action  en  France  et  en  Autriche 
qu'en  Irlande?  Les  épidémies,  la  famine  on  la  guerre, 
ffiiercent^Ues  plus  de  ravages  sur  le  continent  que  dans 
l'Ile  exploitée  par  l'aristocratie  britannique?  La  famine 
est  permanente  en  Irlande,  et  les  contrées  où  elle  sévit 
avec  pins  de  rigueur  sont  les  plus*  peuplées.  La  con- 
trainte morale  a-t-elle  plus. d'empire  sur  nos  paysans 
que  sur  ceux  de  U  malheureuse  Irlande?  Pas  davantage 
assurément.  C'est  donc  k  des  causes  indépendantes  du 
principe  de  population  qu'il  faut  recourir  pour  expli- 
quer de  pareils  phénomènes. 

En  France  et  en  Autriche,  les  paysans  sont  intéressés 

à  ta  propriété  du  sol  ;  les  familles  trouvent  dans  la  terre 

qu'elles  cultivent^  des  ressources  régulières  qu'elles  peu- 

'   vent  apprécier  et  prévoir,  et  le  paysan  sait  d'avance  à 
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qadles  cottdttkiiu  ià  ki  ecA  pennia  dis  vÎTre  el  d'âvrer 
unefamiUe.  DsDseetlesUaatio»)  lapopuLaliMi  se  li^- 
d'elle-même  suc  les  besoin»  prévôt,  «tie  s'entretient,  ■ 
mab,  bien  loin  d'excédw  les  bio;fms  deanbàstwic»,  eile 
reste  toujoars  au  dessous.  Là  ou  viveot  cioquuite  fa- 
milles de  pajsans  d'Autriche  par  eseKple,  ciuq  cents 
familles  d'Irlandais  snMsteraient  plus  k  l'aise  que  duu 
leur  pays.  La  pomme  de  terre  vient  aussi  bien  sur  le 
coQtiaent' qu'en  Irlande^  pourquoi  io6  paysans  ae  se 
coDlenteot-ils  pas  de  la  pomme  de  terre,  powt^wii  vi- 
vent-ib  de  paiu,  auquel  ils  ajoutent  des  l^umee  variés, 
de  la  viande  de  porc,  du  cidre  ou  du  vin?  S'JI  était  vrai 
que  la  population  se  portât  d'elle-m<teie  aux  liantes  ex- 
trêmes où  nous  la  voyons  en  Irlande,  pourqum  nos 
paysans  n'arraclient-ils<  pas  leurs  vignes  et  leurs  vergers 
pour  y  planter  des  pommes  de  terre? 

La  gestion  de  la  propriété  en  Angleterre  comme  en 
Irlande  a  rendu  la  population  la  plus  nombreuse  étran- 
gère  au  sol,  lai  a  6té  la  prévoyance  en  abaissant  sesi>e> 
soius'à  ceux  de  la  brute  privée  d'intelligence,  eu  ne  loi 
laissant  d'autres  mcîyeas  d'existence  qu'ua  travail  in- 
certain, à  la  merci  de  mille  chances  diverses,  ou  l'assis- 
tance de  lacharitéparoissiale.  A1(h^ la-population,  sem- 
blable à  un  camp  de  Bohémiens,  ii'a  d'autres  limites 
que  les  obstacles  snppre'ssifs  de  Malthus,  et  elle  mnltiphe 
les  victimes  humaines  pour  les  sacrifier  en  plus  grand 
nombre  h  la  famine  et  à  la  fièvre.  Tous  les  éléments 
de  la  .prévoyance  manquent  à  l'homme  ainsi  jeté  en 
ddiors  des  conditions  régulières  de  l'existence.  La  terre 
qui,  selon  Xénopbon,  apprend  la  justice  et  la  sagesse  k 
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e^i  qui  la  cultive,  n'a  pas  noe  seule  leçoa  pour  le  nal- 

beareox  qui  lui  est  étranger,  et  qili  ne  pent  jouir  ta  aè- 
cwilé  que  de  la  place  étroite  da  dmeUère  où  l'on  jette 
ses  os  :  c'est  le  seal  agile  à'o»  le  propriétaire  m  puisse 
pas  ^exp)^ser. 

C'est  on  fait  constaté,  qn'ea  IrlaïKle  les  cantons 
les  fias  Diiiér!d>l»  sont  en  m^oe  temps  les  fias  peu- 
plés. 

En  industrie,  des  faits  analjt^ues  amènent, de  sem- 
blables r^ultats.  Noos  aroos  dit  plus  haut  que  l'oavrier 
des  fabriqses  ne  sait  jamais  pour  qui  il  travaille ,  ni  sou- 
vent même  tç  qu'il  fait  :  comme  le  joarnalier  des  cauar 
pagnes  anglaises,  et  le  totta^  d'Irlande,  il  ne  peut 
rien  prévoir,  à  peine  -s'il  a  besoin  d'inl^gence.  Il  ne 
posséderions  n'a  aucub  intérêt  direct  Jt  ce  qu'il  produit, 
vit.au  jour  lejonr,  suivant  les  chances  bonnes  on  mau- 
vaises du  moment.  De  plus  il  est  entassé  au  milieu  d'ooe 
pc^ulatioa  d'individus  semblables  h  lui,  et,  dans  ce 
milieu  oii  les  sexes  vivent  confoodus,  à  l'atelier  comme 
dans  la  chambrée^  il  multiplie,  comme  l'Irlandais,  en 
proportion  de  sa  misère.  C'est  en  présence  de  pareils 
laits  que  les  économistes  anglais  ont  affirmé  que  le  prin- 
cipe de  population  vouait  fatalement  le  plus  grand  nom- 
bre des  bommes'à  la  misère. 

Le  principe  de  population  n'agit  que  dans  les  classes 
pauvres.  On  sait  que  les  familles  les  plus  chargées  d'en- 
fants sont  généralement  les  familles  misérables.  Les 
classes  moyennes  ne  pullulent  pas  avec  cette  bestiale  fé- 
condité que  tous. les  observateurs  oot  signalée  cbei  les 
dernières  classa  des  sociétés.  La  contraintcmorale  n'y 
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est  pour  rien,  du  Aïoins  comme  caose  directe  :  elle  est 
un  effet,  elle  u'est  pas  une  caose. 

Donnei  aax  familles  hamaînes  des  moyens  régnUers 
d'eiistence,  db  champ  ondes  outils  qui  les  fassent  vivre, 
et,  sans  que  les  moralistes  leur  fassent  des  leçons  immo- 
rales, elles- posséderont  la  prévoyance,  et  le  prindpe  de 
popalaliou  sera  sans  danger  pour  elles.  C'est  U  ce  qne 
nous  appelons  les  conditbns  naturelles  de  la  population.. 
L'homme  ne  multi[Jie  pas  à  la  façon  des  insectes  im- 
mondes; s'il  succombe  sons  le  poids  d'une  fécondité 
imprudente,  c'est  que  l'homme  a  disparu  et  que  l'animal 
seul  a  survécu  aux  attaques  prolongées  de  k  misère. 

Souvent  l'excédant  de  population  dont  ou  se  plaint 
n*est  qu'un  fait  relatif,  et  le  nombre  d'individus  dont 
une  société  est  embarratssée  ne  dépasserait  pas  la  borne 
naturelle  dans  une  m^leure  organisation  sociale.  Dans 
la  campagne  de  Rome,  nous  l'avons  vu,  toute  popula- 
tion est  superflue,  et  les  champs  romains,  autrefois  cou- 
verts de  moissons  humaines,  sont  aujourd'hui  une  soli- 
tude. Malgré  le  chiffre  élevé  de  la  population  anglaise, 
l'excédant  dont  ou  voudrait  la  débarrasser  par  les  émi- 
grations est  plutôt  relatif  qu'absolu.  L'organisation  in- 
dustrielle de  ce  pays  rendra  peu  à  peu  les  agents  hu- 
mains superflus,  et  quand  même  l'imprévoyance  et  la- 
misère  n'augmenteraient  pas  la  population  de  journaliers 
qui  encombrent  les  villes  anglaises,  elle  deviendra  de  jour 
en  jour  plus  embarrassante  ;  que  l'exportation  des  pro- 
duits anglais  vienne  h  diminuer  ou  seulement  &  cesser 
des'accrottrc,  et  l'Angleterre  ne  saura  pins  que  faire- 
dcs  millions  d'hommes  qu'die  a  entassés  autour  de  ses 


..:,.,Goog[c 


CHAPITRK  TItl.  237 

itaftcbines^  rapear.  Les  obefe  d'iixlnstrie  aoglak  it'oDt 
pas  besoin  de  consommateurs  indigèDes,  et^  fassent-ils 
seuls  Avec  leurs  macbmess  ils  continaeraieut  à  s'enrichir. 
L'aristocratie  seide  a  besoin  d'un  grand  nombre  de 
bouches  aflaméei  pour  consommer  les  produits  de  ses 
dffluaines. 

Nous  citerons  ici  &  l'appui  de  notre  opinion  un  frag- 
ment da  rapport  de  M.  FIctcher,  qui  fera  mieux  con- 
naître encore'  la  valeur  de  ce  documoit,  digne  d'£lre  mé- 
dité par  tous  les  économistes. 

ft  Une  population  de  paysans  propriétaires,  qui  n'est 
pas  démoralisée,  se  mesure  facilement  sur  les  mojens  dé 
subsistance  que  lui  fournit  la  terre;  un  certain  degré 
d'aisance  donné  par  l'habitude  en  règle  le  mouTement. 
Hais  lorsque  la  cifilisatTon  a  permis  graduellement  d'ôc- 
cnper  de  grandes  masses  d'hommes  en  dehors  du  sol 
qui  produit  leur  nouiriture,  les  limitrâ  de  leur  accrois- 
sement ne  sont  plus  lerriloriales  et  fixes,  mais  commer- 
ciales, incertaines  et  exposées  k  de  grandes  fluctuations. 
Ces  considérations  exigeraient  des  ouTriers  ainsi  occu- 
pés l'exercice  de  la  prévoyance,  consistant  dans  l'accu- 
mtilation  de  quclqws  épargnes,  avant  de  s'abandonner 
avec  une  iamille  b  des  chances  si.  hasardeuses,  sous 
pane  de  s'exposer  à  la  dégradation  et  à  la  misère.  Mais 
les  classes  laborieuses,  dans  le  misérable  état  d'intelli- 
genoe  oii  elles  sont  réduites,  obéissrat  plutdt  k  une  ten- 
dance contraire ,  et  se  livrent  à  l'imprévoyance.  Gela 
arrive  surtont  lorsque  le  travailleur  est  privé  de  toute 
espèce  ie  prc^riété,  même  dans  les  outils  nécessaires  à 
son  industrie.  Dans  l'industrie  de  Goventry  elle-même. 
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H  existe  une  dJ^Etoene^  marquée  de  cftcacdire  «atre  les 
tisseraBds  propriétaires  <1«  roéticrfi,  et  les  joaroAlias  des 
lalv^ues.  C'est  la  fosseesiân  d'une  cerUioe  pw^ion  de 
propriété,  ou  d'astre  60Hr(»  de  reTesii  nm  détermine 
'  poor  les  dasses  roeyeuies  et  éleyéfis  d'ÀBgleterr  eet  pour 
les  paysans  de  presque  toutes  les  contrées  du  coo^neat, 
le  moment  du  maria^.  Lés  ouvriers  d'ADgfletetra  qui 
sont  en  iM  défaire  des  i^rgnes  De  peuvent  pu  ordi- 
sairement  les  placer  de  numiére  à  donner  k  )«tir  traFJÙl 
le  secours  da  capital,  et  là  classe  qiû  les  emploie  ne  soBge 
ries  nonis  «gn'i  lear  ea  aeco^der  les  moyens.  €c  fait 
^Uit  <KMt  d'abord  me  diffévenee  marquée  «atre  les 
dasaes  lahmeuses  au&qnelles  la.pitopné(é,est«<«essiUe , 
et  les  amples  trasaHleurs,  dans  une  cifilisaUoD  indiu- 
trielleti'èf^raBcèej  earces  denùers  n'ont  auowi  moyoi 
d'arriver  à  faire  'valoir  individuc^leneaf  pne  pOTtit»  de 
^tfopriété ,  dunoins  dans  les  oocnpations^qni  les  font  vi- 
vfc.  ilestdouc  aalurel  qoHIsiieeoMidéEaBt^aHsleB 
prnfilt,  mais  -teoleneàt  le  saUine  oonuw  woofm.  dVEW- 
'toHoei«t  Hoefaisqu'ik  sontenétatde  gagner  le  Babire, 
ils  «e  iwoàenl  anàvés  an  plu»  hvti.  degré  qu'il  Imif  soif 
permis  d1atteisdi>e  (1  ).  d  De  p»eîlleiâiLèe8  en  ap^isennent 
t^/lmt  sn-  le  frisuipe  de  pufnlaiim,  que  iMteaJ^s  idis- 
fnte&ettwis  les  cbiffresdu  nuwde. 

&ian>n'est  doM  «oins  vrai  «(oa  idedire.arQC  II-  Sa;* 
-que  «  etof  Iles  cas  xw  lie  OUII8  aatoiri  dei  chicâe  est  dér 


(1)  StfoH  (^ikej.  Fletcher,  p.  56.  Banitoetn  We»t>tr$ 
tngviry.  paUi.hv. 
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rm^  pst  llMerventioB  de  la  force  (et  ce  «ont  des  cas 

d'exception), d»ii|ne localité  aaQtant  d^babitanfs  qa'eMe 
eQpeiTt£iireTiTreparBesprodait8,etpasdaTaiitag:e(l).>> 
}t.  ne  croîs  pas  qee  le  régine  actuel  de  l'indoBtrie  soit 
compris  par  M.  Say  dans l'interrention  delà  force,  et 
eacore  moins  dans  ces  rares  exceptions  qpi  troublent  les 
)iHS  natur^les  4e  la  popcrlation,  el  cependant  nous  ve- 
Btms  de  Twr  qBe  le  laisser-faire  indostriel,  ^qu'une  nan- 
Taise  gestion  de  la  proprié  té,  sans  la  moindre  intervention 
de  ta  force,  sirffisent  ponr  dépeupler  vo  pays  connne  la 
rampagfne  de  Borne,  ou  l'écraser  d^abitaots  misérables 
comme  l'Wande  et  les  grands  foyers  de  l'industrie.  Que 
devient  ici  le  famenx  principe  de  population  ?  Cette  pro- 
position :  Qhxqne  locaKté  a  autant  d'habitants  qn'elle  en 
peut  foire  vivre  par  tes  produits,  et  pas  davantage,  est 
démiécde  tMite  espèce  de  sens.  Est-ce  la  localité  qui  dé- 
temrioe  le  pouvoir  productif?  La  moyenne  de  la  popula- 
tion en  Frmce  est  VPenviron  '60  habitants,  388  millièntes 
pat  kîlamétre  carre;  quarante-six  départements  sont  « 
desEons  de  crtte  moyenne,  et  îl  n'est  pas  néoessaire  de 
démontrer  que  c^a  tient  h  des  drconstances  tout  à  fait 
rnâépendantes  delà  localité.  Le  département  du  Nord,  le 
pins  peuplé,  eontîeot  171  habitants  sur  la  même  sui&ce: 
ici  la  localité  peut  faire  vivre  en  effet  huit  fois  plus  de 
monde  qae  la  Corse,  qui  n'a  que  20  habitants  par  kilo- 
mètre carré  j  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  localité 


(1)  Traité  complet  d'Economie  poUtiqve  pratique,  t.  ii, 
p.6». 
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corse  ait  hait  fois  moios  de  pouvoir  productif  qae  le 
d^rtement  da  Nord.  Sil'bomipe  nesëmepas,  il  Der^ 
coite  pas,  et  c'est  le  trarail,  l'iatelligence  et  la  moralité 
d'uD  peuple  qui  règlent  sa  populalioD,  puisque  ce  sont 
ces  agents  qui  règlent  les  produits.  La  quantité  des  sub- 
sistances est  no  effet,  elle  n'est  pas  une  cause.  Toutes. 
ces  lois  de  population  de  l'éCMiomie  politique  absolue  sont 
des  subtilités,  des  sophismes ,  des  raves  sans  réalité ,  d^ 
ombres  sans  corps. 

Ce  sont  les  institutions,  l'organisation  sociale,  la  con- 
dition morale  et  intellectoelle  d'un  peuple,  qui  détermi- 
nent sa  population  i  c'est  surtout  la  constitution  de  la 
propriété,  la  nature  des  rapports  que  les  deox  grands 
agents  de  la  production,  le  capital  et  le  travml,  ont  l'un 
avec  l'autre.  L'expérience  nous  apprend  quelles  sont  les 
ronditions  nécessaires  ï  l'existence  d'une  population 
bien  équilibrée  j  capable  d'atteindre  le  bonheur  par  la 
dignité  morale  et  l'aisance  i  elle  nous  ap[H«nd  aussi 
qndles  sont  les  circonstances  qui  ont  le  pouvoir  de  ré- 
duire les  populations  à  des  troupeaux  humains  qui  pul- 
lulent pour  la  dégradation  et  la  misëre.  C'est  aux  cfaefe 
des  nations  à  décider  s'il  est  de  leur  devoir  de  favoriser 
les  premières,  on  do  combattre  énergiqnement  les  secon- 
des! 
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CHAPITRE  IX. 


StS  CADSBS  PAKTICDLiftKSS  OU  ACCIDEIfTEtLKS  DE  LA  HIS&U. 

DES  CAUSES  QUI  HE  SONT  VAS  WPUTABLBS  A  CEUX   QUI 

LES  SUBISSENT. 


Outre  ces  causes  gén^les,  dont  l'action  est  penna 
nentd,  il  en  est  d'autres  qui  tiennent  à  des  circonstances 
particulières  et  aux  hommes,  et  qui  secondent  l'action 
des  premières  on  servent  à  la  manifester.  Nous  divisons 
ces.  causes  particulières  en  deux  grandes  classes  :  celles 
qui  sont  indépendantes  de  la  volonté  ou  de  la  conduite 
de  ceux  qui  les  subissent,  et  celles  dont  les  pauvres  eux- 
mâmes  sont  responsables. 

Il  suffira  presque  d'indiquer  le  nom  des  causes  de  la 
première  classe^  qui  toutes  peuvent  se  résumer  en 
deux  causes  priqàpaleB  :  incapacité  ou  privation  du 
travail. 

T.   II.  16 
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Nous  saTODS  qa'îr^y  a  dans  nos  sociétés  un  nombre 
immense  d'individus  qui  n'ont  d'antres  moyens  desubsïs* 
ter  que  l'emploi  de  leurs  forces  par  le  travail.  Mais  il 
arrive  bien  souvent  que  des  êtres  faumains  sont  dans 
l'impossibilité  do  gagner  leur  nonrriture  :. l'âge,  l'en- 
fance et  la  vieillesse,  la  maladie,  les  infirmités,  quelque- 
fois le  sexe  et  l'iahabilcté  ou  le  manque  de  force,  rè- 
duiraientla  classe  pauvreà  la  nécessité  de  mourir  de  faim, 
si  la  charité  publique  et  privée  ne  se  chargeait  de  leur 
entretien.  Les  enfants  indigents  s'élèvent  environ  an 
quart  de  la  population  totale  de  l'indigence;  ils  se  di- 
visent en  trois  classes  :  les  orpbelins,  les  enfants  Irouv^ 
et  abandonnés,  les  enfants  pauvres  en  famille.  Les  deux 
premières  classesn'ont  évidemment  d'autre  ressourceqne 
la  charité.  371  hospicessepartagentrentrctien  des  enfants 
trouvés  et  délaissés,  dont  le  nombre  s'élevait  en  1834  à 
129,699.  —  La  moyenne  des  enfants  qui  naissent  par 
année,  sans  famille,  on  drisses  par  leur  famille,  est 
d'environ  33,629(1).  Lenombredes  vieillards  incurables 
admis  dans  les  hospices  était  à  la  même  époque  de 
26,062(2).  Mais  nons  est-il  permis  deconnaitrele  chifRre 
réel  des  indigents  incapables  de  travail,  et  serait-ce  trop 
exagérer  que  de  le  porter  au  tiers  dol'indigenceofGcidle? 
qui  pourra  nous  dire  le  véritable  nombre  de  ces  traTaîl- 
leurs  imparfaits ,  comme  les  appelle  ingénieusement 
Beotham,  tels  que  les  adolescents,  les  ouvriers  débutants. 


H)  Rapport  du  ministre  de  l'intiriew.  —  1839.  p.  50. 
(2}/6id.,  p.  20. 
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et  qui  ne  peoTeat  pas  subsister  par  le  travail,  s*ib.  n'ont 
pas  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles  d'autres  res- 
soarces7 

Nous  ayons  tu,  dans  l'étude  de  la  misère  parisienne, 
que  la  proportion  des  femmes  indigentes  dépasse  de 
beaucoup  celle  des  bommes;  la  femme  est ,  industriel- 
lement parlant,  un  travailleur  imparfait.  Si  l'homme 
n'ajoute  pas  son  gain  au  salaire  insuffisant  de  sa  com- 
pagne, le  sexe  seul  constituera  pour  elle  une  cause  de 
misère. 

Quelquefois co  ne  sont  ni  les  forces,  ni  les  bras  qui 
manquent,  c'est  l'emploi  utile  de  ces  forces.  0  n'y  a 
pas  d'année,  surtout  depuis  dix  ans,  où  quelque  crise 
dite  industrielle  ne  ralentisse  la  [«odnclton  et  ne  dimi- 
nue par  conséquent  le  nombre  des  bras  occupés.  Nous 
n'avons  pas  le  temps  de  ici  faire  l'histoire  de  ces  crises , 
de  rechercher  le  nombre  probable  d'ouvriers  qu'elles 
mettent  momentanément  dans  l'impossibilité  de  gagner 
leur  subsistance.  Chaque  iûver,  ea  Angleterre  et  chez 
nons  aussi,  on  ouvre  des  souscriptions,  on  fait  des  col- 
lectes pour  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail. 
Toutes  les  perturbations  politiques,  les  embarras  sociaux 
de  toute  nature,  ont  pour  conséquence  immédiate  la  di- 
minntîondn  travail;  lecbdmageforcé  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  rappe- 
lei'  les  souvenirs  de  1830,  que  vient  d'effacer  d'ailleurs 
la  crise  encore  existante  de  1837. 

L'étude  des  causes  économiques  de  la  misère  nous 
a  appris  que  les  nations  qui  produisent  presque  exclusi- 
vement pour  la  consommation  étrangère,  comme  l'An- 
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gk'Ierre,  sont  à  la  merci  de  lous  les  érènemente  qni 
viennent  de  temps  en  temps  troubler  lu  paix  pdilîqne  oa 
écoiiomiqae  da  monde.  La  productfon  n'a  pas  démesure 
connue,  de  rè^le  fise.  Elle  n'est  point  déterminée  par  la 
consommation,  mars  par  l'élendue  et  la  facilité  da mar- 
ché intérieur.  Ce  n'est  ni  ponr  nourrir,  ni  ponr  Tétir 
son  puple,  que  l'ÀD^leterre  condamne  la  population 
des  mannfactures  h  des  fatigues  surhumaines,  ponr  dd 
salaire  qui  lui  ^procure  à  peine  de  quoi  subsister,  c'est 
pour  donner  ans  capitaux  accumulés  dans  quelques 
■nains  privilégiées  un  emploi  prodlictif.  Aussi,  c'est  le 
marché  extérieur  qui  décide  de  l'activité  de  la  produc- 
tion. Que  l'Amérique  ou  tonle  antre  contrée  arec  la^ 
quelle  trafique  l'Angleterre,  cessed'acheterou  de  vendre, 
et  le  coRire-coup  se  fait  sentir  douloureusement  par  h 
suspension  du  travail  dans  les  manufactures  de  Man- 
chester; et  l'on  voit  la  demande  du  travail  diminuer  su- 
bitement, et  les  salariés  anglais  portent  la  peine  des  fo- 
lies des  banquiers  de  Boston  et  de  New-Yorck.  Aujour- 
d'hui que  les  trafiquants  sont  rois,  on  peut  dire  que 
leurs  fautes,  comme  celles  des  rois,  sont  pajées  par  le 
malheur  des  peuples  : 

Quidquid  délirant  reget  pkettmlur  Achioi. 

Mais  ceci  nous  raméuerait  à  la  question  des  causes 

générales  que  nous  avons  traitée  plus  haut,  et  à  laquelle 

nous  renvoyons  le  lecteur  en  lui  demandant  pardon  de 

ces  répétitions  inévitables. 

Nous  avons  vu  qne  la  population  industrielle  était 
exposée  h  plus  d'épreuves  physiques,  à  plus  d'acci- 
dents hygiéniques  que  la  classe  des  gtm  aisés  :  elle 


b,  Google 


neart  plos  vite,  elle  est  fia»  sourent  malade.  La  mala- 
die chez  l'bomroede  travail ,  c'est  la  misère  pour  toute 
ooe  famille  :  le  nombre  dei  individus  qui  meurent  h 
Vbàfkti  correspond  Ji  peu  près  an  chiffre  total  de  la 
popolation  laboriease.  Les  10,000  décès  annuels  des 
hôpitaux  de  Paris  sont  prélevés  sur  une  popnlatiou 
d'environ  300,000  individus;  c'est  à  peu  près  le  chiffre 
des  dasses  ouvrières  dans  celte  grande  ville  (1). 

Ainsi  les  causes  particulières  da  la  misère,  qui  ne 
sont  imputables  ni  b  la  voliiuté  ni  à  la  conduite  des 
ouvriers,  sont  :  l'Age,  le  sexe,  l'incapaoilè  et  le  nuu)i{ue 
de  travail  par  suite  des  perturbations  fréquentes  de  Tin- 
dnstrie,  et  enfin  les  accidents  personnels,  les  maladies 
et  les  infirmités.  Ontre  les  mauvaises  chances  de  santé 
auxquelles  tout  être  humain  est  exposé ,  l'industrie  a 
encore  des  malades  et  des  blessés  qui  lui  sont  propres. 
Les  forces  brutes  qui  mettent  en  mouvement  les  a[^- 
reils  prodncleurs  mutilenl  trop  souvent  les  hommes  qui 
les  surveillent  et  qui  travaillait  avec  eux.  Un  médecin 
de  l'bApital  de  Manchester,  visitant  une  école  de  tOO 
enfants,  remarqaa  que  sur  , ce  nombre  47  avaient  été 
Uessés  dans  les  filatures  (2).  CUiaque  genre  d'industrie  a 


li)  M.  Frégier  évalue  la  population  ouvrière  de  Paris 
à  235,000  pendant  la  mauvaise  saison,  à  263,000  pendant 
l'époque  de  la  plus  grande  activité. 

Dei  classa  dangereusa  de  lapopitlationéès  grandes  viths, 
par  M.  Frégier.  —  Paris,  1840,  p.  27. 

(3)  Discours  de  H.  Sftdler,  Chambre  des  Communes. 
16  mars  1833. 
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ses  maladies  parlicolières ,  chaque  métier  fait  des  blessés 
etdesinyalîdes. 

L'an  des  pins  grands  maux,  peat-étre,  allacbés  à 
la  misère,  c'est  qae  les  moyens  qa'on  empldé  pour  la 
soolagerne  font ordinairemrat  qu'en  seconder  l'actjon. 
Bien  que  nous  ne  soyons  pas  le  moins  ia  monde 
partisan  des  comniodes  Uiéories  qui  attribaeni  toute  la 
misère  à  la  trop  grande  faciHlé  de>  secours  publics  et 
priTés  qu'on  lui  accorde ,  nous  -n'en  reconnaissons  pas 
moins  que  ta  charité,  sousqaelqne  forme  qu'elle  se  ma- 
nifeste ,  agit  très-souvent  comme  une  cause  indirecte 
de  misère.  D'abord  toutacharité,  qu'^  soit  distribua 
par  les  natioDS  ou  par  les  particuliers,  est  Déceffiair& 
ment  insuffisante  de  sa  nature  ;  quand  eUe  est  comawn-i 
dée  par  la  loi ,  quand  elle  conslilue  en  fayeur  du  pau- 
vre un  droit  pOsitif,  elle  agit  de  deux  maniât»  sur  la 
développement  de  la  misère.  KUediminue  ht  prévoyance 
du  pauvre  en  lui  donnant  une  sôciiritè  trompeuse,  elle 
encourage  malbeureusemeiit  le  vice  efironlé,  â,  ce 
qui  est  le  plus  funeste  de  ses  effets,  elle  permet  à 
la  concurrence  manufacturière  et  mercantile  de  faire 
descendre  les  salaires  k  un  degré  inférieur  à  ce  qu'ils 
auraient  été  sans  elle.  VaUovi<mce  on  la  subvention  sop- 
plémentaire  donnée  aux  travailleurs  dont  les  gains  sont 
insuffisants,  a  créé  dans  les  comtés  agricoles  anglais 
des  populations  enlières  sans  emploi  utile ,  ou  du  moins 
dont  te  travail  très-incertain  n'était  presque  pas  rétribué. 
La  taxe  des  paroisses  était  sur  c^'tains  points  comme  ou 
salaire  public  qui  dispensait  le  pauvre  de  travailler ,  et 
.celui  qui  l'occupait  momentanément  d'élever  le  prix  d« 
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90Q  IraTail  an  niveau  de  ses  besoins.  Dans  les  locatHés 
où  d'immenses  popalatîons  laborieuses  étaienl  entassées 
autoar  de  quelques  fabriques ,  comme  dans  le  SlrafTord- , 
sbire,  la  subvention  de  la  taxe  des  paroisses  était  assuré- 
ment comptée  comme  une  portion  de  salaire. 

La  (^ritè  privée,  l'aamAne  individuelle, qui  est  à  la 
fois  an  devoir  rdigienx  et  un  plaisir ,  u'a  pas  des  effets 
si  apparents;  mais  on  peut  mnlbeureosement  affiriner 
que  dans  ta  plupart  des  cas  le  mal  qu'elle  produit  dé- 
passe le  soulagement  partiel  qu'elle  apporte  à  quelques 
infortunes.  L'inconvénient  de  la  cbarité  individuelle, 
<^est  qu'elle  est  aveuffle  et  trop  souvent  capricieuse , 
c'est  que  ses  dons  tombent  plus  sonventsur  la  guenserie 
importuné ,  et  que  la  main  généreuse  qui  s'ouvre  à 
l'aamAne  ne  prend  guère  la  peine  d'aller  cbercber  dans 
la  foule  souffrante  les  malheureux  qui  sont  les  plus 
dignes.  Dieu  nous  garde  de  condamner  la  charité  indi- 
viduelle et  la  charité  publique  '.  Mais  nous  pensons  que 
pour  être  efficaces,  elles  ont  besoin  d'être  trés-tntelli- 
gentes.  La  charité  par  les  individus  comme  par  les  na- 
tions est  nnescieoce  difficile,  qui  nous  semble  peu  con- 
nue encore.  Nous  connaissons  bien  la  cbarité  qui  donne 
des  aliments  aux  affamés,  un  lit  aux  malades,  un 
cercueil  aux  morts ,  mais,  selon  nous,  cette  sorte  do 
charité  ne  suffit  pas  :  c'est  une  charité  pour  ainsi  dire 
négative.  Colle  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
celle  que  nous  voudrions  voii'  découvrir  et  inventer  , 
c'est  la  charité  active,  intelligente,  qui  préviendrait  la 
misère,  qutdonnerait  au  travail  des  encouragements, 
décréterait  pour  ('armée  industrielle  une  loi  d'avance- 
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iDenl,  lotéreeMrait  directement  lee  tnraiUaan  k  la  pcO' 
dnclioD  ea  leur  facilitant  les  moyens  de  s'aBsocàer  par 
leurs  épargnes  anx  bénéfices  de  1^  productioo  ;  cette 
charité  enfin  qni  «^[iposeraît  anx  causes  Catales  de  la 
misère  des  influences  meilleures,  et  qui  pa^rviendrait 
&  réunir,  au  grand  avantage  de  toos,  le  capital  et  le 
travail ,  l'entrepreneur  et  |e  salarié,  dans  âne  harmo- 
aiense  scdidarité. 

Les  abus  ou  plat6t  riosuiSsaBce  de  la  diarité ,  sur 
lesquels  nous  reviendrons  encore,  nous  coudoisenl 
naturellement  à  l'examen  des  causes  qui.  dèpeiuleDt  de  la 
Tolonté  et  de  la  conduite  des  pauvres,  et  dont  il  est 
innusde  les  rendre  nspoosables. 
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ma  CAnm  houj.bs  od  PBSomfutD  dk  la  iroiRB.  —  db 

CBLLHS  QO'OK  UfPDTB  A  LA  TDLOHTB  OU  A  LA  GONMIITB 
'DIS  PADTBIS  BVX-HBIIIS. 


Ces  CÊPuea  sont  c^Ies  qui  ont  éU  te  {dos  moveal  Ini- 
ties, 4'abord  puveqaelôir  actioa  est  plus  directe ,  plus 
apparente,  et  ensuite  parce  qu'il  semblait  plus  joate  de 
iaire  de  la  nàaire  un  rfa&timeat  mérité  ija'ane  areagle 
méfiriae  de  la  destinée.  De  ce  point  de  vue,  l'indiyidu 
devient  ealière»ieat  responsable  de  son  sort,  et  le  bon- 
hear  comme  le  malbeur  dépendent  de  »a  conduite  et  de 
■oo  choix.  Nous  atons  vu,  par  l'examen  des  causes  gé- 
nérales, que  cette  tnciio  eiplicalioa  de  la  misère  est  kna 
d'être  rraie,  la  condilîoB  écônmiiqae  des  difîiirei^  indi- 
vidas  èlant  dét^minée  par  une  foule  de  causes  étran- 
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gères  &  iear  volonté,  et  qn'il  y  aaraît  crnaaté  à  leur  en 
impoter  la  taute. 

Mais,  dans  an  grand  nombre  de  cas  particuliers,  la 
misëro  on  plutôt  le  degré  de  la  misère  n^en  est  pas  moins 
nn  juste  ch&timent.  Ce  n'est  pas  l'individu  qui  se  donne 
à  lui-même  sa'  position  en  ce  monde  ;  mais  c*est  lui  sou- 
vent qui  l'aggrave.  Lorsque  le  sort  Ta  placé  à  ou  certain 
degré  de  L'échelle  sociale,  haut  ou  bas,  avec  les  moyens 
de  s'élever  encore,  souvent  il  descend  volontairement  et 
par  sa  faute  à  un  degré  bien  inférieur  à  cdnî  où  il  avait 
été  placé  en  entrant  dans  le  monde. 

Ceux  mêmes  qui  ont  reçu  le  privil^e  de  la  fortune  ne 
peavent  se  maintenir  sans  travail  an  point  où  la  nai»- 
sance  les  a  élevés  :  souvent  quand  la  loi  les  abandonne 
h  eux-mêmes,  comme  cela  doit  être,  on  lés  voit  oser  de 
leur  liberté  pour  préparer  la  ruine  de  leur  famille. 

Le  roturier  comme  le  noble  peut  déroger  ;  et  si  l'on 
connaissait  l'histoire  de  tous  les  nusérables,  on  en  ver- 
rait un  grand  nombre  qui  ne  peuvent  accuser  qu'eux- 
mêmes  de  leur  malheur.  Voyons  donc  oomment  et  dans 
quelle  pnqrartion  le  pauvre  est  ('auteur  de  sa  propre 
qûsère. 

U  n'est  pas  si  fadie  qu'il  parait  «i  pranier  abonl  d'ap- 
précier avec  Justice  la  part  que  les  pauvres  ont  à  leur 
nrisère  ;  car  les  vices  qui  créent  on  aggravât  leurs  souf- 
fraoces  sont  en  même  temps  causes  et  effets.  Aux  yeux 
d'un  jnge  équitable  les  vioes  des  classes  inférieures  ont 
des  drconslances  atténuantes  qui  doivent  nécessaire- 
ment adoucir  les  rigueurs  de  la  condamnation  morale  : 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  c'est  la  misère  qui  pro- 
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veque  le  vice  ,  «fiii  en  est  l'occasion  irritante  et  même  la 
cause.  La  conditioDinorale  4e8  basses  classes  n'est  guère 
f^us  faTorable  que  leur  cODditioo  économique  :  il  leur 
est  presque  aussi  difGcite  d'avoir  des  mœurs  complëte- 
tement  honnêtes  que  de  devenir  riches. 

n  Quand  Jupiter  fait  d^in  homme  nn  esclave,  dil  Ho- 
m^,  il  lui  enlève  la  moitié  4&  sa  vertn  (1).  »  Aristole, 
dans  sa  politique  (2),  refuse  aux  esclaves  les  vertus  mo- 
ralesj  et  par  conséquent  il  les  affranchit  des  devoirs  so- 
àanx,  autres  que  eeux  de  Tobéissance  et  de  la  résigna- 
tion passives  qui  sont  les  vertas  de  l'esdave,  comme  la 
docilité  et  la  vigueur  sont  les  vertus  du  cheval.  L'ou- 
vrier des  métiers,  l'homme  qui  fatigne  son  corps  pour 
gagner  de  quoi  vivre,  est  assimilé  par  lui  à  Pesclave.  «  Le 
labeur  de  Tartisan,  dit-il,  est  nn  esclavage  limité  (3).» 
Quoi  d'éton'nantsi  le  salarié,  qui  est  obligé  de  louer  soc 
corps  il  l'industrie,  presque  sans  réserve,  a  conservé  les 
vices  de  l'esclavage?  Il  est  de  toute  évidence,  et  des  faits 
trop  nombreux  et  trop  affligeants  le  démontrent ,  que 
sous  le  rapport  de  la  moralité,  le  travailleur  salarié,  sur- 
tout celui  des  manufactures,  est  au  moins  aussi  mal  par- 
tagé que  du  cdté  du  bieo-étre.  Pour  être  complètement 


Odyuée,  1.  xviil,  p.  322-523. 

(2)  Politique  d'Arislote,  i.i  ,ch.  v. 

(3)  Politique  âfAritMt,  tradnetionet  texte  de  Barthélemi 
Saint-HUaire.  —  h- 1,  p.  78, 
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honnête,  décent  dans  tes  iBcuire,  modéré  et  délicat  dans 
ses  plaisirs,  il  Ini  faudrait  une  vertu  extrême  et  pretque 
de  rhérutome  :  oij,  nulbenreasement,  rfaérolsme  chez 
les  hommes  n'«st  qu'une  rare  eioeption. 

A  nos  jenx,  les  caïuea  mortes  de  la  misère  n'agissent 
qne  d'une  manière  indirede  et  comme  causes  secondaires 
sur  la  condition  des  dasses  pauvres.  La  misère  ne  justi- 
fie pas  le  lice,  ne  l'excuse  auîme  pas,  mais  elle  l'expli- 
que, car  elle  Je  proToque. 

ijBi  revue  OHnplèle  des  vices  auxquels  les  basses 
classes  sont  en  proie  s«ait  aussi  longue  qne  désolante  ; 
noDs  n'en  (reprendrons  pu  de  redterdter  tous  les  dé- 
sordres de  oiHiduite,  toutes  les  habitudes  funestes  qui 
secondent  l'action  de  la  misère  avec  une  si  grande 
énergie  que  beaucoup  de  bons  esprits  ont  pu  regarder 
IcB  vices  du  pauvre  comme  les  seules  causes  de  ses 
souffrances  :](noa8  examinerons  seulemeuf  les  vices 
qui  exercent  une  influence  plus  directe  sur  la  condition 
dn  tra'raillenr,  et  coraoe  les  péchés  capitaux  de  la  pau- 
vreté. 

1°  Paresse. 

Le  travail  est  un  effort,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
une  vertu.  Pour  le  pauvre  il  est  plus  qu'un  devoir,  il 
est  une  nécessité,  et  trop  souvent  une  peine.  L'ouvrier 
de  l'industrie  n'achète  le  droit  de  vivre  qu'au  prix  d'une 
séance  de  16à16  heures  par  jour  dans  les  manufactures. 
Souvent  ce  travail  ne  consiste  que  dans  quelques  mou- 
vemenb  répétés  sans  fia,  av^  ime  accablante  monoto- 
oie;  il  ajiour  conséquence  qvdquechose  de  plus  pénible 
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que  la  fati^e  :  il  engendre  l'ennui  et  le  àigoét  (i). 
Aussi  roovricf  déserle-t-il  le  plus  souvent  qu'il  peut  les 
fonctions  qui  le  font  rivre,  et  se  dédommage-t-il  les 
lundis  et  les  jours  de  paie,  des  ennuis  du  travail  par  la 
fainéantise  (2) .  Ce  n^est  pas  pour  prendre  un  repos  né- 
c^saire  qu'il  abandonne  la  manufacture,  c'est  tout 
■implement  pour  ne  pins  travailler.  Beaucoup  d'ouvriers 
ressemblent  aux  esclaves  par  t'borreur  qu'ils  ont  da 
travail.  L'esclave  se  représente  la  liberté  sons  la  forme 
séduisante  d'une  paresse  éternelle;  beaucoup  d'ouvriers 
nVnvient  à  la  richesse  que  ses  loisirs.  Que  cet  élo^ne- 
ment  du  travail  tienne  à  la  nature  même  de  l'emploi, 
c'est  ce  que  prouvent  évidemment  les  habitudes  généra- 
lement plus  laborieuses  de  la  population  agricole ,  surtout 
du  petit  prc^riélaire  champêtre.  L'homme  qui  cultive  la 
terre,  qui  travaille  en  plein  air  sur  le  petit  champ  qui 
lui  appartient,  se  résigne  sans  peine  à  sa  condition,  et  il 
supporte  d'une  Ame  tranquille  la  fatigue  de  chaque 
jour,  sûr  que  la  terre  le  récompensera  généreusement 
de  ses  efforts.  On  pourrait  même  dire  que  les  travaux 
de  l'agriculture  sont  souvent  un  plaisir;  la  moisson  et 


(1)  Voyez  plushautune  citation  du  rapport  de  H.  Vil- 
lenné. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  paresse  c'est 
misère. 

•  JEgtttaUm  operatur  manut  otiota,  mantu  aMlem/ortittm 
dwUias  parai.  > 

Proverbes. 
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Ira  vendanges,  les  Aeas.  èpoqaes  dea  plus  grandes  fa^ 
gnes,  ne  soDt-élles  pas  eo  même  temps  des  fêtes?  A  dé- 
faut d'autres  causes,  cette  heureuse  diffîreDce  h  l'avau- 
tage  de  l'agriculture  u'explique-tTelle  pas  pourquoi 
la  population  agricole  fournit  beaucoup  moins  de 
criminels-que  la  population  industridle?  Le  travail  au- 
quel elle  est  condamnée  n'ayant  pas  de  répugnance 
pour  elle,  elle  n'est  pas  tentée  de  s'y  soustraire  par  le 
vagabondage  et  le  vol. 

2°  Vagabondage^ 

C'est  surtoat  pour  les  jeunes  ouvriers  que  te  travail 
monotone  et  sédentaire  est  une  fonction  répugnante, 
qui  les  jette  dès  leur  début  dansia  carrière  du  travail, 
hors  des  voies  de  l'ordre  et  de  l'honnêteté.  M.  Frégier 
avoue  que  le  vagabondage  des  eofanls  de  Paris  a  pour 
cause  principale  la  dureté  des  parents  et  des  maîtres, 
qui  exigent  des  apprentis  trop  d'application  et  de  tra* 
vail  (l).  La  vie  vagabonde  de  ces  jeunes  recrues  du 
travail  industriel  est  un  véritable  marromuige;  combien 
de  maisons  d'apprentissage  dans  les  grandes  vîUes  ne 
ressemblent-elles  pas  à  des  prisons  ou  à  des  habilations 
d'esclaves?  A  quoi  comparer  la  conduite  de  certains 
maîtres  vis  à  vis  de  leur^apprentîs,  sinon  aux  horreurs 
de  la  traite  ?  Ce  vagabondage,  si  général  parmi  les 
jeunes  ouvriers  des  grandes  villes,  est  presque  toujours 


{I)  Dm  clatKi  dangererewa.  Premier  vol.,  p.  i 
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le  comoieiiceinçDl  dn  crime.  Quelles  dODgereuseï  teo- 
(ations  doivent  éprouver  ces  ouvriers  eufaDts  qui  va- 
gaeut  demi  -  nus  et  aflamcs  devant  les  magasins  de 
.belles  choses  et  de  friandises,  dont  l'étalage  provocatenr 
s'avance  jusque  sous  la  main  de  celui  qui  les  convoite? 
À  un  Age  où  les  désirs  sont  si  impérieux,  la  témérité  si 
aveugle,  la  raison  si  faible,  comment  résister  à  ces  ten- 
tations de  chaque  jour  rendues  plus  fortes  eucore  par 
les  eocouragcmenls  de  l'exemple?  La  statistique  de  la 
criminalité  nous  a  prouvé  que  le  vagabondage  est  l'école 
mutuelle  du  vol  dans  les  grandes  villes. 

3°  Prostitution  et  concubinage. 

Quelques  mo^  encore  sur  la  prostitution  qni  est 
pour  les  jeunes  filles  pauvres  à  peu  près  ce  qu'est  le  va- 
.gabondage  pour  les  jeunes  garçons,  et  qui  a  souvent  les 
mêmes  causes  et  les  marnes  résultats.  La  femme,  nous 
l'avons  dit,  est  dans  nue  condition  économique  moins 
fovorable  encore  que  celle  de  l'homme;  si  les  travaux 
auxquels  on  l'applique  le  plus  ordinairement  sont 
moins  pénibles  et  moins  répugnants  que  ceux  de  l'oa- 
vrier  des  manufactures,  ils  sont  moins  bien  rétribués.  Si 
la  famille  est  déjà  pauvre,  et  que  la  jeune  ouvrière  ne 
puisse  compter  que  sur  son  gain  pour  vivre,  elle  sera 
exposée  à  la  tentation  de  faire  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
beauté  an  mojen  d'existence  (1).  La  séduction  est  là, 
toujours  à  C4)té  d'elle,  pour  lui  frayer  le  chemin  du 


(1)  Voyez  plus  haut,  uv.  ii,  eu.  iv. 
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vice  et  loi  en  d^iser  l'horreur  sous  les  Illusions  de 
l'amour.  L'honnëtc  Parent-Dacbâtelet  regarde  la  misère 
comme  la  cause  la  plus  générale  de  la  prostitatioa,  et 
il  le  prouve  en  faisant  Toîr  que  c^est  surtout  dans  les 
classes  ouvrières,  et  dans  les  lieax  de  fabrique,  qœ  la 
prostitution  recmte  ses  Ticlimes.  M.  Frégier  est  en  cela 
d'accord  avec  loi  (t).  Tous  deux  nous  aiErment  qu'on  a 
TU  des  jeunes  filles  se  prostituer  pour  nourrir  leur  ùf 
mille!  La  prostitution  devient  à  son  tour  une  cause  de 
mis£rè.  Il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  condition  plus 
misérable  que  celle  des  filles  exploitées  par  les  dMnet  dé 
maison,  qui  traitent  ces  malheureuses  créatures  comme 
de  véritables  bêles  de  somme  dont  le  corps  doit  fatiguer 
à  leuiLprofit,  en  échange  de  la  nourriture. 

Le  concubinage  est  une  des  causes  las  pins  actives 
de  misère)  il  ne  la  crée  pas  pour  le  présent,  il  ne  l'aug- 
mente m£me  pas  sensiblement  qnand  elle  existe  déjà, 
mais' il  en  perpétue  l'existence,  en  léguant  une  popula- 
tion de  misérables  et  de  parias  à  l'avenir.  On  s'est  beau- 
coup préoccupé  dans  ces  dernières  années  del'augmeo- 
tâtion  loujoun  croissante  des  enfants-trouvés,  et  des 
charges  vraiment  onérenses  que  leur  entretien  impose 
continoellement  au  pajs.  Un  budget  de  dix  millions  dé- 
pensé pour  faire  des  êtres  misérsdiles  et  dangereux,  më* 
ritail  bien  qu'on  songeât  h  le  réduire,  et  on  a  esAiyé. 
Mais  les  nwsures  adoptées  n'agissant  pas  sur  les  «anses 


(1)  Da  elaua  dangaraaa.  r.  i,  p.  179,  par  H.  Fré- 
gier. 
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directes  et  réelles  da  mal,  n'ont  pu  avoir  l'effet  qa'il  se- 
rait argent  d'obtenir.  L'amélioration  seule  de  la  condi- 
tion économique  du  grand  nombre  permettrait  d'opérer 
la  diminution  des  frais  ruineux  qu'occasionnent  la  misère 
et  ses  conséquences.  Car  le  concubinage  aussi  est  pro- 
dnit  en  partie  par  la  misère.  Pour  le  plus  grand  nombre 
des  hommes,  et  surtout  pour  le  peuple,  le  mariage  a  beau- 
coup d'attrait.  Une  famille  est' pour  le  pauvre  un  monde 
en  petit,  une  société  où  il  y  a  des  émotions  et  des  senti- 
ments pour  le  cœur.  £a  vie  de  famille  offre  un  salutaire 
emploi  aux  passions  affectives;  l'homme  n'est  plus  triste- 
ment isolé  dansla  préoccupation  de  lui-même;  iltientà 
quelque  chose,  ses  peines  et  ses  plaisirs  ne  sont  pas  pour  lui 
seul.  La  pauvreté  est  soQTcntun  obstacle  à  constituerune 
famille  régulière,  a  Les  actes  nécessaires  à  cet  effet,  dit 
«  M.  Frégier,  sont  souvent  fort  nombreux  et  coûtent 
«  fort  dier  ;  ils  ne  sont  délivrés  gratis  qu'à  Paris  et  aux 
«  seiils  indigents  inscrits(l).  u  Ou  n'a  pas  te  temps  d'at- 
tendre, et  on  s'accouple  à  l'exemple  de  tant  d'antres; 
et  une  fois  qu'on  s'est  mis  ainsi  en  dehors  de  la  société, 
il  est  bien  rare  qu'on  ;  rentre  jamais. 

4°  Ivrognerie. 

Un  vice  effroyable,  source  d'incalculables  maux,  et 
toujours  d'exiréme  misère,  frappe  presque  sans  excep- 
tion, nous  l'avons  vn  plus  haut,  la  population  mal  aisée  : 
c'est  le  vice  des  sauvages  et  des  barbares,  l'ivrognerie! 
luaintenanl  que  ia  civilisation  et  le  progrès  des  dubufs 

(i)  Da  cUutei  dangereatet,  t.  ii,  p.  16t. 
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l'ont  batiDÏ  des  classes  aisées,  il  sévit  stcc  une  forenr 
chaque  joor  redoublée,  surtout  parmi  les  oaTriers  de 
l'industrie.  L'habitude  de  l'ivrogoerû  se  mesure  sur  le 
degré  de  misère  des  pc^ulations  qui  ;  sont  livrées  :  rien 
^u'eD  connaissant  la  quantité  et  la  nature  des  bcnssons 
fermentées  dont  une  population  fait  usage,  on  ptnl  dire 
avec  certitude  qaelle  est  sa  condition  économique.  Dans 
les  pays  où  le  panvrv  peut  s'enivrer  de  vin,  les  consé- 
qaences  du  vice  sont  moins  affreuses  pour  hii  que  dans 
les  pays  du  nord  od  les  liqueurs  alcooliques  sont  le  seul 
mojen  qu'il  ait  de  s'enivrer.  La  quantité  de  ^tn  consom- 
mée en  Angleterre  est  plus  effrayante  que  le  chiffre  de 
la  taxe  des  pauvres.  Les  deux  choses  ont  suivi  en  ce  pays 
la  même  progression.  Les  ouvriers  de  certaines  viUks 
manufoctnriéres  du  Dord,  comme  Lille  par  exemple,  sont 
réduits  par  l'ivrognerie  à  nn  état  presque  habituel  d'a- 
brutissement. À  Paris ,  où  le  vin  est  en  assez  grande 
abondance,  sinon  de  bonne  qualité,  on  s'enivre  au 
owins  autant  par  l'eau-de-vie  que  par  le  vin.  Certaines 
professions,  comme  les  diiffooniers,  font  de  l'alcool  leur 
boisson  habituelle  (1).  i 

Ce  vice  est  assurément  le  plus  hideux  de  tous  ceux 
ausquds  l'homme  peut  se  livrer;  il  lui  dtc  tout  carac- 
tère humain,  «t  eu  fait  une  sorte  de  bAle  stupide  et 
coBome  frappée  de  rage.  Il  n'est  pasnéeessaire,  je  pense, 
d'énamérer  tous  les  funestes  efïets  que  produit  l'ivresse  : 
malheur  des  fornUes,  babitddes  4e  dépense,  snspensira 
et  incapacité  de  travail,  stupidité,  abrufâssemeat,  pa- 

(1)  Dei  clattet  danqerwiu,  pranier  vol.,  p.  34. 
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resse,  et  par  coidre-coop  et  toujours,  a^rvate  misère, 
DÛsére  ignominieuse,  dégoAtaote  et  coupable  1  quaudon 
examine  eertaioes  popalatioDS  d'ouvriers,  chez  lesquels 
l'habitude  de  l'iTrogaerie  est  géniale,  il  Taut  aroir  un 
certain  courage  pour  rècJamer  en  favrar  des  misÉrables; 
il  iautëtrebien  persuadéque  soitscesbratesdégradées  il  y  a 
desIiommes,poDrlronver4anssoncfleiirdes  sentiments  de 
générosité  et  de  compassion  ! 

L^ivroguerie,  le  plus  triste  fait  sans  contredit  qui  se 
produise  chez  les  hommes,  mériterait  d'être  étudiée  plus 
profondément  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici.  Ce  mal  hidenz 
semble  presque  inexplicable.  Si  on  ne  savait  de  quoi 
l'homme  est  capable  en  déraison,  jusqu'à  quel  point 
peuvent  se  dqiraver  ses  goûts;  si  on  n'avait  l'exemple 
des  Chinois  qui  s'empoisoDoeul  avec  une  drogue  fétide, 
et  mille  observalionsde  ce  gearCjOD  aurait  peine  à  croire, 
même  «a  présence  desfails,  à  la  possibilité  d'imesottise 
aussi  hideuse  que  l'ivrognerie.  Les  misères  de  l'homme 
soutaussi  io&nies,  aussi  mystérieuses  que  ses  grandeurs  : 
l'homvie  est  le  (dus  étrange  de  tous  ies  contrastes,  c'est 
poor  ainsi  dire  une  contradiction  viva^e.  Pendant  qu'il 
.lionne  par  sjt  sagesse  et  son  intelligence  dans  nn  Socrate 
.et  un  Newton,  ne  voit-on  pas  des  créatures  de  la  même 
espèce,  des  hommes  abandonnés  à  eux-mêmes,  des  sau- 
vages «afants  de  la  nature,  se  tailler  une  bouche  arlifi- 
û^le  au  dessous  de  la  bouche  naturdle,  pour  pbis  de 
commiodité  et  d'embeUissctoient.  (1  ) 


(1)  NolKe  nir  let  Indien*  de  ^Amérique  da  nord ,  par 
Ëtf.  Vail,  citoyen  des  ÉUt-Vnis.  Paris,  1840. 
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L'ÎTrc^nerîe  est  Doe  horrible  Mie,  ce  n'est  ni  nn 
besoia,  ni  nn  plaisir  :  c^est  an  signe  de  barbarie  ott  de 
misère.  Chez  les  classes  aisées,  ce  vice  n'est  pinsqn'nnc 
exception,  du  moins  en  France  ;  chez  les  basses  classes, 
c'est  nne  habitude  générale,  qui  va  en  augmentant.  PTj 
a-t'il  pas  dans  ce  fait  bien  constant,  le  germe  d'une  ex- 
plication raisonnable  de  ce  vice  étrange,  et  l'indication 
des  moyens  qui,  seuls,  peuvent  le  faire  disparaître  ? 

Dieu  nous  garde  d'excuser  l'ivrognerie  ni  ceux  qui 
s'y  livrent,  mais  nous  croyons  utile  d'en  donner  l'expli- 
cation qui  nous  s^nble  vraie. 

L'bomme  a  des  besoins  d'une  double  nature,  besoins 
du  corps,  besoins  de  l'esprit,  de  TAme  et  du  cœur^  te 
bonheur,  ou  du  moins,  le  calme,  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion de  la  satisfaclion  de  ces  besoins  dans  la  proportioii 
de  leur  vivacité.  L^  besoins  du  corps  s'annoocent  par 
des  signes  faciles  k  reconnattre,  par  la  soif  et  la  faim; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  besoins.  Une  vague 
inquiétude,  un  malaise  sans  nom,  sont  chez  le  pins  grand 
nombre  des  hommes  le  seul  signe  qui  les  révèle.  L'hom- 
me  intérieur  est  mal  à  l'aise;  son  activité  s'inquiète, 
elle  s'égare,  elle  demaude  satisfaction  ;  mais  la  conscience 
de'l'individu  distraite  ou  endormie  et  n'ayant  pas  l'ha- 
bitude d'obéir  à  la  volonté,  ne  peut  pas  apprendre  ce  que 
l'àme  demande;  l'homme  tourmenté  sans  en  savoir  la 
cause  essaie  de  s'apaiser  par  les  jouissances  dont  il  a 
l'habitude;  s'il  ne  connaît  d'autre  existence  qne  la  vie 
matérielle,  d'autres  plaisirs  que  ceux  des  sens,  il  bmt , 
mange  et  s'endort. 

Il  Si  votre  p^e  vous  demande  du  paio,  dit  l'Évangile» 
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lui  donuerez-TOUS  une  pierre?  »  L'homme  grossier,  chez 
lequel  la  noble  partie  de  la  nature  n'a  pas  été  cdtivée 
se  ntéprend  sur  les  bescuns  qu'il  éprouve ,  et  souvent 
quand  son  âme  lui  demande  du  pain,  il  lui  présente  une 
pierre. 

N'est-il  pas  naturel  que  le  pauvre  travailleur,  privé  le 
plus  souvent  d'éducation  morale,  pnvé  de  nobles  plai- 
sirs, de  fêtes  et  de  spectacles  qui  parlent  h  saa  imagina- 
tion et  à  son  cœur,  privé  surtout  de  culture  intellectuelle, 
n'est-il  pas  étonnant  que  dans  un  tel  état  de  dénûment 
moral,  il  enivre  son  corps  pour  perdre  le  sentim^itdes 
vagues  inquiétudes  qui  le  tourmentent  ^  Ce  qui  a  de  Pat-  : 
trait  pour  lui  dans  l'ivresse,  c'est  que  l'ivresse  l'étourdît, 
l'enlève  ausentimentdesa  condition  présente,  c'est  qu'elle 
l'endort. 

Si  l'on  étudiait  à  fond  les  phénomènes  de  l'ivresse , 
peut-être  verrait-on  que  c'est  ane  sorte  de  grossière  et 
brutale  poésie.  L'ivrogne  rêve  en  beau ,  il  goûte  pour 
un  moment  une  sorte  de  bonheur  convulsif  qui  a  tant 
d'attrait  pour  loi,  dans  la  privation  d'émotions  où  il  vit, 
qu'il  ne  craint  pas  de  l'acheter  aux  dépens  de  sa  santé , 
de  plusieurs  jours  de  souffrance  et  d'amers  regrets. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  vice,  toujours  est-il 
qu'elles  doivent  être  générales  comme  lui.  La  misère  j 
est  assurément  pour  une  grande  part,  car  le  penchant  des 
populations  à  l'ivrognerie  est  en  raisoa  directe  de  leur 
misère  pbjsique,  de  leur  dénûment;  Contre  un  mal  qui 
a  de  pareilles  causes,  les  sociétés  de  tempérance  les  plus 
philantrofùques  sont  sans  acdon^  leseul  moyen  de  guérir 
cette  plaie,  c'est  de  placer  ceux  qui  en  souffrent  dans 
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h  cooditioa  où  se  troarrat  les  individiu,  de  plus  en  pifu 
Dombrenx  henrenseioent ,  qui  sont  tellement  exempts  de 
ce  mal  qu'ils  ont  peine  è  le  comprendre:  améliorer  lacon- 
dition  physique  et  en  mAme  temps  la  condition  moraledes 
populations,  c'est  le  seul  remède  efficace  anx  grossières 
jouistances  de  TiTrognerie.  La  satisfaction  décente  des 
besoins  du  corps,  Thabitade  de  jouissances  plasrafliuées, 
sont  déjft  on  préservatif  assuré  :  l'osage  du  sucre  et  du 
café  noas  semble  ou  contre-poÎBon  plus  efficace  contre 
riTrognerie  que  tons  les  discours  des  sociétés  de  tempé- 
rance. 

Si  les  vices  des  basses  classes  bornaient  lears  effets  è 
ceux  qui  les  pratiquent,  nous  ooncevrionsqae les  dasaes 
élevées  refasassent  de  prendre  la  peine  d'agiter  ces  tris- 
tes questions,  et  qu'elles  abandonnassent  librement  le 
monde  à  l'action  des  causes  bonnes  ou  mauvaises  qui  le 
régissent.  Mais- le  vice  ne  reste  pas  loufT-tcmps  à  l'état 
de  maladie  individuelle,  il  ne  tarde  pas  à  se  manifester 
par  des  actes  extérieurs ,  funestes  è  la  société  tout  en- 
tière, il  fait  explosion  et  il  menace.  L'habitude  du  vice 
engendre  le  crime.  Tout  se  tient  ;  si  la  misère  est  mère 
des  vices,  les  vices  sont  pères  du  crimes  et  c'est  de  cette 
façon  que  les  intérêts  de  toutes  les  classes  d'une  société 
se  tiennent  par  des  liens  communs. 

Et  ce  qui  prouve  que  tes  vices  du  pauvre  tiennent  à 
sa  condition  économique  et  ne  peuvent  pas  être  directe- 
ment combattus,  c'est  que  la  morale  est  réduite  à  avouer 
son  impuissance  absolue  contre  l'ivrognerie.  Les  moyens 
qu'on  a  proposés  et  appliqués  pour  combattre  ce  vice, 
sont  non  senlementinefficaces,  inutiles,  itssontriâicDies. 
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Les  processions  des  Bocîélés  de  tempérance  dont  nous 
aTMis  vu  les  burlesques  parades,  ne  serrent  gaèn  h  an  • 
tre  diose  qu'à  démontrer  la  puissance  de  l'ivrognerie. 
Hais  quand  ces  démonstrations  ridicules,  cet  étalage  de 
bannières,  dVmblémes  et  de  devises  en  l'honneur  de  la 
tempérance,  seraient  capables  d*arracher,  par  l'effet  de 
l'opinion,  quelques  victimes  au  Qéau,  ce  ne  serait  jamais 
parmi  les  classes  inférieures  en  proie  à  l'extrême  mi- 
sère, et  sur  lesquelles  l'opinion  n'a  plus  aucune  prise. 

Parce  que  l'on  s'est  abusé  sur  les  causes  réelles  de 
l'ivrognerie,  comme  sur  cdles  de  tous  les  genres  de  mi- 
sère, la  phîlaniropie  a  été  frappée  d'aveuglement  et 
d'impuissance  :  elle  n'a  pas  sU  proposer  un  seul  moyen 
applicable  et  eilicaœ  pour  arracher  les  classes  inférieures 
au  vice  qui  les  abrutit,  et  qui,  malgré  les  sociétés  de 
tempérance  et  la  morale,  fait  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès.  M.  Villermè,  épouvanté,  comme  tous  cens  qui 
ont  étudié  les  classes  pauvres,  des  ravages  que  l'ivro- 
gnerie fait  au  milieu  d'elles,  reconnaît  qu'il  est  Irés- 
difâcile  pour  ne  pas  dire  impossible  de  supprimer  ou 
seulement  de  diminuer  l'ivrognerie.  Les  hommes  les 
fias  raisonnables  parmi  ceux  qu'il  a  consultés,  n'osaient 
pas  avoir  nn  avis  sur  cette  question  ;  cens  qui  ne  crai- 
gnaient pas  d'en  émettre  ici  proposaient  les  moyens  sui- 
vants, que  nous  avons  peine  à  reproduire  sérieusement  : 
«  1"  Arracher  les  eufanls  et  les  jeunes  gens  aux 
exemples  contagieux  d'intempérance  et  d'immoralité 
qae  leur  donnent  les  parents  ;  »  on  ne  dit  pas  comment 
obtenir  ce  résultat  :  ce  mojen,  excellent  d'ailleurs,  est 
impraticable. 
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«  2°  Soustraire  les  apprentis  aux  babîtodes  du  oom- 
pagnoDDt^e,  surtout  pour  les  mé(ièi«  qui  ne  comptent 
presque  que  des  ivrogne,  et  remplacer  le  travail  dans 
les  ateliers  par  le  travail  en  famille.  »  Ce  second  moyen, 
escelleut  aussi,  est  encore  plus  impraticable  que  le  pre- 
mier. 

a  3°  Prévenir  l'oisiveté  absolue  du  dimanche  et  celle 
de  tous  les  autres  jours  de  chtoiage,  aa  moyen  d'occu- 
patioDS  iaslruclives  qui  tourneraient  à  Pavauta^  des 
mœurs,  et  par  suite  de  l'aisance.  »  Ce  trcusième  moyen 
est  plus  praticable,  mais  il  ne  suffit  pas.  L'industrie, 
nous  le  savons,  a  des  jours  de  chômage  imprévus,  plus 
nombreux,  oons  ne  craignons  pas  de  le  dire,  que  l'es 
fêles  et  les  dimanches,  qui  ont  l'avantage  d'être  connus 
d'avance^  et  l'économie  politique,  bostile  au  repos  du 
dimanche,  parce  qu'il  empêche  la  production,  le  rem- 
fiace  sagement,  en  vertu  du  laisser-Caire,  par  des  jours 
de  chômage  forcé,  dont  le  nombre  et  l'époque  sont  in- 
connus. Pense-t-on  qu'il  soit  bien  facile- d'intéresser  à 
des  occupations  instructives,  à  de  nobles  amusements, 
une  population  d'ouvriers  privée  d'ouvrage,  qui  craint 
pour  son  existence,  parce  qu'elle  ignore  le  jour  où  re- 
prendront les  travaux!  Dans  de  pareilles  circonstances, 
le  cabaret  aura  toujours  la  préférence  sur  le  temple  ou* 
l'école.  ' 

(I  4°  Élever,  par  l'impôt  indirect,  le  pris  des  liqueurs 
fortes,  pour  que  moins  de  gens  puissent  en  boire.  uGette 
mesure  aurait  pour  résultat  infaillible  d'aggraver  la 
condition  des  pauvres,  d'abaisser  encore  leur  misère,  et 
d'augmenter  leur  abrutissement.  La  passion  des  liqueurs 
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fortes  angmeiiterait  dans  la  proportion  de  la  difBcalté  h 
se  les  procurer.  La  taxe  élevée  qui  frappe  les  liqueurs 
fenuentées  n'empêche  pas  rivrognerie  en  Angleterre  : 
l'Irlandaiset  l'Écossais  le  plus  pauvre  trouvent  toujours 
le  moyen  de  s'enivrer  en  contrebande.  Déjà,  dit-on 
(nous  avons  cité  ce  fait  épouvantable),  les  plus  pauvres 
des  ouvriers  d'Ecosse  ont  eu  la  fatale  habileté  de  rem- 
placer l'eau  de  vie  par  Vopium,  afin  de  s'enivrer  ainsi  à  , 
meilleur  comptel  Je  ne  sais  rien  de  la  condition  du 
peuple  Chinois,  mais,  à  la  consommation  qu'il  fait  de 
l'opium,  à  la  furieuse  passion  qu'il  éprouve  pour  cette 
drogue  enivrante,  je  juge  que  ce  peuple  est  en  proie  à 
la  misère  morale  la  plus  profonde. 

«5°  Enfin,  publier  soigneusement  (ootes  les  rixes 
sanglantes,  tous  les  crimes,  tous  les  accidents  occasion- 
nés par  l'ivrognerie,  etc....»  Doit-on  s'étonner  après 
cela  des  progrès  de  la  misère  et  des  vices  qui  lui  font 
cortège,  lorsque lacharité^ la  science  ne  savent  pas  Inî 
opposerdes  obstacles  plus  énergiques? 

Et  pourtant  quoi  de  plus  facile  à  découvrir  que  les 
véritables  causes  de  l'ivrognerie?  Si  l'on  s'est  trompé 
ainsi  sur  ce  sujet  ou  la  vérité  parle  d'elle-même  à  qui 
veut  l'entendre,  comment  aurait-on  rencontré  plus  juste 
8ur  l'ensemble  de  la  question  de  la  misère? 

L'ivrognerie,  nous  l'avons  vu,  est  le  vice  des  sauva- 
ges etdes  barbares;  la  passion  des  liqueurs  enivrantes  ne 
se  rencontre  dans  toute  sa  fureur  chez  les  nations  civili- 
sées, que  parmi  les  classes  pauvres  et  abruties,  et  là  elle 
augmente  d'intensité  en  proportion  de  la  misère.  D'un 
antre  c61é,  ce  vice  fait  progressivement  retraite  devant 
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les  progrès  de  l'aisance  ch^i  les  individus  qui  p»,ticîpoot 
à  ces  progrës,  et  l'homme  devient  plus  sobre  à  mesure 
qu'il  se  civilise.  L'ivrognerie  n'est  plus  qu'une  nmladie 
individuelle  dans  lesclassas  moy^nes.  Est-ce  qnelqn'an 
de  ces  moyens  ingénienx  inveotës  par  la  phîlanlropie, 
qui  a  guéri  de  l'intempérance  la  portion  aisée  de  la  so- 
ciété? Avec  la  misère  morale,  conséquence  de  la  misère 
physique,  a  disparu  l'ivrognerie  :  c'est  comme  cela  seu- 
lemeat  que  la  guérison  des  classes  pauvres  est  possible. 
Donnez  à  l'homme  qui  vit  de  travail  le  sentiment  des 
nobles  besoins  de  la  nature  humaine,  et  les  moyens  de 
les  satisfaire,  et  il  ne  s'enivrera  plus.  Mats  si  vous  le  ra- 
valez par  ses  fonctionsetla  grossièreté  de  ses  besoins  à  la 
condition  de  la  brute,  il  protestera  par  l'ivrognerie,  le  sui- 
cide moral,  contre  l'existence  animale  qu'on  lui  aura  faite. 
Les  ouvriers^  particulièrement  ceux  des  ateliers  indus- 
triels, sont  de  pins  imprévoyants,  libertins,  prodigues, 
mal  intenliomiés  envers  ceux^  qui  les  emploient,  et  ces 
vices  sont  des  causes  actives  et  les  plus  apparentes  de 
leur  misère.  Ces  vices,  qui  les  ruinent  et  les  dègardent, 
sont  imputables  à  leur  volonté,  car  ils  pourraient  résis- 
ter plus  qu'ils  ne  le  font  à  leur  fatal  attrait;  mais  poar 
cela,  il  leur  faudrait  plus  que  de  l'honnêteté,  il  leur  fau- 
drait de  l'héroiBoie.  En  effet ,  ils  sont  placés  dans  une 
condition  physique  et  morale  qui  les  sollicite  aux  plaisirs 
grossiers,  et  leur  fait  de  l'abrutissemeot  un  besoin  et 
une  jouissance.  Si  l'on  veut  que  la  volonté  de  l'homme 
l'a^ranchisse  de  la  servitude  du  vice,  il  faut,  avant  tout, 
écarter  les  circonstances  qui  encouragent  le  vice,  pèsent 
sur  la  volonté  et  la  contraignent  à  fléchir. 
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CHAPITRE  X.  SeT 

Par  exemple,  les  oaTrien  sont  imprévoyants,  vivent 
•n  joar  le  jour,  tantôt  dans  l'abondance,  taalât  dam  la 
pins  extrême  détresse.  Mais  n'est-il  pas  bien  difficile  de 
leur  enseigner  la  vertu  de  prérojancc,  lorsque  l'indns' 
trie  donne  des  leçons  et  des  encouragements  à  leur  In- 
soncîance?  sur  quoi  s'exercerait  leur  préviùou?  tontest 
mobile,  incertain  autour  d'eux,  tout  est  soumis  aux  ' 
chances  les  plus  capricieuses  du  jeu  etdu  hasard!  «  L'im- 
portant pour  l'ouvrier,  dit  M.  Yillermé,  est  plus  encore 
d'avoir  des  salaires  stables  que  des  salaires  élevés  (l).  ■» 
Quelle  est  l'industrie  où  des  salaires  stables,  un  travail 
permanent,  sont  assurés  aux  populations?  Nous  avons  vu 
qu'en  Angleterre,  les  ouvriers  de  certains  ateliers  ne 
pouvaient  guère  compter  sur  pins  de  neuf  mois  d'occu- 
pation, et  que,  périodiquement,  les  crises  industrielles 
leur  retiraient  pendant  de-s  saisons  entières  tout  mcjeu 
de  subsistep-par  le  travail. 

Les  ouvriers  des  villes  sont  libertins,  et  ils  compro- 
mettent par  des  excès,  par  des  jouissances  prématurées, 
leur  moralité,  leur  santé,  leur  avenir.  Mais  à  quelles  ten- 
tations sont-ils  exposés!  teulations  si  puissantes  que 
M.  ViUermé  regarde  les  vices  des  ouvriers  comme  résul- 
tant presque  uniquement  de  leurs  alentours,  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  vivent,  et  surtout  do  celles 
dans  lesquelles  on  les  a  élevés  (2).. Entassés  péle-méle, 
hoDunes  et  femmes,  filles  et  garçoi^s,  dans  des  ateliers  où 

(1)  Tabkau  de  l'étal  phyttque  et  vwrat  des  ouvriers, 
T.  II,  p.  i6. 

(2)  Ibid.,  p.  50. 
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personne  ne  surreille  ni  tes  paroles  ni  les  actes,  com- 
ment résisteraient-ils  à  ces  proTOcations  incessantes  du 
rapprochement  et  de  l'exemple?  «  Si,  comme  toat  le 
prouve,  dit  encore  M.  Villermë,  la  rénnion  de  beaucoup 
d'ouvriers  dans  le  même  atelier  entraîne  la  corruption 
des  mœurs,  qui  doit-on  plutôt  en  accuser,  ou  de  ceux 
qui  sont  rassemblés  ainsi ,  ou  de  ceux  qui  les  rassem- 
bleot  (1)?  u 

Enfin  les  ouvriers  sont  mal  intentionnés  envers  ceux 
qui  les  emploient,  ingrats,  infidèles^  à  entendre  le  pins 
grand  nombre  des  maîtres,  la  classe  ouvrière  est  indigne 
de  l'intérêt  qu'elle  inspire,  et  la  misère  n'est  que  le  juste 
châtiment  d'une  vie  d'imprévojance,  de  libertinage  et 
d'insubordination  ;  de  leur  point  de  vue  les  maîtres  ont 
raison,  car  ils  sont  unanimes  dans  leurs  accusations  :  le 
maître  et  l'ouvrier  sont  ennemis.  «  Mais,  m  dit  M.  Vil- 
lermé  que  nous  citons  avec  plaisir,  parce  qu'on  ne  l'ac- 
cusera pas  d'avoir  une  opiuion  hostile  au  régime  éco- 
nomique actuel ,  «  les  maîtres  à  leur  tour  u'ont-ils 
«  aucun  reproche  à  se  faire?  a-t-ii  bien  le  droit  de  se 
n  plaindre  de  l'ingratitude,  de  U  haine  mime  de  ses  ou- 
1  vriers,  celui  qui  ne  s'informe  jamais  de  leur  position, 
<(  de  leur  santé,  de  c^le  de  leur  femme  et  de  leurs  en- 
n  fanis?  celui  qui,  lorsque  la  maladie  vient  les  atteindre, 
«  les  abandonne  complètement,  et  les  remplace  aussitôt 
«  par  d'autres,  sans  leur  réserver  leur  emploi  et  leur 
«  métier  pour  le  temps  où  ils  pourrout  le  reprendre? 

(1)  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  da  otwrieri, 
T.  Il,  p.  60. 
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<t  c^i  qui  saisit  la  première  occasion  pour  ne  pins  don- 
«  ner  d'ouvrage  au  vieillard  dont  le  bras  devient  faible, 
H  la  main  moins  habile  et  le  travail  plus  lent,  et  cela  jus- 
n  (ementèl' époque  de  la  vie  on  il  aurait  besoin  de  gagner 
K  davantage  ? 

«  Et  que  dire  encore  de  riodifTéreDce  de  ces  maîtres 
«  qni  n'ont  jamais  un  mot  d'encouragement  pour  leurs 
«  ouvriers,  qui  ne  les  voient  jamais  hors  de  leurs  ate- 
«  liers,  ne  leur  adressent  jamais  la  parole,  ne  répon- 
«  dent  à  leurs  questions  que  par  un  monosyllabe  dur 
n  on  (Pensant,  qui  ont  enfin  poussé  la  naïveté  de  leur 
fl  égoïsme  jusqu'à  m'avoner  que  dans  l'inléFét  de  l'ou- 
«  vrier  lui-même,  il  était  bon  qu'il  fût  toujours  anx 
Il  prises  avec  le  besoin,  parce  qu'alors,  me  disaient-ils, 
n  il  ne  donne  pas  de  mauvais  exemple  à  ses  enfanls, 
«  et  que  la  misère  est  le  garant  de  sa  bonne  conduite 

•  M (1)  . 

Nons  sommes  moins  sévères  ponr  les  chefs  d'indus- 
trie que  M.  Villermé  lui-même  :  le  laisser  -  faire,  la 
loi  suprême  qui  règle  le  monde  industriel  j  a  mis  les 
maîtres  et  les  onvriers  en  hostilité  manifeste,  a  isolé 
leurs  intérêts  et  en  a  fait  deux  classes,  deux  castes  on  peut 
dire,  séparées  par  un  abkne.  Quoi  d'étonnant  si  l'en- 
trepreneur de  travail  devient  insouciant  pour  le  travail- 
leur, indifférent  à  ses  maux?  Dans  la  pensée  du  chef 
de  fabrique  les  ouvriers  ne  sont  pas  des  hommes ,  mais 
des  forces  dont  l'emploi  coule  cher,  des  instruments 

(1)  Tableau  de  l'itat  phyti^  et  moral  det  ouvrier! 
T.  II,  p.  57-58. 


:.  Google 


rd>eUes  et  moins  économiques  que  les  outils  de  fer  et 
de  teu  ;  il  faut  sortir  de  son  point  de  vue  baUtnel,  s'é- 
lever au  dessus  de  ses  propres  intérêts  pour  voir  dans 
,se8  ouvriers  des  semUaUes.  L'honime  est  ain»  lidt  qa'il 
ne  sent  bien  qne  ce  qui  le  touche  de  prés,  et  que,  sans 
être  cniel,il  peut  être  complètement  Indifférent  aux  souf- 
frances d'une  dasse  d'hommes  avec  laquelle  il  n'a  pas 
de  commerce  moral ,  pas  de  seudmeots  communs.  Cer- 
tes ,  madame  de  Sévigné  n'était  pas  une  méchante  fem- 
me, et,  si  nous  en  croyons  sa  tendresse  épistolaire,  die 
possédait  au  plus  haut  degré  les  sentiments  afFectoenx; 
et  oepeodant  madame  de  Sévignë ,  racontant  les  atroces 
cMtimeats  exercés  envers  le  peuple  de  Bretagne  qui 
s'était  ameuté  à  propos  d'une  taxe,  madame  de  Sévigné, 
la  mère  passionnée,  parle  de  p^idre  et  de  rouer  des 
bourgeois  et  du  menu  peuple,  d'un  ton  badin,  dégagé, 
qui  ne  trahit  pas  la  moindre  sympathie.  «  Avant -hi», 
«  dit-elle,  on  roua  le  violon  qoiavaitcommeneéla  danse 
«  et  ta  pillerie  du  pafMer  timbré  ^  il  a  été  écartelé  et  ses 
«  qokatre  quartiers  ont  été  exposés  aux  quatre  coins  de 
II  la  ville.  On  a  pris  soixante  bourgeois,  et  l'on  coh- 
«  noenoe  demain  à  pendre.  Cette  province  est  un  bel 
R  «temple  pour  les  autres.  »  (Lettre  à  safiHe,  3  octo- 
bre .li<7S.)Etdut8  une  autre  lettre  «Ile  ajoute  :  «  Vous 
ne  parlcE  bien  plaisamment  de  nos  misses  ;  nous  ne 
gommes  plus  si  roués;  un  en  huit  jours  pour  entivteur 
la  jnBtice(l).  »  Je  doute  que,  sous  l'empire  des  lins 

(1)  Voyez  de  U  démocratie  m  AMénqiie,f»t  ll.de  Toc- 
queville,  t.  iv,  p.  6  et  7. 
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actaelles.âe  l'industrie,  il  y  ait  pins  de  commuDauté 
ffloralfl  entre  lee  maîtres  et  leurs  ouvriers  qu'il  n'j  en 
avait  au  dix-septièoae  siècle,  entre  de  pauvres  paysans  et 
bourgeois  et  une  bdie  dame  de  la  cour. 

Le  vice  est  donc  une  partie  de  la  misère  :  ît  ne  peut 
être  efficacement  attaqué  que  dans  les  causes  premiè- 
res de  la  misère  elle-même. 

La  race  Irlandaise  est  la  plus  misérable  de  toutes  les 
races  eun^téennes ;  c'est  la  plus  vicieuse,  la  plus  dé- 
gradée, celle  qui  s'abandonne  la  plus  à  la  passion  de  * 
l'ivrognerie,  et  aussi  la  plus  sale.  Si  l'on  ig'norait  que  la 
race  Iriaadaise  n'est  pas  seule  responsable  de  sa  misère, 
elle  mériterait  le  mépris  que  les  Anglais  ont  pour  elle. 
Après  avoir  violemment  déprimé  ce  pauvre  peuple  , 
l'ÀngJeierre  a  la  cruauté  de  le  rendre  exclusivement 
responsable  de  sa  dégradation. 

Voiei  quelques  traits  du  tableau  que  nous  fait  de  l'Ir- 
lande  U.  George  Nich(rfls,  cbargé  de  vfôiter  ce  pays 
dans  le  but  d'y  pr^wrer  l'jtrtroductiMi  de  la  loi  des  pau- 
vres :  nQuand  on  entre  dans  un  village,  dit  M.  Nicbolls, 
on  voitsouveat  la  fenune  et  les  enfants  assis  sur  la  terre, 
entourés  de  cochons  et  de  vt^aille,  aa  mili^  du  fumier^ 
l'homme  accroupi  à  la  porte,  que  l'on  ne  peut  appro- 
dwr  sans  baverser  de  la  fange  ;  TbooMne  est  Irop  indo- 
lent pour  nétoyer  les  approches  de  son  habitation,  la 
fenune  Uop  insouciaiile  pour  balayer  la  chambre  dians 
laquelle  ils  vivent.  Si  vous  exprimez  quelques  observa- 
tions anx  paysans  eux-mêmes,  si  vous  essayez  de  rai- 
sonoer  avec  eux  et  de  leur  montrer  avec  guelle  facilité 
ilsponrraientaméliorerleur  condition  et  augmenter levr 
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bien-être,  ils  s'excusent  tous  dejte^pas  le  fair*  snr  teur 
pauvreté.  Uoefemme  et  ses  enfants  sont-ils  salesj  leur  ca- 
bane immonde,  baignée  par  un  courant  d'eau  qui  en 
bat  le  seuil  ?  ta  réponse  est  invariablemnit  celle-ci  :  «.  Oui, 
mais  comment  empêcher  cela, nous  sommes  si  pauvres!  » 
A.Tec  l'homme,  c'est  la  même  chose:  vous  le  trouvez 
nonchalamment  étendu  ausoleil,  ou  assis  prés  du  feu, 
pendantquesaGabaneestentouréed'immondîces,etqu'on 
peut  à  peine  en  approcher,  à  cause  des  ordures  de  toute 
•  sorte  accumulées  tout  autour;  et  il  vous  répondra  tou- 
jours ;«  C'est  vrai,  mais  comment  l'empêcher,  noussom- 
messi  pauvres!  »  Et,  en  vous  faisant  cette  réponse,  il 
fume  du  tabac,  et  il  ne  se  refuse  pas  probaUement  la 
jouissance  du  whiskej. 

Il  La  pauvreté,  dit  H.  Nicholb  en  terminant  ce  ta- 
bleau, n'est  donc  pas  la  cause,  ou  au  moins  la  cause 
seule  et  immédiate  de  cette  manière  de  vivre  des  paysans 
d'Irlande.  S'ils  éprouvaient  le  désir  d'améliorer  leur 
couditJon,  ou  de  paraître  mtHiis  pauvres,  ils  pourraient 
le  satisfoire;  mais  ils  n'éprouvent  pas  une  telle  ambi- 
tion (1).  u  Quant  à  nous,  nous  admettons  l'excuse  des 
misérables  Irlandais,  et  nous  disons  :  Ils  sont  si  pauvres 
qu'ils  n'ont  plus  ni  la  force  ni  la  volonté  d'améliorer  leur 
sort  ;  ils  sont  si  pauvres  qu'ils  n'espèrent  plus,  parce  que 
peut-être  s'ils  Pétaient  moins,  s'ils  avaientl'air  moins 
misérables,  l'homme  d'alTairea  du  Lord  propriétaire  les 


(1  )  Poor  Laws  —  Ireland.  —  Fmt  refort  of  George  JV»- 
eholU,  p.  10. 
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expulserait  de  lear  cabane,  pensantqa'ilspaiTeiitpajrer 
QD  loyer  pins  élevé  !  Us  sont  si  pauvres  qu'ils  sont  hé- 
bétés, abrutis,  incapables  dumoindre  efTort,  et  que  leurs 
seules  jouissances  sont  rinaction  et  l'ivrognerie!  Oare- 
proche  aux  Irlandais  de  ne  pas  désirer  être  mieux, maii 
qui  leur  a  appris  cette  résignation  animale,  cette  indîfl'é* 
reuce  morale,  cette  insensibilité  à  la  bonté,  à  la  sonF- 
frauce?  Ce  peuple  a-t-il  toujours  étéainsi7En  admettant 
qne  cette  race  soit  moios  laborieuse  et  moins  forte  que 
la  race  normande  par  exemple^  est-on  en  droit  d'accuser 
la  nature  de  l'élatdedégradationoii  l'ont  réduite,  il  faut 
le  dire,  les  spoliateilrs  anglais?  Parce  que  Pesclave  Ssl  le 
type  de  tous  les  vices,  direz-vons  que  les  racés  qui  vivent 
encoreen  servitude,  comme  le  nègre,  ne  sont  pas  capa- 
bles d'une vieplus  élevée quecelle qu'elles  mènent sousle 
fouet  des  plantçnrs? 

Pour  résumer  en  quelques  mots  ce  que  nous  avions 
à  dire  des  vices  particuliers  aux  classes  pauvres,  nous 
répéterons  que  la  misère  n'excuse  pas  le  vice ,  mais 
qu'elle  l'explique  et  le  favorise  ;  les  pauvres  sont  coupa- 
bles à  nos  yeuK  de  leur  ivrognerie,  de  leur  nonchalance, 
de  leur  abrutissement  ;  mais,  je  ne  souhaite  pas  que  la 
vertu  de  ceux  qni  les  méprisent  ou  les  condamnent  soit 
exposée  aux  épreuves  qu'inflige  la  misère.  Le  seul 
moyen  efficace,  selon  moi,  de  guérir  les  plaies  morales 
qui  corrompent  les  classe^s  pauvres,  c'est  de  leur  fournir 
les  moyens  de  sortir  de  la  misère  par  le  travail.  Si  les 
cottagers  irlandais  pouvaient  trouver  à  un  prix  raison- 
nable  une  cabane  et  de  la  terre  à  cultiver;  si,  lorsque  la 
propriété  ne  leur  serattplusinterdite,  qu'ilsaoraient  la  fa- 
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cultô  d'acquérir  l'îaslrumcnt  de  la  production  av^  tes 
épargnes  d*uo  travail  bien  rétribué;  si  alors,  arec  l'es- 
poi  r  et  les  moyens  de  le  réaliser,  ils  demeuraien  taossi  indif- 
férents, aussi  immondes,  aussi  ooncbalants  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui,  je  leur  refuseraisloulepîtié,  et  je  prierais 
Dieu  de  retirer  au  plus  vite  la  terre  et  le  soleil  à  une 
race  indigne  de  vivre.  Jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  ainsi, 
nous  nous  croirons  autorisé  à  dire  que  la  misère  est 
une  condition  désavantageuse  pour  la  moralité;  et  que, 
sans  parler  des  circonstances  qui  provoquent  directement 
au  vice,  le  seul  fait  de  la  pauvreté,  c'csl-à-dire,  de  la 
privation  de  tout  moyen  d'existence  autre  qu'un  travail 
incertain  et  peu  rétribué,  rend  bien  difficile  à  l'ouvrier 
une  conduite  décente,  bonnéte  et  sobre.  Queconclnre 
de  là?  Qu'avant  de  prêcher  aux  ouvriers  la  prévoyance, 
la  sagesse  et  la  sobriété,  il  faut  s'occuper  de  les  soustraire 
aux  circonstances  économiques  au  milieu  desqudles  ils 
vivent,  et  qui  leur  conseillent  l'imprévoyance,  le  liberti- 
nage et  l'ivrognerie. 
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CHAPITRE    PKEMIEU. 


nnuvriSAncK  des  motbks  bnploves  pour  soulager  la 

HISkRB. 


SECTION  PRËMIEBE. 

De  la  Chariti  publique  et  privée. 

il  n'est  pas  besoin  d'insister  snr  l'insaffisance  des  re- 
mèdes appliqués  à  la  misère,  dans  les  sociélés  où  elle  se 
manifeste  avec  tmite  son  énergie  ;  les  feits  nombreux 
conteons  dans  cet  ouvrage  prodamenl  assez  éloqnem- 
mentPîaefBcacîté  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  essaie 
de  secourir  les  populations  en  détresse.  Telle  est  la  vio- 
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lence  du  mal,  qu'il  trouve  des  aliments  dansles  obstacles 
qu'on  lui  c^ptne,  et  retourne  contre  la  société  les  ar- 
mes avec  lesquelles  elle  entreprend  de  le  combattre.  Si 
nous  en  croyons  la  nouvelle  administration  des  pauvres 
en  Angleterre,  l'ancienne  charité  paroissiale  faisait  phis 
de  misérables  qu'elle  ne  soulageait  de  pauvres.  La  sub- 
vention des  paroisses  agirait  sur  les  populations  pauvres 
'  de  Ift  même  façon  que  la  ckarîtè  {vodigne  des  couvents 
agissait  autrefds  sur  le  peuple  d'Espagne;  elle  encoura- 
geait la  paresse,  avilissait  le  caractère  et  gâtait  la  mora- 
lité. Habituant  les  classes  pauvres  à  compter  sur  d'autre^ 
moyens  d'existence  que  le  travail,  elle  brisait  pour  ja- 
mais en  elles  le  ressort  de  ^guité  et  de  courage  qui 
seul  était  en  ëlat  de  les  soutenir  et  de  les  faire  avancer. 
La  cbarité  publique  est  placée  entre  deux  inconvénients 
qu'elle  ne  peut  pas  éviter  :  ou  elle  est  insoffisanle  pour 
soulager  réellement  celui  qui  en  réclame  le  secours,  on 
elle  ne  le  relève  de  sa  détresse  qu'aux  dépens  de  la  mora- 
lité, car  elle  lui  communique,  eu  ècbange  de  ses  dons,  les 
vices  do  lazzarime  et  du  mendiant. 

Leiitombreux  documents  de  Ja  Commission  de  la  nou- 
velle loi  des  pauvres,  auxquels  nous  avons  emprunté 
tant  de  faits,  ne  sont  qu'un  long  et  éloquent  réquisitoire 
contre  les  abus  de  la  charité  publique.  L'anmdne  conver- 
tie en  revenu  6xe,  en  supplément  de  salaire,  devient 
pour  un  penpte  le  plus  énergique  ÎDstrument  de  paupé- 
risme et  de  démoralisation.  Elle  sopprûie  dans  le  pauvre 
le  besoin  du  travail,  et,  ce  qui  est  pins  funeste  encore, 
«Ile  exempte  le  richednscHD  de  loi  fonmir  do  travail;  et 
elle  bouleverse  ainsi  à  la  fois  et  lai  monlité  et  l'é 
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d'oD  peuple.  Les  campagnes  anglaises,  au  dire  des  ad- 
ministrateurs du  paupérisme,  aurontpeiDeès'afTraiichir 
des  coDséqneDces  de  rancienue  charité. 

Il  est  prouvé,  et  nom  ne  reviendrons  plus  sur  les  té- 
moignages qui  l'attestent,  que  VaUowance  ousupplàment 
de  salaire  accordé  par  la  charité  paroissiale  était  dépensé 
au  cabaret,  et  que  les  jours  de  distribution  de  secours,  ' 
étaient  des  jours  consacrésàl'ivrognerie.  Lcs[dQg  grands 
ennemis  de  la  nouvelle  loi  des  pauvres  sont  les  détail- 
lants de  bière  et  de  genièvre,  que  la  suppression  des  secours 
en  argent  a  ruinés. 

La  charité  publique,  telle  qs^elle  était  organisée  sons 
la  loi  d'Elisabeth,  exerce  une  influence  sifaneste  sar  la 
moralité  et  sur  la  condition  économique  des  classes  infé- 
rieures, qne  les  meilleurs  esprits  l'ont  regardée  comme 
la  caose  principale  de  l'accroissement  et  de  la  violence  du 
paupérisme.  Dans  tous  les  paj^s  où  existe  la  charité  lé- 
gale, on  est  disposé  k  loi  attribuer  l'existence  des  maux 
qu'elle  prétend  soulager  (1);  on  finit  même  par  seper* 
-suadcr  que  le  meilleur  mojw  de  supprimer  la  misère, 
c'est  de  supprimer  la  diarité,  et  l'on  s'abandonne  forcé- 
ment aus  conséquences  les  plus  désespérantes  dusjstéme 
de  Malthusl  L'Angleterre  en  est  là,  et  la  France,  lepajs 
des  sentiments  généreux,  est  déjii  rédailo  à  payer  tribut 
h  cette  triste  merise  qui  condamne  la  charité.  On  a 
pensé,  en  France,  que  le  seul  moyen  de  diminuer  lenom- 
bre  deaenfantsabandoanésétail  de  diminuer  les  secours 


(1)  Vojaz  De  la  Charili  tégaie,  par  M.  NaviUe. 
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qu'on  leur  Bcoorde,  ou  de  tes  soumettre  à  des  condiliona 
plus  rigoureuses,  cl  nous  avons  va  le  Préfet  de'  la  Seine 
attribuer  la  g^rande  augmenlatîoa  des  admissioDs  aux 
hdpilaux  de  Paris  k  uoe  faible  aumône  accordée  par  un 
jAilaotrope  aux  malades  convalescents. 

Cela  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  :  dans  les 
sociétés  que  ravage  la  misère,  la  cbaritë  est  inutile  et 
même  dangereuse.  La  cbarité  publique  pratiquée  sous 
forme  d'aumâue  est  un  cercle  vicieux,  un  sophisme  mo- 
ral :  ellene  soulage  le  corps  qu'en  avilissant  l'ftme  ;  qui- 
conque» récuses  dons  est  vendu  à  la  misère,  etiln'anra 
^U8  jama1&  le  pouvoir  de  rompre  le  pacte  fatal.  Nous 
parlons  ici  bien  entendu  de  la  charité  accordée  au&  ou- 
vriers adultes,  par'  défaut  de  travail  ou  inauffii^ance  de 
salaire. 

Et  c'est  en  vain  que  l'Angleterre  a  voulu  s'affranchir 
de  cette  sorte  de  charité;  c'est  eu  vain  que  la  société  a 
essaj'é  de  borner  ses  secours  aux  iuêrmes  et  aux  incapa- 
bles; une  nécessité  invincible  l'a  contrainte  de  noarrir 
du  pain  de  l'aumône  des  milliers  de  pauvres  ouvriers 
que  les  crises  industrielles  privaient  de  travail,  ou  que  la 
cherté  des  subsistances  réduisait  à  la  famine.  Ainsi, 
tout  en  reconnaissant  que  la  charité  publique  est  unisible 
et  funeste,  l'Angleterre  est  forcée  de  dépenser  aonaelle- 
ment  des  sommes  énormes  qui  ne  serrent  qu'à  augmen- 
ter la  misère  morale  de  ses  pauvres,  sans  soulager  leur  ' 
laisëre  physique.  La  charité  légale,  avec  toutes  ses  coa- 
séquences  les  [dus  mauvaises,  est  uuenécessité  poartous 
les  paj's  d'industrie;  puisque  les  maîtres  ne  sont  pas  obli- 
gés de  nourrir  leurs  ouvriers  pendant  les  crises  périodi- 
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qucs  OÙ  le  travail  des  ateliers  estsuspendu,  il  faut  bien 
que  les  municipalilés  ou  le  gouvernemeut  se  cbargenl  de 
sauver  les  populations  du  danger  de  mourir  de  faim.  A 
chaque  embarras  commercial,  à  Papprocbe  de  chaque 
hiver,  les  villes  industrielles  sont  condamnées  à  des  au  - 
mônes  forcées,  aaxquclles  la  crainte  a  plu^  de  pari  que  la 
charité. 

Le  soulagement  de  la  misère ,  est  au  dessus  des  forces 
lie  la  charité  privée  comme  de  la  charité  publique  j  el  le 
dévoùmeat  le  plus  généreux,  s'il  ne  sait  que  faire  Pau- 
mûuc,  n'aurajamais  le  pouvoir  de  suspendre  un  moment 
les  progcés.de  lA_mî^e.  C^estuae  verta^  un  devoir,  je 
le  sais;  et  quand  elle  est  pratiquée  avec  discernement, 
cllccrceà  celui  qui  la  fait  des  mérites  !d1îd!s.  Ellercm- 
plit  ici  bas  les  fonctions  de  justice  distributive,  de  provi- 
dence terrestre,  et  c'est  pour  cela  que  la  religion  en  a 
placé  la  récompense  dans  tcscicux. 

Nais,  bien  que  toujours  égalcmentmérîlante,  la  cha- 
rité n*est  pas  toujours  également  efficace.   D'abord,  à 
mesure  que  la  société  s'agrandit  et  se  complique,  la 
classe  pauvre  s'éloigne  de  plus  eu  plus  des  classes  aisées, 
leur  deTÎenl  étrangère. 
des  fabriques  n'a  plus  i 
ploie  :  l'ouvrier  ne  peu 
ne  va  pointa  lui.  Je  m 
se  passer  ainsi,  je  dis 
auxquelles  le  mondées 
se  passent.  Pans  une  s<: 
est  devenu  impossible  I 
d'une  verlu  est  souvc 
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misère.  L'aumâne  est  jetée  au  hasard  dans  aoe  foate  de 
misérables,  et  ce  ne  sont  pas  les  pins  méritants,  mais  les 
plus  adroits  et  les  plus  hardis  qui  la  ramassent.  La  cha- 
rité privée  encourage  et  entretient  la  mendicité  qtû,  dans 
la  société  actuelle,  se  compose  en  plus  grande  pj^tie  de 
la  misère  vicieuse,  hypocrite  et  déhontée.  Exposé  à  de 
perpétuelles  méprises,  l^hommele  plus  disposé  à  ta  bien- 
faisance s'efforce  de  devenir  iodifrërent  aux  souffrances 
humaines,  pour  n'être  plus  trompé.  La  charité  privée 
diminue  avec  la  misère.  Les  pays  où  se  trouvent  le  j>lus 
de  mis^ables  sont  ceux  où  l'on  donne  le  moins. 

La  charité ,  telle  qu'elle  a  été  recommandée  et  prati- 
quée  jusqu'ici,  la  charité  qui  fait  l'aumône,  n'est  plus 
en  accord  avec  l'état  compliqué  des  sociétés  actuelles, 
avec  les  besoins  du  monde  uoureau.  La  vertu  est  éter- 
nelle, mais  ses  formes  varient.  Cfaaqijie  âge  doit  avoir 
ses  vertus,  et  l'aumdne  ne  sufEl  plus  au  nâtre.  L'faospi' 
talilé,  telle  que  l'antiquité  la  pratiquait,  n^esl  plus  possi- 
ble chez  nous;  Jupiter  Hospitalier  n'a  pas  d^  temples 
dans  les  sociétés  modernes.  Pourquoi  une  charité  nou- 
velle ne  succéderait-elle  pas  à  l'ancienne,  devenue  insaf- 
fisaute  et  même  pernicieuse?  Puisque  la  charité  qui  &îl 
l'àunidne  n'est  plus  assez  riche  pour  soulager  la  misère 
de  ce  monde,  n'est-il  pas  temps  de  lui  substituer  la  cha- 
a  misère  et  en  combat  les  causes  ?  Quand 
une  mer  orageuse,  s'eutr'ouvreau  choc 
le  faut  passe  contenter  de  rejeter l'oude 
-j  l'équipage  se  fatiguerait  en  vain,  tes 
toujours  plus  vite  qu'il  ne  pourrait  les 
moyen  de  salut  qui  reste  alors,  c'est  de 
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boucher  les  voies  d'eati  à  mesure  qu'elle  se  déclarent,  et 
desupprimer  àlempsles  causes  qui  entralnentle  vaisseau 
à  l'abîme  :  auitaot  vaudrait  demeurer  inactif  et  atteudre 
passivement  la  mort^  que  de  vouloir  épuiser  l'Océan. 

Espérer  de  remédier  à  la  misère  par  la  charité,  c'est 
tenttf  follement  d'épuiser  l'Océan  :  c'est  travailler  iou- 
tilemeiit  à  rejeter  quelques  g;outtes  d'eau  à  la  mer,  lors- 
qu'elle pénétre  à  flots  dans  l'esquif  entr'ouvert.  Que 
ceux  donc  qui  ne  veulent  pas  périr  tUtaqueal  la  cause 
première  du  danger,  lorsqu'il  en  est  temps  encore,  avec 
intelligence  et  courage,  et  la  société  sera  sauvée  de  l'a- 
bhne! 

La  charité  que  le  Christ  nous  a  enseignée  n'est  pas 
entièrement  consommée  dans  l'aumdne.  Donner  k  ceux 
qui  ont  faim  et  soif,  c'est  accomplir  seulement  la  lettre 
du  précepte,  l'esprit  de  la  loi  va  plus  loin  (  notre  devoir 
est  d'appliquer  notre  intelligence  à  le  comprendre,  notre 
cœur  à  l'accomplir.  Pour  que  les  secours  donnés  soient 
cfBcaceSi  il  faut  que  la  misère  ne  soit  qu'une  exception. 
L'homme  diaritable  soulagera  bien  le  voyageur  malade 
étendu  sur  la  route,  comme  le  Samaritain  de  l'Évan- 
gile; mais  si  tin  peuple  tout  entier  succombait  d'inani- 
tion, comme  le  peuple  d'iTlande^  l'aumOne  sufBrait-elle 
pour  le  relever  de  sa  détresse?  L'ancienne  société  était 
organisée,  Chaque  individu  avait  sa  place  marqua,  soit 
comme  maître,  soit  comme  serviteur,  et  les  maîtres  as- 
suraient le  paîà  de  chaque  jour  à  leurs  serviteurs,  qui 
faisaient  partie  deleur  famille  :  les  faibles  et  les  pauvres 
recevaient  les  moyens  de  vivre  eu  échange  de  leur  li-  ' 
berlé.  Je  ne  veux  pas  dire  que  l'état  so<ùal  antique  ou 
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celui  des  pajrs  de  servage,  comme  la  Russie,  seit  préféra- 
ble au  udtre,  je  veux  tnonlr«r  seulement  qu'an  milieu  de 
sociétés  ainsi  organisées,  la  misère  est  uneesceptlon.  La 
charité  du  Samaritain  de  l'Ëvangile  ne  s'applique  qu'à 
des  cas  peu  nombreux,  faciles  à  soulager.  Lesindividm 
déclassés  par  le  sort,  les  malheureux  sans  famille  ou 
sans  patrie ,  les  étrangers  voj'ageurs  ,  les  affranchis  ou 
les  fugitifs,  réclamaient  seuls  les  secours  de  la  charité  : 
l'aumdnc  et  l'hospitalité  suffisaient  à  cette  misère. 

'Mais  ce  genre  de  charité  était  platât  un  plaisir  qu'an 
devoir,  et  il  u^étaît  g;uère  besoin  que  le  Christ  vint  pro- 
mettre te  ciel  àcenx  qui  la  pratiqueraient.  La  charité  du 
christianisme  n'est  pas  fondée  sur  la  compassion  ;  ce  n'est 
pas  une  vertu  passive  qui  s'éveille  seulement  au  specta- 
cle de»  souffrances  d'autrui  j  c'est  une  vertu  active  dont 
le  principe  est  l'amour.  Impuissante  à  soulager  effecti- 
vemeot  la  misère,  la  charité  chrétienne  unie  à  l'iotclli- 
gcnce  aurait  le  pouvoir  d'en  supprimer  ou  d'en  dimi- 
'  nuer  les  causes.  Ce  but  nouveau  est  le  seul  qui  soit  di- 
gne aujourd'hui  de  ses  efforts.  Que  ses  pieuses  mains 
nese  faUguent  plus  inutilement  à  essuyer  des  larmes, 
mais  qu'elles  travaillent  désormais  à  en  tarir  la  source  ! 
Une  grande  portion  des  sociétés  actuelle  est  atteinte  ou 
menacée  par  la  misère  t  donnons  à  ceux  qui  la  subissent 
les  moyens  de  s'en  affranchir,  sauvons  ceax  qu'elle  me- 
nace, et  nous  aurons  accompli  dans  toute  son  étendue  te 
précepte  de  l'évangile  1  II  ne  suffit  pas  de  connaître  les 
remèdes  de  la  misère,  il  faut  vouloir  les  appliquer  :  c'est 
à  la  charité  qu'jl  appartient  de  briser  notre  égotsmc,  de 
dompler  nos  volontés  rebelles  et  de  rétablir  eults  la  con- 
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corde  entre  nos  intérêts  individuela  et  riolérét  de  la  com- 
iHonautè  toat  entière  ! 


SECTION  n. 

J)a   l'Épargne. 

La  faveur  et  les  cnoiMiragenients  doimés  à  l'épargne 
sont  déjà  le  commencement  et  le  signe  d'une  meilleure 
rbarilé.  Us  attestent  que  les  gouvernements  ontcOmpris 
que  la  réhabilitation  et  le  salut  des  classes  laborieuses 
étaient  pour  eux,  non  seulement  un  devoir,  mais  une  né- 
cessité. L'épargne,  comme  nous  allons  voir,  n'est  pas 
CB  état  de  produire  tous  les  effets  qu'on  s'en  promet  ; 
cependant  elle  conduit  déjà  sur  la  voie  do  salut  dans  la- 
quelle il  est  temps  d'engager  les  nations,  et,  ei  l'on  vent 
Kulement,  l'insuffisance  de  ce  moyen  étant  démontrée, 
rechercher  avec  bonne  foi  des  remèdes  plus  efficaces,  on 
découvrira  assurément  ce  qu'attend  le  monde  avec  tant 
d'impatience:  lesloisde  l'organisation  du  travail,  la  rc- 
constitalion  légitime  de  la  famille  industrielle. 

11  n'est  pas  tiécessaire  de  faire  voir  qu'il  ne  soflit  pas 
de  fournir  aux  classes  pauvres  un  moyen  de  placement 
à  leurs  économies,  mais  qu'il  fitudrait  avant  tout  leur 
donner  ta  faculté  de  faire  des  épargnes.  Nous  avons 
prouvé  suffisamment,  je  pense,  que  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  d'^rgncs,  n'ont  pas  la  pcrasibililé  d'en  faire  : 
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M.  Villermè  nous  a  dit,  ea  [4as  d'aa  endroit  de  son  li- 
Tre,  qne  les  ouTriers  célibataires  étaient  en  état  de  réa- 
liser quelques  économies,  mais  que  les  oavriers  en  fa* 
mille,  loin  de  pouvoir  en  faire,  avaient  grande  peine  k 
élCTOT  leurs  ressources  au  niveau  des  besoins  indispensa- 
bles. La  grande  majorité  des  ouvriers  qui  vivent  des 
travaux  de  l'industrie  est  exclue  du  bieufait  de  l'épar- 
gne par  l'insuffisance  des  salaires  ;  et,  quand  mène  ils 
dépasseraient  de  quelques  deniers  la  somme  des  besoins 
Décessaires  à  Tentretien  des  familles,  un  antre  obstacle , 
l'incertitude  des  salaires,  les  chômages  forcés,  les  capri- 
ces imprévus  de  l'indiutrie,  s'opposeot  [dus  fortement  en- 
core à  l'^rgne;  cet  obstacle  en  tarit  immédiatement  la 
source,  car  il  fait  de  la  prévoyance  nne  vertu  inacces- 
sible au  salarié. 

Mais  l'institution  établie  pour  favoriser  l'épargne  chez 
les  classes  pauvres  répond -elle  comme  elle  lo  devrait  an 
bat  proposé  ?  Cette  question,  bien  que  trés-facïle  à  ré- 
soudre, vaut  la  peine  d'être  examinée. 

Les  caisses  d'épargne  ont  pour  patron  l'un  des  philm- 
tropes  les  plus  éminents  de  la  4n  du  dernier  siècle, 
rbomme  qoi  a  le  pins  couMbué  par  ses  prédications  et 
par  ses  efforts  à  l'affranchissement  des  noirs  ^daves  : 
c'est  k  Willberfbrce  qu'appartient  ta  première  idée  des 
caisses  d'^rgne.  La  réalisation,  comme  toujours,  ne 
vint  qu'assez  long-temps  après,  en  ISIO.  Vingt  ans 
après  environ,  le  20  novembre  1829,  on  comptait  en 
Angleterre  371,  caisses  d'éparglie  (^savtng'a  baKki),  32 
dans  le  pays  de  Galles,  63eD  Irlande.  Le  nombre  des  dé- 
posants s'élevait  pour  l'Angleterre  à  356,287  ,  plos. 
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5,55ft  livrets  apptrtenant  aux  BociAtés  amicales  et  ant 
iostitutioùscbaritables}  lesdéposaotsaudessoas  de  20l.  st. 
étaient  au  nomlwe  de  179,989,  la  mojenne  de  chaque 
dép6t  de  35  1.  17  8.  8  d.  La  sOTume  des  dépôts  était  de 
12,984>,591 1.  st.  9  sh.  3  d.  1/3.  Dans  le  comté  de  Gal- 
les, 15,936 déposants,  16,174  livrets,  le  montant  des 
sommes  déposées  élait  de  537,4601.  9  s.  3  d.  3/4.  En 
Irlande,  31,530  déposants,  3,919  livrets;  montant  des 
scHumes  912,8681.  16  s.  2  d.  1/4;  moyenne  des  dépôts 
individuels,  281.  12  s.  Total  des  sommes  déposées  par 
rAngleterre,  le  paysdeGallesetrirlande,  14,434,9211. 
4  s.  9  d.  1/2  (1).  Ainsi ,  sur  ce  total  équivalant  à 
364,  481 ,760  fr.,  l'Irlande,  avec  une  population  qai  est 
presque  la  moitié  de  crfle  de  l'Angleterre ,  n'avait  réa- 
lisé qae  23  millions  d'épargne!  Ceci  est  un  trait  de  pluï 
pour  caractériser  la  dîffêreoce  entre  les  deux  Iles. 

As  20  mars  1837,  on  comptait  408  caisses  d'épargne 
dans  la  Grande-Breti^oe ,  398  en  Angleterre ,  9  eo 
Ecosse,  23dansle  pa}>s  de  Galles  et  78  en  Irlaodb.  En 
Angleterre,  534,353  déposants;  10,147  tivrelsapparle- 
nant  aux  sociétés  amicales  oh  à  des  instittriions  cbarita' 
Mes  ;  moyenne  des  dépAts  pour  les  individus,  30  I.st-, 
pourlessociètésamicales,  137  1.  st.,  pour  les  institutions 
dé  secours,  58  1.  st.>  nombre  des  dépositaires  au  dessous 
de^l.  st.,286,888i  total  des  dépdts,17,178,0411.  st. 
EuËcossCj  13,352  déposants,  13,553  livrets,  tcrtal 
des  dépôts,  160,902 1.  st.  Dans  le  pays  de  Galles,  13,963 


(1)  Voyez  Hùtory'fif  snving's  bankt. by  JobnTidd  Pratt 
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UvreU,  dépôts,  tSS,646  1.  st.  En  (rUnâe,63,2»Sd<^ 
Bants,  64,10t  livroU(  558  inslitafons  clwritilbles ,  S4>5 
sociétés  amicales);  montant  desdép6ts,  1,829,226  I.  si; 
moyenne  des  dépôts  individuels,  il8l.  st.  Tolalposrta 
Grande-Bretagne,  636,066  lirrets;  sommes  déposées, 
19,624,0151.  Bt.SarceltesonûnedeploB  de  495  niiaiions, 
lejHTésentâat  les  épargnes  des  trois  rojanmes ,  l'Irlande 
possède  à  peine  80  millions  ! 

La  crise  iadnstrielle  de  1837  se  reflète  d'ane  façon 
curieuse  dans  les  chiffres  des  caisses  d'épargne  de  l'An- 
gleterre ;  le  nombre  des  déposants ,  qui  avait  été  de 
50,933  en  1836 ,  ne  fiit  plus  que  de  38,107  en  1 837, 
l'année  de  la  crise  (1). 

Les  caisses  d'épargne  de  l'Angleterre  ont  sur  celleg 
de  France  dq  avantage  immense  dont  on  devrait  bien 
faire  profiter  les  iudividos  qui  sont  «n  état  de  réaliser 
qnelqaes  éconMoiesdans  notre  pa^s.  Lescaisses  d'épargne 
oe  reçoivent  pas  seulement  des  dépôts  d'argent,  en  assu- 
rant «n  inlàcit  au  dépositaire  (2);  elles  accordent  encore 
la  facilité  d'acheter,  an  moyen  d'un  versement  fait 
soit  tout  d'une  fois.,  soit  par  semaine,  par  mois  ou  par 
an,  i1d«  annoilé  qui  commence  à  l'àfe  fixé  par  l'ac- 


(1)  Voyez  Ompanion  ta  the  brttùh  almanach,  year 
1839,  p.  130. 

(2)  A  partir  du  20  novembre  1828 ,  l'intérêt  accordé 
aux  déposants ,  qui  avait  été  jusque  là  de  3  3/4  p.  0/0, 
a  été  réduit  à  3  3/8  p.  0/0.  Voyez  Act  of  9  Gtorget  iv , 
C.  95. 
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^uérear ,  et  pour  an  oOmbrc  d'années  délerminé  (l). 
Une  pareille  instilution  est  beaucoup  plus  bienfaisante 
que  la  caisse  d'épargne  toute  sinij^e,  telle  qu'dlc  est 
chez  nous.  Elle  prépare  réellement  à  «eux  qnisonten 
état  d'en  profil»  un  petit  revenu  pour  leurs  Tieux 
jours,  une  véritable  retraite.  La  perspectire  d'une  an- 
nuité (2)  de  âOO  f.(20 1.  Bt.)est  un  stimulantàrécoDomie 
bien  autrement  énergique  qqe  les  3  fr.  75  pour  cent 
offerts  par  nos  caisses  d'épargne.  Les  annuités  accor- 
.  déesetgarantiesparl'Ëtataux  individus prérojants sont 
un  véritable  enconragement  au  travail,  un  acte  deprovi- 
dence  sociale.  Sî  le  grand  nombre  des  travailleurs  pou- 
vait j  atteindre ,  l'industrie  ne  serait  plus  pour  les  ou- 
vriers qu'elle  emploie  un  maître^  iusoudant  et  sans 
pitié  ;  la  population  laborieuse ,  comme  les  marins  et  les 
soldats,  «irait  au  moins ,  an  bout  de  sa  pénible  carrière. 


{i)Actof3  William  iv,  c.  14. 

(2)  L'annuité  est  mise  sur  la  tête  de  la  personne  choi- 
sie par  l'acquéreur.  —  L'âge  de  l'individu  sur  la  tête 
duquel  est  déposée  l'annuité  ne  doit  pas  être  au  dessous 
de  15  ans.  Les  annuités  ne  sont  pas  accordées  au  dessus 
de  20  I.  par  an,  ni  au-dessous  de  4  I.  Elles  sont  payables 
par  semestre,  après  la  mort  de  la  personne  sur  la  léte  de 
laquelle  l'annuité  est  placée  ;  ceux  qui  j  ont  droitou leurs 
héritiers  rcecvront  le  quart  de  l'annuité.  Elle  n'est  pas 
transférable,  excepté  le  cas  de  banqueroute.  Si  l'acqué- 
reur estiDcapable  de  coolinuer  le  paiement,  il  recevra,  en 
avertissant  trois  mois  d'avance,  le  montant  de  ses  dépôts, 
mais  sans  intérêts. 
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Fespoir  d'nne retraite.  Mais,  hélas!  cette  anmilé  de 
20 1.  st.  n*est  guète  accessible  qn'an  domesliqae  on  à 
l'employé:  le  simple  salarié  n'a  pasplas  l'espoir  d'y  at- 
teindre t|He  de  devenir  chef  d'indastrie.  Quoi  qu'il  es 
soit,  celte  institution  [Voduit  de  bons  eflets  m  Angle- 
terre ;  on  lui  reproche  seulement  d'être  trop  enérense  à 
l'État,  parce  que  les  tables  sont  calculées  snr  nne  mor- 
talité trop  rapide.  Certains  calculateurs  voient  unecaoM 
de  ruine  pour  les  finances  de  l'Angleterre  dans  cette 
inexactitude  des  tables,  qui  favorisent  un  .peu  trop  les 
acquéreurs  d'annuités.  Nous  ne  trouvons  pas  !à  an  bien 
grand  inconvénient  j  quand  le  gouvernement  mettrait 
un  peu  da  sien  pour  rétablir  l'équilibre  en  faveur  des 
classes  pauvres,  il  ne  ferait  en  cela  qu'un  aete  de  justice: 
il  ne  leur  rendra  jamais  en  bienfaits  l'équivalent  de 
ce  qu'il  prélève  sur  elles  par  les  (axes  de  cousomma- 
tion. 

En  France,  nous  comptions,  à  la  fin  de  1838 ,  270 
caisses  d'épargne  pour  une  population  plus  nombreuse 
d'un  tiers  que  celle  delà  Grande-Bretagne.  Le  nombre 
deslivrets,  qui  était  de  1 2  l,oe5au  premier  janvier  1838, 
s'élevait  au  31  décembre  de  la  même  année  à  163,196. 
Seulement  4-98  sociétés  de  secours  mutuels  ont  versé 
aux  caisses  d'épargne  le  moulant  de  leurs  souscriptious. 
En  Angleterre,  àla  même  époque ,  les  sociétés  amicales 
(/nen<%«>«>(i»)posBédaient5>187 livrets!  Au  31  déceut- 
bre  1838,  le  solde  total  des  caissead'épargne  n''était  quede 
144,9C4,757  fr.  26  c. ,  le  tiers  environ  des  épargaea 
de  l'Angleterre.  La  moyennedes  dépAls,  qui  est  de  7S0  ft. 
eu  Angleterre,  n'est  que  de  500  fr.  enFrance;  eeUedct 
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sommes  versées  par  les  sociétés  de  secours,  qoi  surpasse 
3,000  fr.  en  Angleterre,  ne  s'élève  chez  noos  qa'à 
883  fr.  (1) 

A  Paris,  la  caisse  d'épargne  devait  aux  déposants,  le 
31  décembre  1839,  la  somme  de  69,357,276  fr.  29  c. 
Elle  avait  reçQ  32,245,314  fr.  44  c.  et  remboursé 
36,139,151  fr.  £6  c.  La  moyeDoe  du  montant  de  cha- 
que livret  est  de  619  fr.  Ceschiffres,  dit  le  rappwt, 
diffèrent  peu  de  ceux  des  années  précédentes  (2).  L'aug- 
meotation  des  frais  d'administration  de  cette  caisse  ayant 
épuisé  toutes  ses  ressources ,  elle  a  été  obligée  d'exer- 
cer snr  les  intérêts  des  sommes  déposées  une  retenue  do 
on  quart  pour  cent.  Depuis  huit  ans,  il  ;  a  en  200,000 
livrets  délivrés  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et  sur  ce 
nombre  80,000  ont  été  remboursés. 

La  statistique  de  la  population  qui  profile  des  caisses 
d'épargne  est  à  pen  près  la  même  en  France  et  en 
Angleterre.  Les  professions  diverses  et  les  domestiques 
se  partagent  le  plus  grand  nombre  des  livrets  et  la  plus 
forte  part  des  sommes  défiosées.  Sur  81,714,759  fr. 
95c.desoldesan31  décembre  1838, 19,866,559  f.  92c. 
senlement  appartiennent  aux  individus  dassés  sops  la 
dénomination  d'ouvriers  et  42,778  lîvreis  sur  163,196 
leur  ont  été  délivrés.  Les  domestiqnescomptent38,576 


(1)  Raifort  du  ministre  de  l'agricidlure  et  du  comment 
tvr  Us  caiiset  d'hargne. 

(2)  Rapport  et  cofnple-rendu  det  opérations  de  la  caisse 
iPipargne  de  Paris.  Présentés  le  4  jnin  1840. 
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Hvrets  et  17,270,935  fr.  13  c.  de  soldée  ;  les  profes 
diverses,  36,25»  livrets  et  25,752,601  fr.  il  c.  de  sol- 
des. Les  employés ,  militaires  et  marins ,  se  partagent  le 
reste  des  soldes  ;  les  so(»étée  de  secours  mutaeli  n'y 
sont  portée»  que  poar  439,757  fr.  82  c. 

A.  Paris,  ville  privilégiée  pour  les  ouvriers,  poisqoe 
la  ^ande  majorité  des  travailleurs  se  compose  de  gêna 
de  métier  et  non  pas  de  journaliers  de  fatHÎque,  et  qne 
presque  toutes  les  industries  sont  exercées  en  Emilie,  i 
Paris,  où  les  ouvriers  proprement  dits  doivent  faire  be«D- 
coup  plus  d'économies,  la  proportion  de  ceux  qui  pro- 
fitent de  la  caisse  d'épargne  est  à  peu  près  la  même  que 
pour  tonte  la  France.  On  a  calculé  qae,  sur  20,802  dé- 
posants nouveaux,  il  7  avait  8,623  ouvriers,  4',S46  do- 
mestiques, 4,793  professions  diverses,  1,521  employés, 
1,007  militaires;  les  ouvriers  fffoprement  dits  ne  re- 
prése«tent  pas  la  moitié  des  déposants  A  la  caisse  d'^iar- 
gne  de  Paris  (1). 

Au  31  décembre  1839,  les  caisses  d'épargne  de  la 
France  étaient  créancières  de  la  caisse  des  dépdts  et 
consignations,  pour  une  somme  de  167,474,629  f.  75c. 
II  est  facile  de  se  oonvaincre  que  les  ouvriers  de  Pin- 
dustrie  ne  sont  gaète  en  état  de  verser  des  économies 
ans  caisses  d'épargne  ;  la  caisse  d^épargae  de  la  vâle  de 
Versailles,  Tune  des  moins  industrieuses  de  France,  a 


(1)  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  été  onverto  le  15  no- 
vembre 1818.  Depuis  rette  époque  jusqu'au  31  décembre 

1839,  elle  a  reçn  215,518,473  i.  OSc. 
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versé  à  la  ctisse  des  dépMs  et  consignalktos  une  somme 
^ansâ  rwrte  que  les  Villes  de  Bouea  et  de  Lyon.  La  caisse 
deVersailleseStportéepoar3,:(ia,935f.,cdledeRoiieD 
poar  3,797,877  f.,  U  TiUe  de  L}'on  pour  3,766,441  f., 
AmieDspour  3,013,596  f.,  Bheims  pour  748,897  f. 
Ces  chères  en  disent  assez,  je  pense,  et  il  n'est  pas  be- 
soin de  tes  ccHomenter. 

Les  sommes  versées  aux  caises  d'épargne,  en  An- 
gleterre comme  en  France,  ne  doivent  d<Hic  être  consi- 
dérées que  comme  des  réserve»  poor  la  consommation. 
Les  deux  tiers  des  dëpdts  sont  ordinairement  retiras 
dans  la  même  année,  et  fréquemment  les  rembourse- 
ments balaoccnt  et  même  surpassent  les  dépôts.  D^ois 
que  la  France  est  afptée  par  des  bruits  de  guerre,  tes 
demandés  de  remboursement  surpassent  de  beancoup  le 
total  des  sommes  versées. 

Arec  les  dispositions  tes  plus  favorables  pour  les 
causes  d'épargne^  il  est  impossible  de  voir  dans  ces  in- 
stitutions des  moyens  efficaces  de  prévenir  ou  même  de 
soulager  la  miBére.  Les  hommes  qui  exagèrent  leur  ac- 
tion bienfaisante  se  font  fflusion  à  eax-mémes,  et  abu- 
sent dangereusement  l'opinion  publique  :  si  l'on  regarde 
les  caisses  d'épargne  comme  un  remède  suffisant  pour 
guérir  les  classes  laborieuses  de  la  misère,  on  se  croira 
dispensé  de  trouver  mieux ,'  et  l'on  refusera  même 
d'ëcontcr  ceux  qui  rédantcnt  davantage. 

Les  caisses  d'épargne  n'améliorent  en  rtcn  ta  condi- 
tion économique  des  classes  laborieuses,  car  elles  n'agis- 
sent pas  sur  les  causes  directes  de  la  misère  :  le  seul  bien 
qu'^es  produisent,  c'est  de  donner  à  un  certain  nombre 
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d'individus  l'habitude  de  l'épargne;  mais  les  avantages 
qu'elles  offrent  ne  sont  pas  assez  grands,  et  sortont  ik- 
ne  s'étendent  pas  assez  loin  dans  l'avenir,  pour  ens^gnet 
la  prévoyance  au  peuple  :  le  système  des  annuités  com- 
biné avec  les  caisses  d'épargne,  comme  en  Angleterre, 
compléterait  avanlagensement  cette  iiistitati<Hi  trop 
vantée,  selon  nous,  et  qui  ne  sera,  nous  l'espéronq, 
qu'un  essai  provisoire  en  attendant  mieux. 

La  plus  grande  objection  à  ceux  qui  voient  dans  les 
caisses  d'épargne  un  aicyea  capable  de  soulager  et 
même  de  réprimer  la  misère,  c'est  que  les  sommes  ver- 
sées dans  c^  établissements  sont  forcément  destinées  à 
la  consommation  ou  à  un  autre  usage  qui  ne  profite  ni  à 
la  société,  ni  à  la  classe  laborieuse.  Les  caisses  d'épargne 
'  se  sont  pas  un  placement  mais  un  dépAt  provisoire  : 
elles  ne  fournissent  pas  le  moyen  de  capitaliser  les  éco- 
nomies de  l'ouvrier  et  de  les  convertir  en  instrnmeDt 
d'indépendance  par  le  travail,  c'est-à-dire,  eu  instru- 
ment de  production.  Sans  doute  il  est  bon  de  fournir  k 
l'ouvrier  Le  moyen  de  mettrede  cdté  quelques  économies 
pour  subvenir  à  la  consommation  pendant  les  mauvais 
jours,  mais  cela  sufBt~il?  Ne  doit-on  pas  regretter  que 
les  écontHuies  du  pauvre  augmentent  le  cbiffre  des  capi- 
taux improductifs,  comme  ceux  que  Ifes  emprunts  ont 
engouffrés  dans  les  fonds  publics?  Ce  genre  d'^rgne 
pourra  soulager  ^nomentanèment  la  détresse  dequdques 
ouvri^ï,  et  leur  servir  comme  de  viatique  pour  traver- 
ser les  jours  de  crise  j  mais  est-ce  là  tout  ce  que  l'on  doit 
désirer  pour  eux  ?  '- 

Il  n'y  a  qu'un  seul  genre  d'épargne  qui  cootriboe 
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réellcmen(  k  l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres  : 
c'est  celoi  qui  leur  fournit  les  moyens  d'acheter,  avec  le 
produit  de  leur  travail,  une  petite  pari  de  capital  pro- 
ductif. L'es  paysans  asseï!  heureux  pour  faire  des  écono- 
mies ne  les  portent  pas  aux  caisses  d'épargne  j  ils  ont  un 
placement  meilleur,  qui  capitalise  ces  précieuses  écouo- 
mics,  les  fixe  ii  jamais,  et  les  convertit  en  moyen  d'in- 
dépendance et  de  bien-être.  Un  homme  qui  achète  une 
parccllcdetcrredo  la  valeur  de  ceatécus^  a  fait  an  pla- 
cement plus  avantageux  poorlui  et  pour  laclasseà  laquelle 
il  appartient,  que  le  domestique  qui  a  déposé  2,000 
francs  à  la  caisse  d'épargne.  Le  paysan  est  devenu  ac- 
tionnaire dans  la  grande  industrie  nourriciers  des  na- 
tions; il  a  reconquis  au  travail  un  petit  fragment  do 
sd,  tandis  que  celai  qui  a  déposé  deux  mille  francs  à  la 
caisse  d'épargne,  s'est  procoré  seulement  le  moyen  de 
eonsommer  an  petit  capital.  On  ne  pfétendra  pas  sans 
doute  que  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  peuvent  servir 
à  l'ouvrier  pour  devenir  travailleur  indépendant,  le 
seni  genre  d'£tablissemeut  qae  favorisent  les  caisses 
d'^rgne,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  genre 
d'établissement  funeste  à  la  tbis  aux  individus  qui  l'am- 
bitionnent et  à  la  communauté.  Les  économies  des  caisses 
d'épargne  rie  permettant  pas  h  l'ouvrier  de  devenir 
propriétaire  parceHairo  du  capital  industriel,  elles  l'exci- 
tent à  quitter  le  rang  du  travail  productif,  pour  entrer 
dans  l'armée  parasite  et  encombrée  des  vendeurs,  dé- 
taillants et  boutiquiers. 

Nous  avons  vu  que  les  caissesd'épargne  de  la  Grande- 
Bretagne  possèdent  maintenant  un  capital  de  500  mîl- 
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lions,  accumulé  par  les  économies  des  doloesliqucs  ef 
des  ouvriers,  ou  miens  des  artisans  assez  heureux  pour 
faire  des  épargnes;  cette  accamulation,  déjà  assez  impor- 
tante, ne  profite  autant  dire  à  personne^  elle  n'assorc 
aux  dépotants  qu'un  chétif  intérêt  de  3  3/8  pour  cent, 
beaucoup  moins  que  le  profit  de  l'industrie  la  moins 
prospère,  et  de  plus  elle  est  pour  te  gouvernement  dépo- 
sitaire mi  embarras  et  une  charge.  Qu'il  en  serait  bien 
différemment  si,  au  lieu  d'être  stérilement  enfoui  dans 
des  banques,  ce  capital  était  fixé  sur  le  sol  ou  aclive- 
meotengagé  dans  une  industrie  quelconque?  Supposons 
que  ces  500  millions  aient  retiré  qudques  fragments  de 
la  (erre  d'Irlande  des  mains  wsives  qui  eu  épuisent  la 
fécondité  à  leur  profit  ;  supposons  que  ces  500  million»  - 
aient  pajé  aux  possesseurs  des  insiramentsdn  travail  là 
rançon  de  cinq  mille  serfs  ou  prolétaires,  et  comparons 
ou  pareil  bionEait  avec  celui  que  les  caisses  d'épargne 
accordent  à  leur  dienl^e!  Dans  le  cas  de  notre  supposi- 
tion, te  capital  économisé  devient  instrument  d'indépen- 
dance et  de  production,  rançon  de  servitude^  dans  le  se- 
cond, ^mple  moyen  de  consommation.  Dans  le  premier 
cas,  l'épargne  est  placée  au  profit  du  travail ,  elle  aug- 
mente rédlemeot  la  richesw  de  la  classedes  travailleurs, 
dans  le  second,  au  contraire,  ^e  ne  leur  est  remise  qne 
pour  sortir  aussitôt  de  leurs  mains  par  la  consomma- 
tion. 

L'épar^e  pour  être  efficace,  pour  dîminuOT  le  do- 
maine de  la  misère,  doit  être  convertie  en  mojea  de 
rédemption.  Or,  les  caisses  d'épargne  produisent-elles 
uo  pareil  effet?  non  assurément  ;  donc  les  caisses  d'épar- 
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giie  ne  peuvent  être  qu'une  attéDaatioo  partielle  et  pro- 
visoire aux  soufirances  que  la  misère  inflige  aux  classes 
pauvres,  mais  en  aucune  façon  on  remède  eEScace  (1). 
Nous  ne  nuigeons  pas  les  monts  de  piété  parmi  les 
institutions  de  bienfaisance  :  ce  sont  simplement  des 
boutiques  d'usure  qui  ont  sur  les  préteurs  sur  gage  d^ An- 
gleterre (pawn-brekersj,  l'avantage  d'fitresous  la  surveil- 
lance de  l'autorité,  et  de  dépouiHer  légalemait  les  clas- 
ses pauvres.  Les  monts  de  piété,  celui  de  Paris  par 
exemple,  font  d'excelleoles  affeires  avec  la  pauvreté,  à 
laquelle  ils  prêtent  âe  l'aident  sur  gages,  «u  taux  de  9 

.  pour  cent!  Les  objets  sont  toujours  taxés  au  dessous  de 
leur  valeur ,  un  tiers  eoTiron .  Le  mont  de  piété  de  Paris 

.  prête  une  vingtaine  de  naillions  par  an,  sur  lesquels  il 
retient  pour  intérêts  5  3/4  p.  o/O,  pour  sept  mois  et  vingt 
jours,  c'est-à-dire  9  p.  O/O.  G'egten  quelque  façôa  comme 
l'aamâne  que  les  Torys  anglais,  propriétaires  du  sol, 
agccH^ent  si  volontiers  à  la  population  agricole' pressée 
autour  de  leurs  fermes  :  unecharité  très-profitable  à  ceux 
qui  la  font. 


{l)  M.  de  Lafarelle,  dans  son  livre  du  progrii  social 
aupro^t  des  elassa  non  indigentes ,  propose  d'acbeter  la 
rente  avec  les  économies  des  classes  pauvres  ;  sans  doute 
convertir  les  pauvres  en  rentiers  serait  un  moyen  très- 
ingénieux  de  uipiH'imer  la  misère. 
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autre,  le  besoin  de  l'oi^aBisftlion  :  pendant  que  les  prin- 
dpes  économiques  traraïllenl  à  isoler  de  pins  en  plus 
les  individus  et  les  classes,  il  s'opèredass  les  mœurs  on  ' 
mourement  opposé,  et  les  hc^unes,  efîrayés  de  l'isole- 
ment qui  les  menace,  se  resserrent  les  uns  contre  tes  au- 
tres en  petits  groupes  et  se  réfugient  dans  les  clubs.  De- 
puis le  Lord  pair  du  royaume,  jusqa^an  plus  pauvre 
journalier,  il  n'y  a  pas  un  seul  individu  qui  ne  soit  eu- 
rdlé  dans  quelque  dob,  qui  ue  parUcipe  au^  avantages 
de  quelque  petite.  assocÏRtion. 

Dans  cfl  pays,  la  loi  qui  laisse  faire  beaucoup  de  mal 
laisse  faire  aussi  un  peu  de  bien  ;  elle  permet  ans  indi- 
vidus de  se  réunir  en  sociétés  de  secours  el  autres,  et  ne 
met  point  cette  tolérance  à  des  conditions  difficiles. 
Les  sociétés  de  secours  mutuel  ont  leur  charte  votée  en 
parlement;  la  loi  les  reconnaît  et  les  protège  (i).  Des 
actes  parlementaires  accordent  à  tous  les  individus  qui 
veulent  profiter  de  ce  bienfait  le  droit  de  se  former  en 


(1)  Voyez  l'acte  de  la  lO"  année  du  règne  de  Georget  IV, 
c.  56,  postérieurement  amendé  par  un  acte  de  la^'  année, 
de  William  iv,  c.  iO.  Ces  deux  actes  parlementaires  ren- 
ferment toute  la  législation  des /riew^fy  tocietiea. 

Le  droit  d'association  est  un  de  ceux  qui  ont  été  re- 
couQus  par  toutes  les  législations  intelligentes  et  c'est  par 
son  application  que  les  peuples  ont  fait  les  plus  grandes 
choses.Ct!  droit  était  consacré  par  la  loi  des  Douze  Tables. 

Soaales.  legem.  quant, volent,  dttm.  ne.quid.  ex.publkà. 
lege.  comwipant.  tibi.feruntù.  Gains,  l.  iv,  ad  legem  Duo- 
decim  JoWarum. 
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société,  ea  aussi  grand  nombre  qu'il  leur  fkk ,  ntoyes- 
uaat  qu'Us  se  co&fbrment  à  quelques  couditioas  Irte- 
faciles  à  ten^lir.  Les  statuts  des  sociétés  doivent  être 
certifiés  et  af^rouvés  par  un  bomme  do  l<û  désigné  par 
le  gouTerneoient.  (M.  Tidd  Pratt,  harrùUrat  imt,  est 
chargé  pour  rAngleterre  de  cette  importante  fonction.  ) 
Si  l'examinateur  officiel  rejette  les  statuts ,  la  société  a 
le  droit  de  les  soumettre  aux  assises  trimestrielles  qui 
décident  eu  dernier  ressOTt  les  points  contestés.  Les  ta- 
bles d'après  lesquelles  sont  calculées  les  mises  et  les  ré- 
partitions de  secours  doivent  être  ap^ouvées  par 
un  juge  de  paix,  chargé  de  veiller  à  ce  qne  ces  tabtes 
ne  portait  point  de  préjudice  aus  intéressés.  Les  sociétés 
de  secoors  une  fois  instituées  ne  peuvent  être  dissoutes 
qne  par  la  volonté  des  cinq  sixièmes  de  leurs  membres 
réouis  en  assemblée.  Le»  intérêts  de  l'association  sont 
réglés  dans  des  meetiaga  qui  ont  ordinairement  lieu  tons 
les  MIS. 

L'esprit  d'association  est  beauconp  moins  répandu  en 
France,  et,  il  faut  l'avouer,  le  gouvememeni,  loin  de 
le  favoriser,  le  tient  à  l'état  desus[Hcion.  Les  sociétés  de 
secours  mutuel,  fort  peo  nombreuses  chez  nous,  ne 
sont  point  réglées  par  des  lois ,  elles  rdêvent  exclusive- 
ment delà  juridiction  de  la  police,  qniles  autorise  et  les 
défend ,  mais  ne  les  protège  point.  Les  associations  d'ou- 
vriers n'ont  aucun  rapport  avec  le  gouvernement  :  il  j 
a  des  lois  contre  l'abus  de  l'association ,  il  n'j  en  a  point 
pour  en  protéger  et  en  régler  l'usage  légitime. 

Les  ouvriers  de  certains  corps  de  métiers  sont  encore 
enrêlés  dans  les  associations  exclusives  et  barbares  du 
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moyen-Age.  Les  sociétés  de  cotupagoonnage,  organisées 
sor  le  piincipe  de  l'exclnsioa  e(  de  la  guerre,  eosan- 
g^ntent  soarait  nos  cités  de  leurs  rues  barbares,  et 
le  principe  de  Tanion ,  mal  appliqué  par  des  ouvriers 
ignorants,  devient  chei  nous  une  caase  fréquente  de  dé- 
sordre (l).  Les  principes  de  ces  petites  associations  sont 
excellents,  ce  sont  les  principes  de  la  fraternité  et  du  de- 
voir j  mais  l'application  en  étant  bornée  aux  ouvriers 
d'un  seul  métier^  le  compagnonnage  ressemble  à  ces  pe- 
tites républiques  de  l'antiquité  qui  bornaient  le  règne  de 
la  justice  à  leur  territoire,  et  se  conduisaient  envers  les 
étrangers  conuoe  «ivers  des  ennemis. 

Les  sociétés  de  secours  mutuel,  établies  à  l'iaiage  des 
friendhj  societie»,  n'ont  que  trés-peu  d'influence  sur  la 
condition  des  ouvriers  da&s  notre  pays,  comme  le  pron- 
'  vent  les  chiffres  que  nous  «vous  empruntés  À  la  statis- 
tique des  caisses  d'épargne.  La  pins  curieuse  et  la  plus 
florissante  des  associations  d'ouvriers  parait  être  cdie 
de  Grenoble,  portant  le  titre  de  Société  de  bienfaisance 
mutuelle;  et  dont  la  fondation  remonte  à  1803  (2).  Elle 
admet  dans  son  sein  presque  tous  les  corps  de  métiers, 
à  des  conditions  ditîérentes  suivant  les  chances  de  ma- 
ladie que  présentent  les  professi<His.  Les  membres  de 
cette  société  doivent  être  choisis  snr  présentation  et 
admis  à  l'unanimité.  Les  affairas  eo  sont  réglées  par  o» 


(1)  Voyez  Livre  du  compagnonnage. 

(2)  Voyez  une  broehuK  de  M.  Cerlberr  sur  les  So- 
âétéi  de  bien/aiianee  mutuelle  de  Grutoble.  1836. 
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conseil  iFadmiaistration  électif ,  et  le  titre  d'ageot  de  la 
société  est  ambitioDoé  comme  un  gran^  honaeur.  Od 
cite  à  Grenoble  des  ourriers  qni  se  sont  distingués  dans 
les  fonctions  de  commissaire  général,  an  point  d'attirer 
sur  eux  l'attention  publique  et  de  conquérir  Testime  de 
la  cité. 

Les  rapports  de  la  société  phîlantropique  de  Paris 
noosfontconnaUrerexîstencede  229  sociétés  (1837);  sur 
ce  nombre  55  sociétés  étaient  en  dissolution  et  n'avaient 
pas  donné  signe  de  vie  depuis  1829.  Les  174  encore 
existantes  ne  réunissaient  pas  pins  de  12,072as3ocïés. 
Comme  celles  d'Angleterre,  ces  sociétés  mutoelles  d'ou- 
vriers promettent  à  leurs  membres,  en  échange  d^une 
cotisation  de  1  f.  à  2  f .  par  mois,  des  secours  pendant 
les  maladies,  quelques-unes  accordent  niéme  des  pen- 
sions de  300  f.  par  an  à  l'ftge  de  60  ou  70 ans,  à  ceux 
qui  comptent  vingt  années  de  colisatiooj  mais  bien  peu 
durent  assez  pour  remplir  les  engagements  pris  eavers 
tcitrs  membres;  le  [rfus  grand  nombre  se  dissout  apr^ 
quelques  années  d'existence.  Le  nombre  des  sociétaires 
est  rarement  assez  élevé  pour  assurer  la  durée  de  la  so- 
ciété ;  il  ne  s'élève  guère  an  dessus  de  i  00,  n  'atteint  pas 
même  ordinairement  50 ,  et  se  lient  en  moyenne  entre 
30  et  40  '.  ce  n'est  plus  alors  une  association,  c'est  une 
camaraderie  qui  se  dissout  etle-méme  au  bout  de  quel- 
ques mms. 

Les  sociétés  de  ce  genre  portent  toutes  en  elles-mêmes 
une  cause  énergique  de  ruine ,  et  il  faut  que  le  nombre 
des  membres,  qui  la  composent  soit  élevé  et  prud«B- 
ment  choisi  pour  qu'elles  puissent  y  résister.  Rien  de 
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{dos  incerUin  et  de  moins  coaaa  encore  qae  les  dian< 
ces  de  la  vie  suÎTaot  les  àgcs,le8profe8si(M)set  les  sexes.  Il 
Faudrait  nne  multitude  d'ohserratioos,  faites  avec  smn  par 
les  gonvenieiaents,  seuls  capables  de  les  recueillir,  avant 
de  dresser  les  tables  d'apcès  lesquelles  doivent  se  calculer 
les  mises  el  les  reparutions  (1).  On  peut  dire  que  les  so- 
ciétés de  secours  mntael  se  détruisent  elles-mêmes;  ac- 
cordant les  mêmes  avantages  à  des  individus  d'Ages  dif- 
férents, elles  sont  bientôt  écrasées  par  la  somme  des 
secours  qui  dépassent  leurs  recettes.  La  plupart  d'en- 
tr'elles  se  dissolvent  après  qa^ques  années  ,  souvent 
après  quelques  mois  d'existence,  parce  que  l'épuisement 
de  leurs  fonds  ne  leur  permet  pas  de  remplir  le  bat  de 
leur  institution. 

Mais,  quand  même  les  associations  d'ouvriers  n'au- 
raient pas  cet  inconvéï^ent,  quand  même  elles  seraient 
aussi  parfaites  qa'oo  peut  le  soubaiter,  elles  n'auraient 
jamais  ua  pouvoir  assez  grand  pour  arrêter  on  diminuer 
l'action  des  caus^  de  la  misère  :  sans  doute  il  est  bon 
d'établir  entre  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  une 
solidarité  mutuelle,  mais  cela  ne  suffit  pas  encore  :  la 
réunion  des  ouvriers  dans  les  mêmes  confréries,  loin  de 
rétablir  l'harmonie  et  le  bien-être  dans  ta  famille  in- 
dustrielle ,  ne  fait  an  contraire  qne  fournir  à  la  ga^re 
sociale  de  nouvelles  forces.  Si  l'organisation  industridile 
so  borne  à  rassembler  les  ouvriers  dans  on  intérêt  com- 


(1)  Voyei  First  anaual  report  of  theregUtrmr  gmeral, 
a.  15. 
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mnn ,  on  les  placera  aimi  en  opposition  directe  avec  le 
reste  de  la  soâété,  qui  se  trouvera  séparée  ea  deax 
camps  ennenâs.  En  Angleterre,  oe  sont  les  sociétés  mu- 
tuelles qui  provoquent  et  soldent  les  (oalitions  d'ou- 
vriers ;  et  Popinion  générale  des  chefs  de  manufacture 
est  que  ces  institutioBS  favorisent  l'insubordination  des 
classes  laborieuses.  Ainsi  le  fiiiUe  U^i^t  qm  résulte  de 
ce  genre  d'association  pour  les  ourrters  est  obtenu  aux 
d^eSB  de  la  paix  sociale. 

N'est-il  pas  &  craindre  que  cette  organisatîion  exclu- 
sive n'isole  encore  davantage  l'un  de  l'autre,  les  deux 
.  éléments  foadam^bmsde  l'existenoe  fet  de  la  prospérité 
des  nations,  le  capital  et  le  travail  ?  L'association  mutelle 
de  la  misère  et  de  l'ignorance  ne  produira  jamus  pour 
résultat  la  richesse,  l'inteDigence  et  la  moraÛté.  Cest  un 
effet  tout  coBtraire  qu'il  faut  attendre,  et  le  diartismede 
1838  ea  est  la  preuve.  Si  les  pauvres,  privés  de  tout 
commerce  intdlectodl  et  moral  avec  les  daâses  supé- 
rieures, sont  mis  en  étroit  «ontacl  de  sentimeats  «t  d'in- 
térêts les  uns  avec  les  autres»  ils  «n  viendront  nécessai- 
rement A  se  créer  une  opinion  publique  ponr  eux,  une 
morale  et  une  politique  tt  eux,  qui  ne  seront  i^obable- 
meot  ptB  en  ac«ord  avec  la  véritable  morale,  et  eneore 
noittsassurémentavecla  morale  et  la politiqae  des daBses 
sopèneures.  Ce  danger  vaut,  je  croîs,  la  pose  qe'on  j 

■  On  le  comprend  déjà  en  Angleterre,  et  on  a  s6ngéâ 
{M'ocurer  aux  pauvres  les  avantages  d^  l'association, 
8Bn««xpt«er  les  enlreprénems  da  traraM  aux  dangers 
qui  en  résultent  pour  eux.  Les  sociétés  charitables  de 
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Liirêrpool  et  4é  Manchester,  dites  sociétés  de  prérojance 
(Provident  Soctelie»J,  n'ont  pas  d'autre  bat  que  de  rem- 
placer les  sociétés  amicales.  Cne  association  de  gens 
aisés,  de  cbd^  d'industrie,  se  charge  du  patroDa^e  dos 
ouTTÎM^et  du  BonlagemMl  de  la  Boisère  :  les  richescon- 
sentent  à  recevoir  el  administrer  les  économies  du  pau- 
yre,  auxquelles  ils  ajoutent  des  souscriptions  et  des  dons 
volontaires.  Voici  le  pvvmief  article  de  la  société  de  ce 
genre,  fondée  k  Liverpool,  avant  1 830, 6t  dont  noos  pos- 
sédims  oeuf  rapports  :  «  L'objet  de  cette  société  est  l'eu- 
couragfflnent  de  l'iadustrie  et  de  la  frugalité  ;  la  suppres- 
sion de  la  mendicité  et  de  Pimposture,  et  le  soulagement 
t^poraire  de  la  maladie  et  de  l'infortune  involontaire,  m 
Les  membres  de  «elle  société  vont  visiter  les  familles 
pauvres,  reçoiventet  administrent  les  épargnes  qu'elles 
l«ir  «tmfient  et  leur  £strih*ent  des  secours.  Cette  cha- 
rité est  peut-être  intéressée;  les  souscripteurs  ont  peut- 
être  Vinteartion  de  monofioliser  la  charité  h  leur  profit, 
Buùfl  leurs  efforts  n'en  sont  pas  moins  bienfaisants  ;  ik 
ont  l'avantage  de  rapprocher  les  classes  aisées  dee  classes 
pattTTe8«t  de  permettre  ainsi  h  la  nation  4e  connaître. 
an  vrai,  la  situation  économique  et  morale  de  la  popu- 
lation pauvre.  Quelques  chiffres  nous  donneront  une 
idée  du  progrés  de  cette  institution  et  des  services  qu'elle 
doit  rendre.  En  1 829 ,  la  Société  de  prévoyance  de  Liver- 
/looJ  visita  2,220  familles,  reçut  en  dépôt  1,638  l.st.  d'é- 
pargne, dont  elle  rendit  la.  valeur  eu  vêtements  et  en 
aliments;  Burla  somme  reçue  eHe  distribua  t,&84  K  st.  en 
objets  de  première  néeessité;  eHie  ajouta  «n  aumânes 
407 1.  st.,  produit  de  souscrip«ieuB«tde  donatiotis.  De 
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1838  à  1839,  h  mfinie  société  reçoit  et  administre 
14,570  I.  remis  aux  visiteurs  charitables,  et  le  prodoit 
de  ses  sonseriptions  s^élève  h  1,059  I.  Hais  ces  ressour- 
ces étaient  loin  de  aafBreà  ta  misère  croissante,  el, 
dans  son  nenTième.  rapport,  k  Société  de  prévot/tmee  de 
lAverpoot  reconiuiH  que  le  dwl  est  pins  puissant  que 
tous  ses  efforts.  D^ois  1834,  les  souscriptions  et  dona- 
tîoBs  tendent  A  diminuer  et  k  misère  s'accroît  tou- 
jours (1)  !  La  yille  de  Manchester  emprunta  bientôt  à  sa 
voisine  l'institution  de  prévoyance  que  s'approprièrent 
ensuite  presque  tontes  les  villes  manufactunères  des 
comtés  voisins. 

Lra  sociétés  de  prévoyance  sont  à  notre  avis  ce  que 
la  charité  volontaire  a  prodoit  de  uienx. 

Si  nous  écrivions  un  traité  sar  la  bienfaisance  nous 
aurions  à  parler  encore  de  beaucoup  d'autres  combinai- 
sons en  faveur  de  l'indigence,  d'onefonle  d'institutions 
charitables ,  fondées  soit  par  la  générosité  de  quelques 
individus,  soit  par  des  contributions  volontaires,  comme 
des  hôpitaux  et  maisons  de  refuge ,  asiles  et  écoles.  A 
^ndres  seulement  et  dans  les  environs ,  on  compte  400 
sociétés  qui  ont  pour  objet  une  OBOvre  de  bienfai- 
sance. L'enqoéle  sur  les  ch»ités  (2)  qnt  a  demandé 
vingt  ans  pour  être  achevée  et  coûté  200,000  \.  st.. 


(1)  Tiînlh  annual  report  of  tke  Liverpool  provident  so- 
eùUfvr  Iheyear  183S-1S39. 

(1)  Inqttiry  cOTicéming  endowtd  charitiei.  —  Formant 
plus  de  30  volumes  in-folîo. 
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nous  apprend  que  les  établissements  charitables ,  foDdés 
par  la  mnniGceBCe  privée,  jouissent  d'eaviroa  un  mil- 
lion de  livres  sterlings  de  revena. 

El  avcGuie  charité  aussi  abondante,  aussi  prodigae, 
la  misère  est  ce  que  nous  Tavons  Toe  en  Angleterre  ! 
Est-il  besoin  de  dire  que  les  remédfes  que  noas  venons 
d'étudier  n'ont  pas  le  pouvoir  de  la  gnérir.  En  présence 
d'ane  telle  société,  Halthus  etson  système  ne  sont-ils 
pas  en  droit  de  penser  que  les  secours  accordés  à  l'indi- 
gence ne  sont  que  des  encouragements  donnés  à  l'ac- 
croissement de  la  population  misérable,  et  que  le  seul 
moyen  de  repousser  la  mis^e ,  de  lui  faire  lâcher  prise , 
c'est  d'arrêter  la  fécondité  de  l'espèce  humaine  ! 


De  l'éducation  et  de  quelques  autres  moyen*  de  remédier 
à  la  miaère. 

Les  esprits  les  plus  éclairés  de  la  Grande-Bretagne 
reconnaissent  avec  nious  l'insuffisance  absolae  des  ob- 
slades  opposés  jusqu'ici  à  la  misère  ;  ils  avouent  que  les 
remèdes  appliqués  ordinairement,  comme  la  charité  sous 
toutes  ses  formes,  ne  font,  suivant  l'expression  vulgaire, 
que  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  et  donner  des  aliments  au 
fléau;  et  ils  proclament  la  nécessité  de  rediercher  et 
d'appliquer  bien  vite  un  remède  plus  efficace.  Ce  remède 
ils  croient  l'avoir  trouvé,  et  tous  s'accordent  ananîroe- 
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mont  à  ep  provoquer  l'applicatiou.  Tous  conx  qui  dési- 
rent sincèrement  ^amélioration  des  classes  laborieuses 
sont  comme  enrôlés  dans  une  sainte  conspiration  en  fa- 
vcar  de  l'éducation  populaire,  qu'ils  regardent  comme 
Tunique  planche  de  salut  pour  la  société  auglaise,  me- 
nacée d'une  submersion  totale  :  l'édacafion  populaire  est 
leur  pavillon  de  détresse  ;  voici  déjà  deux  ans  qu'ils  l'ont 
arboré,  et  ils  ne  le  baisseront  pas  qu'ils  n'aient  rallié  les 
vœux  et  l'opinion  du  pays. 

Nous  admirons  eomme  l'un  des  faits  les  plus  caracté- 
ristiques et  les  plus  honorables  pour  l'esprit  anglais,  la 
rapidité  avec  laquelle  le  mot  d'ordre  des  réformes  se  ré- 
pand dans  la  nation,  et  plus  encore  ta  docilité  avec  la- 
quelle il  est  reçu  :  en  un  instant  il  devient  l'opinion  pubUque 
d'nn  parti,  et  si  ce  parti  arrive  au  pouvoir  ,  la  réforme 
pas$e  instantanément  en  proposition  législative.  En  An- 
gleterre, les  questions  de  réformes  sont  résolues  dans 
l'opinion  avantd'élreprésentées  an  parlement,  et  de  cette 
façon  le  parlement  ne  discute  jamais  que  des  questions 
déjà  informées.  Celle  de  l'éducation  populaire  achève 
en  ce  moment  de  subir  l'épreuve  de  l'opinion  ;  son  suc- 
cès a  ^  tel  que  les  ennemis  de  la  réforme  morale  et 
btellectuelle  des  classes  pauvres,  les  vieux  (orys'et  le 
clergé,  ont  été  obligés  de  donner  aussi  le  môme  mot 
d'ordre  aux  esprits  qu'ils  dirigent.  L'Église  établie,  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  avait  sur  ce  projet  l'opinion 
des  propriétaires  d'esclaves,  et  regardait  l'ignorance  du 
peuple  comme  la  plus  sOrc  garantie  de  sa  domination, 
l'Ëglise  établie  aussi  déplore  aujourd'hui  l'ignoraoce 
et  l'abrutissement  desclasges  pauvres^  et  elle  veut  qu'on 
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les  éclaire,  pooTTU  qu'on  lui  laisse  à  elle  seule,  exdo- 
sivementk  tous  autres,  le  pririlëge  de  lenr  mesnrer  la 
lumière.  Les  véritables  parUsaas  de  l'înstraction  popu- 
laire ne  l'enteadeol  pas  ainsi ,  ils  veulent  que  l'école  - 
amt  UD  établiBsement  séculier  ,  sous  fantorité  et  la 
«irTttUaaee  directes  de  l'État,  'et  non  pas  de  la  sa- 
cristie, y  opinion,  il  n'y  a  plus  k  en  douter,  leur 
donnera  la  rietoire,  et  avant  peu  tes  rélormatenrs 
seront  mis  en  demeure  d'arrêter  les  progrès  de  la 
misère  pabtiqne-au  moyen  d'un  bon  sysltoe  d'édnca* 
tioQ  populaire. 

ObliendrOBt'ils  par  Ifc  tous  les  résultats  qu'ils  atten 
tendent  ?  Non  I  Une  triste  déception  leur  apprendra 
bientàt  que  les  plus  otîles  réformes ,  si  elles  n'attaquent 
[lealB  misère  dans  sa  cause  la  pins  générale,  sont'im- 
pnssaotesk  en  arrêter  les  progrés.  Cent  qui  espèrent 
dùmnoer  la  misère  parVédocatioD  procèdent  cooraifl  si 
la  misère  morale  était  la  cause  première  de  h  misàre 
physique  ;  et  <«la  n'est  pas,  nous  l'avons,  je  crois,  démon- 
tré. Hais  laissons-les  faire,  leur  but  est  exodient  en 
lui-même,  et  le  bien  qn'ils  feront  ne  sera  pas  perdu. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  ce  n'est  qne  d'une 
minière  très-indirecte  que  l'instruction  populaire  agira 
sur  la  cimditMm  économique  des  classes  laborieuses.  Les 
tisserands  k  la  main  d'Angleterre  oe  manquaient  ni  d'in- 
t^gcBce  ni  de  moralité  lorsque  la  misère  est  venue 
ffmàre  sur  eus  et  les  entraîner  forcément  à  l'ignorance 
et  ît  l'immoralité.  Tout  ce  qu'ils  ptmvaient  taire,  c'était 
de  rèmster  le  plus  long-lem^  possible  à  la  misère,  et 
noM  SKTons  qu'ils  l'ont  fait.  Si  on  parvint  à  éclairer 
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et  à  moraUser  par  réducation  la  majorité  des  traTail- 
leors,  nul  doute  qu'ils  ne  résistent  plus  qu'ils  oe  font 
aujourd'hui  ï  Tactiou  de  la  misère:  Dieu  veuille 
que  cette  résistance,  dereune  générale,  soit  assez  forte 
pour  arrêter  la  marche  du  mal  et  donner  le  temps  d'en 
étudier  et  d'en  connaître  les  causes  !  De  cette  iaçon  on 
pourrait  dire  que  l'éducation  des  classes  pauvres  a  réd- 
lomeot  contribué  è  l'amélioration  de  leur  sort,,  parce 
que,  si  les  véritables  causes  leur  étaient  connneS(.^e8 
em  réclameraient  la  suppresâon ,  et  dans  leur  intérêt  et 
dans  celui  de  la  communauté  tout  entière. 

En  attendant  qu'il  soit  permis  aux  apôtres  de  l'édu- 
cation populaire  dans  la  Grande-Bretagne  de  faire  jouir 
leur  pays  des  avantages  de  leur  système,  ik  travaillent 
avec  ardeur  à  préparer  son  application,  «t  déjà  nous 
avons  TU  des  écolesmodèles  pour  les  enfants  pauvres,  qni 
permettentdejuger  d'avance  de  ce  système,  et  ces  pre- 
miers essais  nous  ont  donné  l'idée  la  plus  favorable  de 
la  réforme  projetée.  Le  comité  de  l'éducation,  présidé 
par  le  docteur  Eay ,  a  déjà  institué  d'excellentes  écoles 
destinées  aux  enfants  recueillis  par  la  charité  publique. 
Le  ir(ilcA-ifotMe(maison  d'asile),  dirigfé  par  M.  Clajdon 
et  l'école  de  Noncood,  dirigée  par  M.  Aubin,  sontassu* 
rtoent  les  meilleurs  établissements  qni  aient  encore  été 
ouverts  k  l'enfance  pauvre.  Llnstmctiou  y  est  plus  com- 
plète et  pins  mèthodiqae  que  celle  de  nos  écoles  primaires  ; 
elle  comprend  l'éducation  morale  et  religieuse,  le  chant 
et  les  éléments  de  quelques  métiers.  Les  garçons  tra- 
vaillent quelques  heures  par  jour ,  sous  la  direction  d'an 
maître  cordonnier  et  tailleur ,  et  de  plus  ils  ai^reoneot 
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en  manière  de  gymnastiqae  la  manoeuvre  des  Taisseaui. 
Ce  fut  un  beau  spectacle  pour  nous  de  voir  à  Norwood 
quelques  centaines  de  petitsgarçons,  en  cosluote  de  ma- 
telots, rangés  an  pied  d'un  m&t  gréé,  dressé  au  milieu 
d'une  surface  qiû  Ggarait  le  pont  d'un  vaisseau ,  avec 
sesbordages,  ses  canons  et  ses  sabords,  s'élancer  sor 
les  vergues  au  signal  du  maître,  déployer  et  carguer 
les  voiles,  hisser  pavillon,  comme  l'équipage  exercé 
d'un  vaisseau  de  guerre  I  Ces  enfants,  ainsi  élevés,  trou- 
vent Ions  à  se  placer  dans  le  monde  au  sortir  de  l'école, 
ils  deviennent  ouvriers,  matelots  et  probablement  hon- 
nêtes gens.  De  pareilles  àeoles  sauvent ,  on  peut  le 
dire,  les  enfants  qu'elles  recueillent.  Pour  mieux  pré- 
parer encore  l'œuvre  de  l'éducation  populaire ,  le  docteur 
Ka;  a  établi  dans  sa  propre  demeure,  à  Battenea; 
une  école  normale  pour  les  futurs  instituteurs.  Ce  n'est 
qu'une  expérience  sur  de  petites  proportions,  mais  qui 
suffit  pour  préparer  l'application  du  système.  Si  l'esprit 
de  parti  et  l'intolérance  religieuse  ne  r^ionssent  pas  k 
jamais  le  bill  de  l'éducation  populaire ,  le  système  pourra 
être  immédiatement  mis  en  action  :  les  cadres  sont  for- 
més ,  il  n'y  aura  plus  qu'à  les  remplir. 

D'autres  institutions,  qui  s'adressent  aux  adultes,  ont 
pour  but  d'encourager  l'instruction  et  la  moralité  dans 
te  peuple  des  grandes  villes,  et  nous  croyons  devoir  en 
dire  ici  quelques  mots.  Dans  beaucoup  de  villes  anglai- 
ses, ta  Inenfaisance  privée  a  élevé  des  espèces  d'instituts 
à  l'usage  des  classes  pauvres,  généralement  désignés  sous 
le  nom  de  H^cham'c'i  institution.  Celui  de  Manchester, 
que  nous  avons  visité  et  étudié,  pourra  en  donner  une 
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idée  ;  c'est  à  la  foifi  ane  école,  ua  cabinel  de  Hectare,  un 
salon  de  couvemtion  et  de  nnBiqoe.  C'est  on  lien  de 
refuge,  an  aiile  moral  oayen  ft  la  popalalion  laborieuse, 
qui  malhearensonent  n'en  profite  goére.  164  onvriers 
seulement  ont  fréquenté  Ifs  cours  et  la  bibliothéqoe 
de  l'iostitoUon  pendant  l'année  t639.  La  petite  rétribu- 
tion exigée  (3  sb.  par  trimestre)  empécbe  bëaocoup  d'oo- 
Trm^,  par  ezfflnple  les  tisserands  à  la  main,  de  premier 
du  bienfait  de  cette  institution.  Dans  l'arenir,  c'est  k  dea 
établissements  de  ce  genre  qu'il  faodra  reicourir  pour 
arracber  la  population  laborieuse  aux  amusements  gros- 
siers et  cOTTUpteors,  qui  conTertissent  le  repos.du  oo^ 
en  Diojen  d'abrutissement  pour  l'esprit.  Un  fait  curieux 
0t  qui  (ânoignc  des  favorables  dispoaitÎDns  des  ouvriers 
sousen^ucs,  c'est  que,  pour  1 61  membres  de  la  so- 
«élé  ajant  droit  k  la  bibliothèque,  il  a  été  prêté  1 02  vo- 
lumes par  semaine.  Le  salon  de  lecture  réunit  environ 
â&  membres  chaque  soir;  sur  les  tables  se  trouvent 
quelques  joanunx  et  les  meilleurs  ouvrages  périodi- 
ques (1). 

L'Égliseétablie  d'An^aterre  s*est  mise  à  la  tête  d'ano 
immense  société  d'éducation,  qui  fait  tons  les  ans,  dans 
la  cathédrale  de  St-PanI,  une  magnifique  exhibition  de 
quatre  h  dnq  mille  enfants,  disciples  des  écoles  instituées 
par  cette  société.  Je  ne  crois  pas  beaucoup  aux  bienfaits 
de  l'éducation  nationale  par  le  clergé,  mais  n'eftl-dle  &îl 


{!)  Report  ofthe  déreeton  of  the  MiUt  PlatUtig  mechanic't. 
iiutUutum.  Manchester  1840. 
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que  réunir  annaelléinent  ce  grand  noinbre  de  petits  éco- 
liers pour  célébrer  avec  pompe  une  sorte  de  {été  de  l'é- 
docatioo  et  de  l'ei^ace,  elle  aurait  rendu  un  service  et 
donné  au  boa  exemple.  Cette  fête,  &  laquelle  nous  avons 
«staté  le  4  juin  1840,  nous  a  rendu  (émoindn  plus  beau 
spectacle  que  nous  ayoo»  jamais  ru  ;  il  nous  a  permis  de 
Lous  (aire  une  idde  de  l'influence  que  des  fêtes  sagement 
igstitnées  exerceraient  sur  l'imagination  et  la  moralité 
do  la  jeunes^. 

L'éducation  est  sans  contredît  un  des  moyens  les|Jus 
propres  à  relever  les  classes  inférieures  de  l'abjecti<Hi  où 
elles  sont  plongées  j  c'est  à  elle  que  revient  la  mission 
d'effacer  les  souillures  de  l'Ame  humaine,  de  la  retirer 
de  l'obscurité  et  de  la  fange,  et  de  la  replacer  dans  sa 
dignité  na'Jre  :  l'éducation  est  le  baptême  moral  de 
rfaonuse.  U  mt  tmifs  que  le  travail  n'exclue  phis  l'in- 
tell^nce,  il  est  temps  que  la  pensée  de  l'homme  labo- 
rieux soit  en  état  de  diriger  et  de  comprendre  les  opéra- 
tions de  la  main  ;  comme  l'a  dît  l'éloquent  Ghanning  (l), 


<!)  Lecluraontheetevatienofthe  labouring  portion  of  the 
community,  by  £.  Cbanning,  D.  D.  Cet  évangélîste  améri- 
cain a  le  mérite  d'avoir  dcmné  l'exemple  d'une  nouvelle 
littérature  et  d'une  nouvelle  éloquence ,  qu'on  pourrait 
appeler,  si  le  terme  n'était  pas  devenu  insignîffiint  chez 
nous  ,  littérature  et  éloquence  sociales.  Quelques-uns 
des  discours  de  Ghanning ,  ceux  que  nous  citons  par 
exemple,  d'autres  sur  l'amélioration  de  l'individu  par 
lui-même,  on  teif  improvement ,  mériteraient  d'être  con- 
nus chez  nous  :  on  peut  lui  reprocher  un  peu  trop  d'em- 
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l'apdbre  des  classes  ouf  riërea  :  n  L'intelligeDce  et  la  e»- 
gesse  ne  doiTent  plus  être  des  privilèges  ;  le  savoir  et  la 
pluIos<^ie  De  duTcnt  plus  être  limités  aax  étudiaats 
de  profession,  gradués  dans  les  uoiversilés.  Quiconque 
cherche  la  vérité  avec  un  ee^itt  droit,  peu  importe  quand 
on  comment,  appartient  à  l'éoole  des  hommes  d'intdli' 

geuce Le  travail  devienl  one  tout  antre  diose  lors- 

qa'S  est  associé  à  l'intelligence,  lorsque  Pesprit  de  l'hom- 
me est  d'accord  avec  ses  maius.  »  Et  pour  réhabiliter 
ainsi  les  classes  pauvres ,  il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup 
de  livres  ni  de  beaucoup  de  science,  mais  d'm  peu  d'é- 
ducation. K  Çne  p-ande  intelligence,  dit  encore  Chau- 
ning,est  formée  pat-nn-petitacHobre.  d'idées  grandes 
et  non  par  une  infinité  .i}$_d^l%i)s.épars.  J'ai  connu  des 
hommes  Irès-savanls ,  qui  me  semblaient  bien  pauvret 
d'intelligence ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  grandes 


Mais,  et  c'est  \k  notre  condnsion ,  pour  que  l'éduca- 
tion morale  et  intellectuelle  puisse  produire  sur  les.  clas- 
ses pauvres  les  bienfaisants  effets  que  l'on  attend  d'elle, 
Ofautqu'ellesoitprécédéeouau  moins  accompagnéed'une 
réforme  dans  la  condition  économique  du  travail  ;  avant 
de  songer  h  enrichir  l'esprit  de  l'homme,  il  faut  lui  as- 
surer l'existence  parle  travail.  Seule,  l'éducation  ne  vain- 
cra pas  la  misère  ;  an  contraire,  le  paupérisme  et  ses  con- 


phase,  un  appareil  trop  pompeux,  mais  lesbeaulés  réelles 
du  style  et  ta  candeur  des  pensées  rachètent  ces  incon^- 
yénienls  naturels  à  l'éloquence  américaine. 
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aéqncncea  triompheront  de  toas  ses  effurts.  Si  l'on  veut 
gaérir  elfectÏTemeDt  la  plaie  de  nos  sociétés,  il  importe 
d'appliquer  les  remèdes  arec  métbode,  et  non  point  con- 
fusément et  au  hasard  :  tes  remèdes  les  plus  eflîcaoes,  si 
leur  application  n'est  pas  préparée,  deviendront  inutiles 
et  même  funestes,  ffousl'avonsdéjkditplushaut,  poar 
délivrer tiD  captif  chargé  déchaînes,  plongé  dans  un 
cachot  obscur,  il  ne  suffit  pas  de  faire  arriver  h  loi  quel- 
ques ra;fons  de  soleil! 

Nous  exposerons  plus  loin  à  quelles  conditions  Tédu- 
calion  pc^ulaire  deviendra  l'un  des  moyens  les  plus 
énergiques  de  soustraire  les  populations  à  la  misère. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  tous  les  remèdes  à  la  misère 
proposés  par  les  économistes  phi)antro|ics ,  tels  que  la 
prévoyance  qui  etnbrasse  l'avenir  de  ses  conceptions,  la 
frugalité,  le  travail,  la  sobriété  et  la  religion  qui,  selon 
Burke,  ilhistre  orateur  mais  faible  économiste,  sont  les 
seuls  moyens  de  salut  poor  les  classes  pauvres,  le  reste 
n'étant  que  fraude  et  mensonge  ;  nous  ne  parlerons  pas 
non  [dus  de  la  contrainte  morale  de  Malthus.  De  pareilles 
erreurs  oupIntAt  de  pareilles  inanités  répandues  par 
des  hommes  sérieux,  et  passées  à  l'état  d'opinion  publi- 
que, sont  la  preuve  la  plus  humiliante  de  la  domination 
qu'exercent  sur  les  meilleurs  esprits  les  préjugés  et  les 
intérêts  du  temps  où  Ton  vit  et  do  la  société  à  laquelle 
on  appartient,  tl  y  a  quelques  années  k  peine  que  le 
préfet  du  département  de  la  Somme  écrivait  dans  une 
circulaire  officielle  ces  incroyables  paroles  :  «  Il  n'y  a 
pas,  pour  les  familles  pauvres,  deux  manières  de  se  tirer 
d'affaire  :  ces  familles  ne  peuvent  s'élever  qu'à  force 
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A''aclwilii  de  raison,  d'économie  et  de  prudence  (c'es(-â- 
dire  qu'il  leur  faut,  seulement  pour  vivre,  l'exercice  de 
toutes  les  vertus l)  i  de  prudence  aurtout  datu  l'union 
coDjugak,  en  évitant,  avec  un  soin  extrême ,  de  rendre 
leur  mariage  plus  fécond  que  leur  industrie. 

Il  serait  beaucoup  plus  bonuéte  et  plus  lof)i(|ue  de  re- 
tourner franchement  à  la  pbiloic^bie  de  la  servitude, 
etdedireavec  Aristote:— Ily  »  des  bommes condamnés 
par  la  fatalité  à  la  misère  et  à  l'abrutissanentj  oabien 
d'adopter  sans  restrictions  les  conséquences  extrêmes  du 
principe  de  Haltbus,  ce  qui  est  à  peu  prés  la  même 
chose,  et  seulement  un  peu  plus  nouveau.  On  dirait 
alors  :  La  misère  est  le  résultat  du  principe  de  popula- 
tion ;  il  faut  laisser  foire  les  ol^tacles  suppressifs,  prêcher 
ans  misérables  l'usage  intelligent  d^obstaclesrt|pre«n^, 
et  rester  tranquille. 

Si  les  familles  pauvres,  pour  se  tirer  d'affaire,  ont 
besoin  de  la  pratique  constante  de  toutes  les  vertus,  et 
de  plus  de  ta  prudence  dans  I'iuùod  conjugale,  qui  n'est 
pas,  que  je  sache,  une  vertu  j  il  est  plus  que  probable 
qu'elles  ne  se  tireront  pas  d'aiTaire.  Que  tenter  alors  ? 
rien.  «  Le  monde  va  (oui  seul  ;  m  oui,  où  sont  allés  tout 
seuls  les  mondes  qui  ne  sont  plus  ! 

Il  est  donc  démontré  que  les  moyens  adoptés  on  pro- 
posés dans  les  sociétés  actuelles  pour  remédier  à  la  mi- 
sère équivalent  à  un  aveii  d'impuissance  absolue,  £u 
voici  un  curieux  exemple.  Nous  avons  parlé  de  la  misère 
des  tisserands  k  la  main  en  Angleterre  ;  leur  détresse  ésl 
atlritmée  par  beaucoup  de  personnes  aux  causes  suivan- 
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tes  :  1"  La  ooncnrreoce  des  maoufacturiecs  pour  vendre 
les  uns  au  dessoas  des  autres  (^tmderseW),  coDcHrrence 
par  laqoeUe  ils  ont  rédait  les  salaires  aa  taux  que  dou^ 
coDBaissoDs  i  S°  fétat  de  la  crrcnlation  ou  le  s^^stèmo 
des  banques  qui  donne  en  certains  moments  des  facilités 
exagérées  k  rencombremeot  du  marché  (^ovtrtra^ttg), 
produit  par  contre-coHp  des  réactions  fatales  dans  l'in- 
dustrie, et  réduit  leasalaires  an  dessous  delenraÏTean  ua- 
Inreii  3*  la  loi  des  céréales;  4°  la  détournement  des 
matières  premières  par  les  ooTriers  CembezxkmtntJ,-  on 
évalue  de  6  à  7  pour  cent  la  perle  des  matières  premières 
résultant  de  ce  larcin  ;  5°  le  trop  grand  nombre  des 
tisserands  (1).  A  ces  causes  qu'oppose  la  sci«tce  ou  la 
^Umtropie?  Suivant  l'aulour  que  nons  citons,  voici  les 
remôdea  le  plus  généralement  proposés  :  1°  L'établisse- 
ment d^Wlecïlamb^eindll8t^ieUequi  fixerait  un  mtfu'mum 
de  salaires  et  en  asiufwait  réalité  dans  tout  le  rojaume^ 
3°  le  rappel  de  Facto  qui  fait  du  papier  de  la  banque 
une  monnaie  légale  (^leyal  tmdtr);  3°  rappel  ou  change- 
ment des  lois  des  céréales;  4°  une  plus  grande  sévérité 
dans  la  r^ression  des  larcins  ;  5"  émigration  ;  6°  exten- 
sion dn  suffrage  politique;  7"  ètaUissement  d'un  fonds 
pour  donner  aux  tisserands  les  moyens  de  quitter  leur 
métier  ou  d'en  apprendre  un  autre;  8°  augmentation 
du  clergé  et  des  écoles.  —  L'auteur  ne  discute  pas  ces 


(i)  Offtervationt  upon  tkepoorat  etast  of  operalives  t'a 
GloKow  m  1837,  by  C.  R.  Baird.  —  Journal  of  tMùtkal 
tociely  of  London.  t.  i,  p.  167-172. 
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mo^eas,  il  ne  les  rejette  ni  oe  les  appronre,  el  se  contente 
de  dire  qoe  le  dernier  lui  semble  le  [Jus  applicable  et  le 
meilleur.  H.  Villenaé,  qni  a  fait  un  si  cnrieux  inTcataire 
de  la  condition  des  ouvriers  employéspar  nos  industries, 
se  borne  k  recommander  la  suppression  d'un  petit  nom- 
bre d'abus,  qui  sont  pIntAt  des  effets  que  des  cansesdans 
le  régime  de  l'économie  individuelle.  Il  demande  la  sé- 
paration des  sexes  dans  les  mannfactares,  un  règlement 
législatif  sur  le  travail  des  enfants,  et  la  suppression 
des  avances  d'argent  faites  par  les  maîtres  à  leurs  oa- 
vriers. 

Comme  on  accorde  l'autorité  de  principes  à  presque- 
tous  les  faits  du  régime  actuel  de  l'industrie,  comme  on 
voit  des  lois  générales,  pernaoentes  etpresqncs  divines, 
dans  les  proc^^és  employés  en  ce  moment  pour  produire 
et  distribuer  la  richesse,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on 
n'ait  découvert  aucun  remède  efficace  à  un  mal  dont 
on  refuse  ainsi  de  reconnaître  la  vërilable  cause  :  qui* 
conque  accepte  les  faits  actuels  comeu  la  omstitution 
régulière  el  définitive  de  l'industrie,  H  eondamoe  d'or 
vaoce  ou  à  nier  l'existenco  et  les  progrès  do  la  misère , 
ou  è  en  placer  la  cause  dans  des  accidents  secondaires., 
incapables  de  produire  de  pareila  t^ts.  La  question  ht 
plus  importante  de  l'économie  politique  se  trouve  ainsi 
enfermée  dans  une  s^e  de  cercles  vicieux  et  de  sophis- 
mes  dont  il  est  impossible  de  la  dégager.  Les  rares  écono- 
mistes qui,  comme  M.  de  Sîsmondi,  ont  eu  assez  de 
bonne  foi  pour  reconnaître  que  le  principe  du  mal  repo- 
sait dans  les  lois  économiques  elles-ukémes,  ou  da  moins- 
dans  ce  qae  la  science  imparfaite  regardait  comme  dcs- 
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lois,  cenx-tb  o^ont  pas  eu  le  coura^  de  proposer  les 
moycDS  d*ea  arrêter  l'action.  Au  moment  où  il  vient  de 
faire  une  admirable  critique  des  vices  du  régime  écono- 
miqaeactuel, M.  de  SismondîdémeDttimidementloatson 
livre  par  cette  désolante  conclasion  :  n  JeTavoue,  après 
«  avoirindiquèoù  estâmes  jeaxie  principe,  ouest  la  jus- 
H  tice,  je  oe  me  sens  point  la  force  de  tracer  les  moyens 
H  d'exécution.  La  distribution  des  fruits  du  travail 
n  entre  ceax  qui  concourent  à  les  produire,  me  parait 
u  vicieuse;  mais  il  me  semble  presque  au  dessus  des 
H  forces  humaines  de  concevoir  un  état  de  propriété 
H  absoluinent  différent  de  celui  qaenons  fait  connaître 
Il  l'expérience  (1).  u  Ainsi,  dans  la  science  sociale,  ilu^j 
aurait  de  possible  que  la  critique ,  de  certain  que  la  né- 
galion,  devrai  que  le  mensonge,  et  les  vices  qui  menacent 
Pexistence  même  des  sociétés  seraient  protégés  par  une 
invinciblenécessitélMusheoreusementjH.  deSismondi 
s'est  exagéré  les  difficultés  pratiques  des  réformes;  il 
ne  s'agit  pas  de  trouverai!  état  àepropriété  absolument 
différent  de  celui  que  nous  fiai  comiatlre  t expérience,  il 
s*agit  de  distinguer  la  propriété  de  ses  abus,  et  de  faire 
en  sorte,  an  mojen  d'institutions  équitables,  que  tous 
les  genres  de  propriété  «oient  également  accessibles  aq 
travail.  ' 


(1)  Noweanx  primàpet  i'Écononàe  poiiliqae,  tom.  ii, 

p.  set. 
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^   SEUL    H0VE5    D'aHEUOREB    LA    COKDITION    DBS    CLASSES 
LABORIEUSES,  {^EST  DB  DIHITIVEH    OU  DE  SDPPRIHEH    LES 

Causes  réelles  de  la  mstRB.  —  des  btfohts  FArrs  par 

LES  ANOEHS  LBGISLATBDBS  POU*  PBÉTBNII  LA  ftUIKB  DBS 
NATIONS. 


La  misère  est  une  question  de  vie  on  de  mort  poar 
les  sociélës, noQS TaTOns  dit  d^,  et  nonsespéroiu  l'a- 
Toir  gnfBsamiBeiit  dtaiontré  àqaicooqDe  ne  lepouaso  pas 
les  Tentés  qui  ont  le  mallieur  de  lui  déplaire.  Selon  ta 
manière  dont  cette  qnestioD  sera  résolae,  nous  arrive- 
rons en  paix  et  avec  gt(Hre,àde  meilleures  destinées,  ou 
Uen  te  flambeau  de  ladvilisation,  prêt  à  s'éteindre  en 
d'indignes  mains,  passera  à  des  peuples  noUYeanx  qui 
sauront  mieux  le  porter.  Les  nations  européennes  qui 
représmtent  en  ce  moment  la  civilisatioo  nous  semblent 
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arrivées  à  l'époqne  redoDtable  où  celte  qnesiion  Amt 
tire  résolae  ;  si  elles  continneDt  à  allendrc  jusqu'à  ce' 
que  la  violence  du  mal  tes  mette  dans  la  nécessilé  de  lui 
résister,  peut-^itre  ne  sera-t-il  pins  temps  de  rouloir  le 
combattre.  On  a  to  l'escès  de  l'oppression  sauver  la 
liberté;  je  doute  que  l'escès  de  la  misère  puisse  jamais 
sauver  un  peuple  :  pour  être  libre,  il  suffit  d'an  acte 
toergiqne  de  la  voloBtè;  mais  pour  arriver  i  l'indépen- 
dance économique,  pour  que  tous  les  citoyens  d'une 
nation  possèdent  les  moyens  de  produire  ce  qu'ils  con- 
somment, c'est-à-dire,  de  vivre  de  leur  travail,  il  Taul  trou- 
ver une  organisation  sociale  cl  des  institutions  capables 
de  déterminer  et  d'assurer  ces  résultats  ;  il  faut  par  con- 
séquent plus  qn'unrrévolutioi),  il  faut  une  réforme! 

Les  chefs  des  peuples  n'y  ont  pas  songé,  les  partis  po- 
litiques moins  encore,  et,  ce  qui  est  plus  dé(dorable,  la 
sdence  a  volontairement  abdiqué  toijt  pouvoir  sur  la 
question  de  la  misère  ;  elle  n'a  pas  trouvé  autre  chosei 
conseiller  que  l'aumâoe,  lessermons  et  1^  laissei^faire! 
Les  remèdes  que  l'on  applique  à  la  misère,  et  sartont 
la  manière  dont  on  les  applique,  feraient  supposer  on 
que  Ton  n'a  pas  l'intention  de  gnérir  le  mal  ou  que  Pon 
ignore  que  le  seul  moyen  d'arrêter  ses  effets ,  c'est  de 
mi^rimer  ses  causes  :  tublatâ  causa  tolUtur  effectu»,  dit 
l'école,  et  cet  axiâme,  qu'on  n'osersit  pas  rappeler  au 
phu  mince  Savant  sans  craindra  de  lui  faire  injure,  est 
complèlemeot  inconnu  des  écrivains  en  poKtiqae  ou  en 
économie .  Ils  déclarent  que  les  grandes  causes  de  la  mi  - 
aère  sont  de  l'ordre  fatal,  ils  ne  disent  plus  de  l'ordre 
divin,  dans  la  crainte  de  trop  ressembler  anx  publicisles 
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de  Tanàeii  régime,  et,  Donobslaot,  îts  s'étonnent  qae  la 

misère  résiste  aux  obstacles  qa'ils  lui  opposent,  comme 
dislribation  de  soupes  économiques  ou  suppressioa 
[Ailantropiqae  des  secours  publics,  car  on  lui  résiste 
concurremment  par  ces  deux  moyens  à  la  fois. 

Je  ne  vois  pas  sans  effroi,  que  le  Fait  de  la  misère 
exerce  sur  t^ntelligence  et  la  morale  publiques  une  in< 
flneoce  toute  pareille  à  celle  qu'exoi^  l'esclavage  sur 
l'inlelliganee  et  la  morale  des  anciennes  républiques.  Ce 
fait  désastreux  aveugle  les  esprits  en  attendant  qu'il  gAte 
les  cœurs  :  les  misérables  en  souffrent  moins  que  la  so- 
ciété tout  entière.  Ce  n'est  jamais  impunément  qn'nne 
société  admet  au  milieu  d'elle  des  faite  et  des  institutions 
qui  sont  en  contradiction  manifeste  avec  ses  principes  et 
ses  idées  :  an  ie[  désaccord,  s'il  persiste,  devient  iné- 
vitablement la  ruine  de  sou  intelligeace  et  de  sa  moralité; 
ou  elle  ne  sent  plus  ce  désaccord,  et  elle  est  devenue  stn- 
pide,  on  pour  n'en  être  plus  troublée,  elle  regarde  ces 
faite  et  ces  institutions  comme  légitimes,  et  elle  aban- 
donne les  principes.  Nous  nous  expliquons.  Les  ancien- 
nes répubHqaes,  comme  Athènes  et  Rome,  an  moment 
oîi  elles  eurent  acbevé  leur  développement  intellectael , 
possédaient  les  véritables  principes  de  la  morale  publi- 
que et  privée.  Elles  garantissaient  aux  citoyens,  par  des 
institutions  savantes ,  l'égalité,  la  justice  et  la  liberté, 
et  une  comtnunauté  de  devoirs  et  de  droite  unissait 
les  individus  et  les  familles  eotr'eux,  el  les  dtojens  k 
l'État  ;  mais  la  vérité  sodale,  reconnue  et  proclamée, 
n'était  appliquée  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes  qu'on 
appelait  les  maîtres;  la  majorité  delà  population,  com- 
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posée  d'esclaves,  était  mis»  en  dehors  de  la  jus(ic&;'du 
droit,  en  dehors  de  l'humanité  :  te  travail  était  la  servi- 
tade.  Ponr  expliquer  cette  monstrueuse  exception,  l'an- 
tiquité fat  obligée  de  recourir  ao  mensonge.  II  y  eut, 
pour  les  intelligences  de  l'ancien  monde,  deux  vérités 
et  deux  morales,  et  Aristote,  le  législateur  de  la  raison 
antique,  déclara  queles  esclaves  n'avaient  pas  de  devoirs 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  droits  (l).  Uae  fuis  qu'une 
société  a  ouvert  la  porte  au  mensonge,  le  mensonge  la 
pénètre  tout  entière,  et  il  va  subtilement  corrompre  dans 
leurs  sources  la  raison  et  la  moralité.  Eu  moins  de  deux 
siècles,  les  disputes  des  sc^hisles  éteignirent  le  flambeau 
de  la  raison  antique,  et,  dans  la  Grèce  comme  plus  lard 
à  Borne,  la  dialectique  du  mensonge  e£faça  toutes  les 
notions  du  juste  et  du  vrai.  Comme  la  vérité  et  la  justice 
avaient  perdu  leur  caractère  absolu,  elles  ne  furent  plus 
que  des  conceptions  individueltes,  abandonnées  ou  dé- 
fendnes  selon  l'intérêt  ou  la  passion  du  moment. 

Et  je  crains  bien  que  la  misère  ne  devienne  chez  nOus 
UD  dissolvant  aussi  énergique  de  toute  intelligence,  de 
toute  moralité.  Comme  l'esclavage  et  plus  que  lui  en- 
core, elle  est  en  désaccord  avec  les  principes,  les  idées, 
les  sentiments  qui  sont  la  base  de  la  sociabilité  moderne. 
La  raison  moderne  déclare  que  le  travail  n'est  pas  seu-  /  / 

lement  uu  devoir ,  mais  un  droit,  mais  la  source  du  plus 
précieux  des  droits,  du  droit  d'exister  et  de  participer 
aux  produits  et  même  à  la  propriété  des  instruments  du 


(1)  Poft'ttjue  li'driVtdfe,  Liv.  I 
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Iravail.  Or,  dans  le  fait ,  le  travail  n'est  [ktnr  le  pin» 
grand  nombre  dos  boninies  qu'une  dore  nécessité,  une 
peine  qui  n'assure  pas  à  celui  qui  la  subit  le  droit  d'en- 
tretenir sa  vie.  Demandez  à  l'économie  politique  qu'est- 
ce  que  le  travail?  £lle  vous  répondra  que  c'est  une  mar- 
chandise, qui  doit  attendre  l'acbeteur  et  supporter  ton- 
tes les  réductions,  toutes  les  allerDativesque  la  loi  delà 
concurrence  lui  impose  !  Est-ce  1&  la  conséquence  légiti- 
me des  principes  généreux  qui  ont  émancipé  et  réhabi- 
lité le  travail  en  théorie?  La  contradiction  ne  s'arrête 
pas  là  :  la  loi  déclare  que  les  citoyens  sont  égaux  de- 
vant elle  et  qu'ils  doivent  contribuer  anx  charges  de 
l'État  en  proportion  de  leur  fortune.  Or,  par  le  fait  des 
lois  économiques  et  des  impOls ,  un  très-grand  nombre 
d'hommes  eat  privé  des  moyens  de  se  procurer  les  làen- 
faits  de  l'égalité  et  même  de  la  liberté,  et  les  charges 
de  l'État  écrasent  le  pauvre  pour  alléger  le  fardeau  du 
richel  Les  lois  et  les  principes  voient  dans  le  travailleur 
un  homme,  un  citoyen ,  la  religion  un  frère,  et  tes  in- 
stitutions économiques  en  font  un  paria,  nn  serf,  non 
plus  attaché  h  la  glèbe ,  mais  à  une  machine  [  Une 
grande  révolution ,  accomplie  par  le  bras  des  pauvres, 
a  brisé  les  privilèges,  restes  de  servitude  qui  avaient 
pour  but  de  perpétuer  dans  les  mêmes  familles  l'opv- 
Irace  et  la  mîs^%,  et  voici  qu'une  force  plus  puissante 
que  cdle  de  l'ancienne  aristocratie  enferme  une  partie 
de  la  nation,  émancipée  par  la  rëvoluliou  et  rachetée 
parle  sang,  dans  un  cercle  de  servitude  et  de  misère 
d'où  la  mort  seule  peut  l'affranchir  ! 
Hélas',  notre  intelligence  a  déjà  hontensemept  snc- 
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>  combë  derant  cette  ctHilradietîon l  eetle  intelligence,  si 
ingéniease  à  décoarrir  les  causes  les  plus  cachées  des 
phénomènes  de  la  ùatnre  et  de  l'esprit,  est  demeurée 
«Tengle,  moelle  et  comme  paralysée  en  présence  de  la 
misère  qni ,  comme  pour  la  braver,  étalait  publiquement 
au  grand  jour,  ses  causes  à  côté  de  ses  effets!  et  nom 
ne  les  avons  pas  vues,  et  ce  qui  est  [dus  triste,  nous 
avons  feriné  Icsjeux  pour  ne  les  pas  voir,  et ,  Dieu  veuîlle 
que  je  me  (rompe!  notre  raison  a  menti  à  l'évidence^ 
pour  échapper  aux  devoirs  que  lui  eût  imposés  la  vérilé! 
Je  n'accuse  personne,  je  dis  ce  qui  est.  N'est-il  pas 
vrai  que  nous  avons  dit  on  laissé  dire  que  |a  misère 
étaft  sa  cause  à  eIle<mAme,  et  par  conséquent  un  légi- 
time <AAtiment  ?  N'est-il  pas  vrai  encore  que  nous  avons 
eu  la  ridicule  prétention  d'en  diminuer  les  effets,  en 
respectant  avec  un  religieux  scrupule  et  même  en  favo- 
risant ses  causes?  Prenons  bien  garde!  comme  les  répu- 
bliques à  esclaves,  nous  avons  ouvert  la  porte  de  notre 
société  au  sophisme  et  au  mensonge!  Le  moment  est 
TenD  de  décider  si  nous  voulons  les  laisser  faire. 

Maie  heureusement,  le  sophisme  n'a  pénétré  encore 
quedans  certaines  intelligences  frappées  d'aveuglement 
par  l'intérêt,  l'orgueil. ou  la  crainte  :  le  bon  sens  public 
a  été  respecté,  le  coeur  des  nations  est  intact.  Les  so- 
ciétés modernes,  loin  de  fléchir  lâchement,  comme  l'an- 
liqnité,  devant  les  contradictions  qui  les  tourmentent,  ont 
conservé  jusqu'à  ce  jour  leurs  principes  et  leurs  espé- 
rances :  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  être  sauvé.  L'ave- 
nir n'a  jamais  failli  à  ceux  qui  espèrent. 

Le  progrès  des  sciences  sociales  est  resté  depuis  long- 
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temps  enarriSrc  du  progrès  des  sciencefi  naturelles,  et  c'est 
il  peine  si  les  nations  modernes  ont  daigné  appliquer  leur 
iotelIigenceàcherchcrlcsmoj'enscapables^egarantiràDn 
peuple  le  bonheur  et  sealement  l'existence.  La  politique 
et  la  philosophie  veulent  que  les  hommes  soient  égaux 
et  libres ,  mais  elles  ne  nous  apprennent  pas  commmt  il 
faut  s'y  prendre  pour  les  soustraire  à  Tinégalité  la  {dus 
douloureuse  et  la  plus  humiliante ,  à  la  servitude  la  plus 
>4)are,Â  la  misère  telle  que  nous  l'avons  vue  dans  les 
classes  inférieures  de  la  nation  anglaise  et  en  Irlande. 

Les  anciens  législateurs  ont  eu  la  prévision  des  causes 
de  ruine  qui  menaçaient  les  peuples  auxquels  ils  don- 
naient des  lois,  et  ils  ont  essayé  d'en  arrêter  le  dévelop- 
pement. Bien  des  siècles  avant  que  l'économie  politique 
fût  une  science,  les  législateurs  avaient  compris  que  les 
institutions  économiques  d'au  peuple  doivent  être  eo 
accord  avec  ses  principes  et  sa  destinée.  Par  une  îotui- 
tion  vraiment  divine,  ils  avaient  vu  «  que  la  loi  qui  coa- 
«  stilue  les  pouvoirs  et  les  formes  du  gouvernenieol 
K  n'est  pas  aussi  importante,  qu'elle  n'a  pas  autant 
«  d'influence  sur  le  bonheur  des  nations  que  celle  qui 
«  constitue  les  propriétés  et  en  règle  l'exercice.»  Ces 
paroles,  que  nous  empnintonsà  Saint-Simon  (1),  n'expri- 
ment pas  une  pensée  nouvelle,  et  nous  allons  voir  que,  . 
dans  les  légi^Lations  primitives,  la  constitution  de  la  pro- 
priété précédait  celle  do  gonvememont.  M<]Sse,  Lycnr- 


(1)  OEavreicomptitetdeSl-Simon.  —  Yuei  lur  lapnqiriiU 
el  ta  Ugislalion,  p.  257. 
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gati,  SoloD^  HQ  se  bornent  pas  scolement  k  prescrire  et& 
défendre  des  actes,  ils  enseignent  aux  peuples  à  quelles 
conditions  ils  devront  acheter  l'existence  et  le  bonheur. 

l'ar  exemple,  ces  législateurs  ont  tous  voulu  empê- 
cher l'accamulation  de  la  propriété  dans  un  ]>elit  nombre 
de  mains,  à  l'exclusion  de  la  majorité  du  peuple;  et  ce 
n'était  pas  l'égalité  des  fortunes  qu'ils  avaient  en  vue, 
mais  l'existence  et  la  conservation  du  peuple;  l'égalité- 
n'était  pas  pour  eux  un  but,  mais  un  moyen.  Ils  compre- 
naient que  du  moment  ofi  la  majorité  descitoyeus  dépend 
pour  sa  subsistance  d'un  petit  nombre  de  riches,  il  n'y  & 
plus  de  peuple  mais  un  troupeau  d'<»claves  commande 
par  un  petit  nombre  de  pasteurs,  ou  bien  une  mélén- 
d'hommes  ennemis  qui  font  de  la  cité  un  diamp  de  ba-. 
taille. 

Vojex  Mciisc,  le  législateur  descendu  dnSinaïavecles 
Tables  de  la  Loi  à  la  main,  et  le  rayon  divin  sur  le  front! 
il  veut  faire  un  peuple  d'hommes  égaax,  une  société' 
modèle,  libre  sous  la  loi  de  Dieu.  Comment  s'y  prend-il  7 
n  choisit  d'abord  pour  ce  peuple  sans  héritage,  qa'il 
vieat  de  sauver  de  la  captivité,  une  terre  capable  de  le 
nourrir,  et  il  ordonne  que  celte  terre  soit  partagée  par 
tribus  aux  familles  d'Israël  ;  mais  eis  d« 

donner  à  chaque  famille  le  moj  :  tra- 

vail, il  les  empêche  de  se  dépouille  s,  de 

se  faire  oisives  et  riches  les  unes  a  itres. 

Il  savait  que  chez  les  hommes  U  §  ont 

besoin  de  protection  ;  que  si  le  p  iné  â 

lui-même,  si  on  le  laisse  (aire,  il  .  par 

sa  faute  les  conditions  mômes  d  Itibo- 
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ne  se  proposepasd'empécber  le  moumnenl  économique 
par  lequel  se  font  les  riches  et  les  pauvres,  il  entrepreod 
senlemenl  de  le  régler  de  numière  que  la  nalion  ne  sonf- 
ire  pas  de  la  paresse,  de  la  cu[Hdilé  et  de  la  folie  des  ïn- 
dividuB  ;  et  voici'  par  quel  moyen  le'  législatear  résolut 
d'empêcher  la  misère  et  la  dégradation  de  pécétrer  chez 
son  peuple.  Il  déclara  qno  Dieu  ayant  donné  la  terre, 
s'en  réservait  la  propriété  absolue,  et  n'en  laissait  aux 
générations  vivantes  que  l'usufruit.  «  On  ne  rendra  pas 
la  terre  à  perpétuité,  dit-il,  car  elle  est  à  moi,  et  vous, 
Tons  êtes  des  occupants  et  mes  colons  (l).  »  Une  réforna 
économique  radicale  rajeunira  la  nation  tous  les  demi 
àècles,  et  la  replacera  dans  ta  condition  favorable  où  le 
législateur  l'av^t  mise.  L'aliénation  de  la  propriété  et  de 
la  liberté  n'aara  d'effet  que  pendant  cinquante  ans  au 
plus.  Deux  fois  chaque  siède,  il  y  aura  une  année  de  ré- 
demption générale  et  comme  de  réconciliation  publique; 
les  famifles  dépossédées  soit  par  leur  faute,  soit  par  le 
malheur,  sortiront  de  l'indigence  et  de  la  servitude  pow 
retourner  sur  le  champ  destiné  k  les  faire  vivre.  Cette 
année  cte  grâce  s'appeUera  le  Jubilé  (2).  L'homme  réduit 


(1)  Terra  quoque  non  vendetur  in  ptrpetuum;  quia  mea 
est  et  vos  advenœ  et  coloni  mei  estis.  —  Liviti^,  eu*  xxv, 
V.  23. 

(2)  Sanctificabisque  annum  quinquagesimum ,  et  vo- 
cabis  remissionem  cuuctis  habitatoribus  lerrœ  tus  ;  ipse 
enim est jubilœns.  Revertelor  homo ad  possessionem  suam 
et  unogquisqne  rediet  ad  familiam  pristinam. — Ibid., 
r.  10. 
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k  h  paovrelé,  et  obligé  pour  vivre  de  se  mettre  en  la 
puissance  d'anlroi,  n'est  pas  condamné  Ji  une  servitude 
éteraelle;  il  n'est  pas  esclave,  et  il  remontera  on  jour 
dans  la  personne  de  ses  enfanlsà  la  dignité  de  chef  de 
famille  et  de  propriétaire.  Moïse  a  tellement  pour  but  la 
conservation  et  le  rétablissement  par  la  loi  de  l'égalité 
primitive,  qu'il  recommande  à  sou  peuple  d'avoir  de 
préférence  pour  serviteurs  et  servantes  des  hommes  de 
race  étrangère;  mais  quelle  difTérence  entre  cette  do- 
mesticité patriarcale  et  l'esclavage  des  autres  nations  1 
Le  repos  du  dimandie  était  aussi  évidemment  dans  la  - 
pensée  de  Hoïse  une  institution  économique  d'une  haute 
importance,  qui  mettait  la  moralitéet  la  santé  du  pauvre 
sous  la  protection  de  la  loi.  Les  motifs  du  Sabbat  sont 
clairement  indiqués  dans  la  Genèse;  le  repos  est  un 
besoin  pour  tous  les  êtres  vivants  ^  la  satbfaction  de  ce 


13.  Anne  jubilaei,  redientomnes  ad  possessiones  suas. 

39.  Si  paupertate  compuisus  vendiderit  se  tibifraAer 
tnos,  non  enm  opprimas  servilutefamalorum. 

40.  Sed  quasi  mercenarius  et  colœnus  erit  ;  usque  ad 
ansom  jubilsum  operabitnr  apud  te  ; 

41.  Et  posteà  egrediatur  cum  liberis  suis  et  levertatur 
ad  cogsationem  et  ad  posaessionem  fratrum  soorum; 

42.  Meijenim  servi  sunt  et  ego  eduxi  eos    de. terri 
.^gypli;  Qon  vœneunt  cooditione  servorum. 

43.  Ne  affligas  eum  per  potentiam,  sed  metuito  Deum 
tuum. 

44.  Servos  et  ancilla  sint  vobîsde  nationibus  ]  qu»  in 
rircnitu  vestro  sunt. 
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besoin  dgC  garantie  par  la  religion  contre  la  cupidité  on 
la  dureté  de  ceux  qoi  sont  les  dispensateurs  du  trafaîl. 
«  Tu  te  reposeras  le  jour  du  Sabbat,  dit  la  loi  Hossl- 
quc>  afin  que  too  senitenr,  ta  serrante  et  ton  bonC 
jprenneal  du  repos,  v 

£t  croirait-oa  qu'une  pareille  institution,  protectrice 
du  pauvre  et  du  faible,  n'a  pas  trouvé  gr&ce  devant  la 
science  du  laisser-faireî  Vinstitation  du  repos  hebdo- 
madaire avait  le  malbear  d'être  prescrite  par  le» prêtres, 
interprètes  déconsidérés  d'on  culte  dont  on  ne  voulait 
plus,  et  c'estécqni  explique  sansdoutepourquoi  elle  a  été 
si  vivement  attaquée.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  philantrApes, 
qui  ont  rédamé,  dans  l'intérêt  public,  la  suppression  du 
repos  sabbatique.  Le  pacifique  abbé  de  Saint-Piwre  pen- 
siiitque,  si  ou  faisait  travailler  les  pauvres  fauitheares,  le 
dimandie,  pour  cinq  soos  de  salaire,  on  rendrait 
ainsi  sur  le  peuple  une  aumône  de  plus  de  20  millions. 
L'abbé  philantrope  ignorait  assurément  que  toutes  les 
heures  qu'on  ajoute  i  la  dorëedu  travail  sont  une  perte 
pour  l'ouvrier,  et  que  la  journée  de  16  heures  dan  les 
manufactures  produit  beaucoup  moins  aujourd'hui  que 
ne  produisait  il  y  a  quelques  années  celle  de  dooze  boi- 
res; il  ne  savait  pas  que  l'industrie  parviendrait  à  ré- 
soudre ce  probité  économique  :  Payer  moins  l'ouvrier 
à  mesure  qu'on  le  fiait  travailler  davantage  !  La  manière 
dont'  l'économie  politique  a  envisagé  la  célébration  du 
'  dimanche  (1)  ne  prouve  pas  en  .sa  faveur,  car  elle  s'est 


(1)  Voy«  De  l'utilUé  de  la  eél^ration  dv  dimanehe  con^ 
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f^éralement  déclarée  contraire  à  la  setde  inslitotioD 
protectrice  des  classes  pauvres,  que  la  société  actuelle 
ait  coDserTèe.  Sivous  ne  voulez  pas  que  le  repos  néces- 
saire au  travailleur  lui  soit  garanti  par  la  religion,  ga- 
raoUssez-le  par  la  loi  ;  sobstilucz,  si  vous  le  voulez,  la 
décade  révolutionnaire  à  la  semaine  génésiaquc,  mais 
faites  en  sorte  que  le  mouvement  des  machjnes  s'arrête 
un  jour,  afin  que  le  corps  de  Phomme  puisse  se  reposer, 
et  son  esprit  travailler  un  peu  l  Déjà  la  loi  a  été  obUgée 
de  régler  les  heures  de  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures; pourquoi  ne  réglerait-elle  pas  aussi  les 
heures  de  travail  des  adultes  7  Pourquoi  la  loi  ne  veille- 
rait-elle pas  à  ce  que  l'nn  des  besoins  les  plus  impérieux 
du  coi^  eldeTesprit  de  l'homme,  lebesoin  du  repos, 
liûrùt  garanti  contre  la  cupidité  de  l'industrie  ?  Pour 
mieux  faire  voir  dans  quelles  contradictions  peut  tom- 
ber Pesprit  de  rbomme,  voici  que  la  science  du  laisser- 
faire  remplace  le  repos  régulier  et  prévu  du  dioianche, 
par  le  chômage  imprévu  et  forcé  des  crises  industrielles  ! 
Cette  courte  digression  sur  le  dimanche  peut  servir  à 
démontrer  de  quelle  importance  est  pour  un  peuple  la 
constitution  régulière  et  légale  du  régime  to>nomi- 
que. 

Les  législateurs  de  l'antiquit^,  Ljcurgue  et  Soktp,  si 
noDscrojoDS  ce  qu'on  nous  raconte  d'eux,  ont  donné 


lidérée  tout  le  rajyiort  de  l'Hygiène  •publique,  de  la  morale, 
det relationi  defamUlettde  dlé,  parP.  J.  Proudhon,  im- 
primeur. 
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poar  base  à  I«ur  constitution  politique  nue  riforme  ra- 
dicale dans  l'économie  du  peuple  auquel  ils  destinaient 
leurs  lois.  Au  moment  où  Ljcurgne  donna  ses  lois  aux  . 
Lacédémoniens,  «  ce  peuple  était  partagé,  nous  dit  Plu- 
tarque  (1),  en  une  multitude  de  pauvres  et  de  misérables 
qui  encombraient  et  menaçaient  la  cité,  et  un  petit  nom- 
brede  ricbes  qui  avaient  concentré  toute  la  fortune  dans 
leurs  maÎDS  ;  l'inégalité  la  plus  absolue  régnait  avec  ses 
conséquences,  comme  l'orgueil,  l'envie,  la  perversité, 
l'inscdence  et  tous  les  autres  vices  pins  grands  encore  qui 
peuvent  perdre  un  peuple.  »  Dans  de  pareHIes  circon- 
stances, Ljcurgne  résolut  d'abolir  la  pauvreté  et  Topu- 
lence,  de  faire  on  partage  égal  des  terres  entre  tons  les 
citoyens,  et  de  les  soumettre  au  même  genre  de  vie,  «t 
ne  laissant  de  distinction  entr'enx  que  celle  du  mérite. 
On  sait  au  moyen  de  quels  artifices  le  législateur  de 
Sparte  maintint  dans  sa  république  l'égalité  et  la  oHi- 
corde  ;  on  sait  aussi  que  ces  institutions  sèvércs,  opposées 
aux  passions  et  même  aux  sentiments  les  plus  légitimes 
de  l'bomme,  comme  les  sentiments  de  famille,  assurèrent 
pendant  500  ans  l'existence  et  la  tranquillité  de  la  répu- 
bUque.  Nous  ne  croyons  pas  k  toutes  les  traditions  de 
l'antiquité;  nous  admettons  même  à  ce  sujet  le  scepti- 
cisme le  moins  complaisant  ;  mais  nous  ne  regardons  pas 
moins  l'histoire  du  législateur  de  Sparte  comme  une 
preuve  convaincante  de  la  nécessite  d'institutions  so- 
ciales et  économiques,  pour  protéger  et  favoriser  l'éga- 


(1)  Pbilarque.  —  Vie  de  t^argue,  eu.  vin. 
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lits  chez  un  peaple  inleHigeiil,  formé  de  la  mèRie  race 
d'hommes ,  dont  tous  les  iodividus  ont  le  même  crilte,  la 
même  k>i,  et  par  conséquent  les  mêmes  prétentions. 

L'histoire  de  la  législation  de  Solon ,  plus  positive  et 
^os  certaine  que  celle  de  Ljcutgae,  commence  aussi  par 
nue  réforme  économique,  à  pen  près  équivalente  au 
partage  des  terres  de  la  Laconiej  et  au  jubilé  de  Moïse. 
Écoutons  Plutarque  (1).  «  En  ce  moment,  dit-il,  l'inéga- 
n  lité  et  la  discorde  entre  les  pauvres  etjles  riches  étaient 
K  parvenues  au  plus  haut  points  le  salut  de  la  cité  était 
(c  compromis,  et  rétablissement  de  la  tyrannie  semUaitle 
a  seul  mojen  de  mettre  fin  à  la  discorde.  Le  peuple  tout 
«  miter  était  le  débiteur  des  riches;  ou  bien  il  cultivait 
K  pour  les  riches  leur  pajant  la  sixième  partie  du 
«  produit  bmt  (">>  j'ut/oTSt],  et  on  l'appelait  tributaire 
K  et  mercenaire;  ou  bien  les  pauvres  empruntaient  de 
«  l'argent  en  offrant  leur  propre  corps  ponr  gage;  ils 
«  devenaient  ainsi  la  marchandise  des  préteurs  qui  les 
K  réduisaient  en  esclavage;  tes  uns  devenaient  esclaves 
«  danslepaj's 
II  gers.  Beauo 
«  enfants  (aoc 
«  cause  de  la  ij 
«  les  plus  fort; 
«  rent  à  la  r ési 
«  de  délivrer  t 
«  plir  leurs  ei 


(!)  Plutarque.  —  Vie  de  Solon,  en.  xiu,  xiv  et  xv. 
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«  ger  le  pays,  et  de  change  radicalement  l'état  des 
«  choses.  » 

Les  deux  partis  consentirent  à  choisir  Solon  et  un 
antre  Athénien  appelé  Philombrote,  pour  conciliateurs 
et  pour  chefs;  ils  acceptèrent  Solon  d'un  commun  ac- 
cord, dit  Plularque,  a  les  riches  parce  qu'il  était  an 
homme  aisé,  lea  pauvres  parce  qu'il  élait  an  liomme  do 
bien  (1).  Or,  voici  la  première  mesure  que  décréta  So- 
lon :  il  publia  quetouteslesdetteieustantes  étaient  abor 
lies,  et  qu'à  l'avenir  il  était  interdît  de  prêter  à  intérêts 
sur  le  corps  d'an  citoyen.  Il  dégreva  en  même  temps 
toutes  les  terres  des  hj'pothéques  qac  lespréleurs  avaieat 
priscssurelles,  et  fit  arracher  les  poteaux  quîannooçaieDt 
la  servitude  imposée  par  l'usure  à  la  terre.  Quelques 
écrivains,  parmi  lesquels  Plutarque  nomme  ÂndrotioD, 
pensent  que  Solon  n'abolit  pas  les  dettes,  mais  qu'il  se 
contenta  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  j  Plutarque  par- 
tage plntât  l'opinion  générale  qui  attribue  à  Solon  l'a- 
bolition complète  des  dettes.  Il  cite  des  fragments  de 
poèmes  en  l'honneur  de  Solon,  dans  lesquels  il  est  dit  : 
(iSolon  trouva  la  terre  esclave,  et  il  l'a  rendue  libre;  les 
dloycns  étaient  devenus  inarcbandise  vénale,  et  il  lésa 
ramenés  dans  leur  pajs,  les  uns  ajant  déjà  oublié,  dans 
l'esclavage,  la  langue  de  l'Attîque,  et  ceux  qui  suppor- 
taient dans  leur  propre  patrie  les  donleiu'sdel'esctavagef 
il  lésa  affranchis.  » 


(1j  iiÇa/iHin  fff  o(Ib'/«k  a 
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De  pareils  remèdes  sont  dans  la  poli  tiqnc  ce  quêtaient 
les  martiaux  de  l'aDcienne  médeciae  :  le  législateur  n'y 
a  recours  qu'A  la  dernièro  extrémité,  lorsque  toas  les 
autres  moyens  de  salât  sont  impuissants.  Solou  ne  dé- 
clara l'abolition  des  dettes  que  pour  éviter  une  pins 
grande  révolution.  Quand  le  peuple  est  tout  entier  dé- 
biteur des  riches,  et  que  les  riches  le  font  esclave,  le 
respect  pour  les  droits  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  lui  sa- 
crifier la  liberté,  c'est-à-dire,  l'esistence  du  peuple. 

C'est  là  un  fait  curieux,  cooslalé  par  l'histoire,  que, 
faute  d'une  sage  constitution,  des  natioDs  oot  été  ré- 
duites plus  d'une  fois  &  l'alternative  oa  de  ^  sauver  par 
la  violation  de  quelques  droits,  ou  de  périr.  Et,  sans 
demandera  l'antiquité  des  exemples,  qu'est-ce  que  la 
révolution  française,  sinon  nue  reprise  de  possession 
TÎolente  du  sol,  lentement  accaparé  par  la  nobicese  et  le 
'cle^?Si  chaque  homme  qui  a  vécu  avait  une  tombe, 
ditTurgot,  il  faudrait  bien  violer  le  respect  di-s  morts 
pour  nourrir  les  vivants  1  C'est  à  ceux  qui  gouvernent 
les  nations  à  prévenir  par  de  sages  réformes  opérées  à 
temps,  la  nécessité  de  ces  cures  terribles  qui  ne  sont 
pas  toujours  pratiquées  par  des  Selon  et  des  Lycurgael 

L'histoire  des  anciens  peuples  dont  noas  venons  de 
parler  débute  par  une  grande  réforme  économique ,  par 
une  révolution.  C'est  à  la  constitution  économique  don- 
née par  leurs  législateurs  qu'ils  ont  dû  leur  prospérité  et 
leur  durée.  Ils  périrent  quelques  siècles  plus  tard,  par 
les  causes  mêmes  dont  lo  génie  des  législateurs  avait 
voulu  les  sauver ,  par  l'anarchie  qui  est  la  conséquence 
de  l'inégalité,  de  l'eslréme  richesse  des  uns  et  <de  l'ex- 
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Iréme  pauvreté  des  autres  :  lorsque  leur  eonstitatioit 
épuisée  fut  impuissante  à  prévenir  la  décadence,  les  an-^ 
ciennes  répuUiqueE  se  retrouvèrent  dans  la  mteie  situa- 
tion d'où  leurs  législateurs  les  avaient  tirées;  mais  cette 
fois  personne  ne  vint  les  sauver,  car  elles  n'auraient 
pas  voulu  l'être  ;  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  rendre 
à  quelques  milliers  de  citoyens  les  inatrumeots  de  pro- 
duction nécessaires  pour  vivre  indépendants,  îl  s'agis- 
sait de  trouver  pour  des  millions  d'esclaves,  impatients 
de  la  servitude,  les  moyens  de  s'alîrauchîr.  Le  monde 
antique  n'avait  plus  assez  de  force  pour  supporter  une 
pareille  réforme,  et  il  périt. 

Dans  le  monde  moderne  ,  la  nécessité  des  réformes 
dans  la  constitution  économique  des  peuples  ne  se  fait 
sentir  qu'après  plusieurs  siècles  de  durée  et  de  prospé- 
rité dos  à  la  puissance  d'une  organisation  intérieure, 
aujourd'hui  détruite.  Cette  organisation  sociale,  sur  les 
débris  de  laquelle  nous  vivons  encore,  ne  convenait  ni 
à  notre  situation  nouvelle,  ni  à  nos  esp^uces,  et  elle 
est  tombée  sons  nos  efforts .  Mau ,  si  nous  voulons  vivre, 
H  ne  faut  pas  demeurer  inacl^,  dans  la  oontanphlion 
des  ruines  que  nous  avons  faites;  il  foiU  noas  recon- 
sf  ruire  une  société  :  si  nous  laissons  felre,  les  mines  se  re- 
lèveront, et,  faute  d'abri,  nous  serons  obligés  de  retour- 
ner à  celui  du  passé,  pour  le  renverser  encore. 

L'organisation  économique  du  moyen-ftge  est  trop 
connue  pour  que  nous  y  inàstions  ;  la  propriété  était 
constituée  sur  le  principe  de  l'occupation  par  la  con- 
quête et  de  li^  Iransnùssion  par  le  sang  ;  le  travail  lui- 
même  était  constitué,  en  dehors  de  la  propriété  du  soi, 
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dans  la  corporation  :  rien  de  tout,  eela  n'est  debout  aa- 
joard'hoi ,  et  nous  n'avons  pas  de  regrets  j  mais  rien  de 
cela  n'est  remplacé.  La  société  est  libre ,  il  lui  manque 
seulement  une  constitutioa  qui  assure  la  durée  et  le 
triomphe  de  ses  principes.  Privés  de  pi-olectîon,  ces 
principes  sont  menacés  d'être  emportés  par  la  puissance 
brutale  des  faitsj  privée  d'ordre,  la  liberté  est  menacée  de 
dégénérer  en  servitude  :  voilà  la  situation.  Nous  atten- 
drons les  législateurs  qui  s«veot  sauver  les  peuples! 
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A  QUELLES  COKDITIOHS  LA  PRODUCTlOir  DUS  RICHESSES  ET 
LB3  PBOGBÈS  DE  l'iNDOSTRIE  PBDVBHT-ILS  ÊTR£  FAVO- 
RABLES A  TOUTES  LES  CLASSES  DB  LA  NATION  ,  ET  EX 
PARTICDLUUt  A  CELLES  DBS  TEAVAILLEOBS? 

Nons  ne  nous  disamnlons  pas  les  grandeurs  et  les 
difficultés  de  la  lilcbe  que  nous  assumons  ici,  et  il  nons 
serait  beaucoup  pins  commode  de  clore  en  ce  moment 
notre  travail,  laissant  à  d'antres  pins  hardis  et  plus  in- 
telligents qne  nous  le  so^n  de  tirer  les  conséquences  ; 
mais  nous  pensons  que  les  diFEcnltés  et  les  périls  d'une 
entreprise  n'autorisent  jamais  la  désertion ,  et  qne , 
après  avoir  montré  le  mal  et  ses  causes ,  il  faut  nécessai- 
rement conclure.  Nous  avons  étudié  le  mal ,  nous  som- 
mes profondément  convaincu  de  la  grandeur  des  dan- 
gers dont  il  menace  la  civilisation,  et  de  Purgeocc  de 
les  combattre;  a  nos  risques  et  périb  nous  dirons 
par  quelles  armes,  par  quelle  méthode ,  et  dùt-on 
nous  accuser  de  demander  des  réformes  aussi  impralt- 
cables  que  la  républiciue  de  Pluton ,  nous  protesterons 
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contre  l^iaviolabîtité  dont  ou  voudrait  couvrir  à  jamais 
les  causes  générales  de  la  misère. 

Une  seule  les  résume  toutes  :  le  fait  dominant  de  l'é- 
conomie sociale  actuelle,  celui  qui  détermine  tous  tes  - 
antres ,  celui  qui  fait  les  grandes  fortunes  et  la  misère, 
le  fait  provocateur  de  Textréme  inégalité  et  de  l'anar- 
chie,c'est  la  séparation  de  plos  en  pins  absolue  qui  s'o- 
père en  industrie  entre  les  deux  élémwits  de  la  produc- 
Ibn,  le  capital  et  le  travail  j  c'est  l'antagonisme,  la  guerre 
intestine  du  capital  et  du  travail ,  de  l'instrament  qui  sert 
à  produire  et  de  l'homme  qui  l'emploie.  C'est  Ifi,  nous 
Pavons  dit,  dans  la  constitution  ou  plutôt  dans  l'absence 
de  constitution  de  l'économie  publique ,  que  repose  le 
principe  de  la  misère  et  de  la  dégradation  des  classes  la- 
borieuses. Gomment  l'atteindre  dans  le  sanctuaire  même 
de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ce  principe  désorga- 
nisateur  qui  se  réfugie  ainsi  sous  la  protection  des  cho- 
ses le  plus  justement  vénérées?  Gomment  saaver  les 
peuples  dont  il  menace  le  bien-être,  la  moralité  et 
l'existence,  sans  blesser  les  droits  légitimes  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté?  Par  quel  moyen  terme  concilier 
les  droits  de  bt  propriété  avec  le  bieo-étre  économique 
et  la  traaqmllité  des  peuples?  Tel  est  le  probité 
à  résoudre-  Le  trancher  d'un  coup  d'èpée,  à  la 
manière  d'Alexandre,  eu  détruisant  la  propriété  ou 
en  sacrifiant  à  jamais  le  bonheur  et  la  sécurité  du  peu- 
ple ,  ce  n'est  point  dénouer  la  difficulté  :  l'anéantis- 
sement dç  la  propriété  ou  la  servitude  des  classes  pau- 
'  vres  termineraient  la  discorde  sociale  comme  la  mort 
terimae  la  .maladie;  et  c'est  précisément  ce  qu'il  s'agit 
d'empêcher! 

T.  il.  22 
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Las^ration  loujoars  croissante  dn  capital  et  du  Ira- 

vulest  donc  leQéaa  de  riodastrie  :  nous  arons  parlé 
ptoB  haut  de  ses  effets,  mais  il  s'en  faut  beanconp  que 
noDstesajonsénumérés  tous.  Lemondeindoslriel  est  net- 
lementdivisé  en  deux  classes  opposées  d'inléréis,  sans  la 
moindre  solidarité  morale,  la  classe  des  propriétaires  des 
manufactures,  des  matières  premières  el  instruments  de 
travail  de  tonte  sorte,  la  classe  des  iravailleurs  salariés. 
Non  seulement  les  derniers  ne  participent  en  rien  à  la 
propriété  des  instruments  du  travail,  mais  toat  roojen 
de  s'élover  à  la  propriété  industrielle  leur  est  interdit.  Le 
capital  n'obéit  pas  k  d'antre  loi  qu'A  celle  des  profits  ; 
chaque  jonr  il  essaie  dese  grossir  aux  dépens  du  salaire, 
et,  avec  l'aide  des  inventions  mécaniques,  il  parvient 
à  cumuler  les  pro6ls  et  les  salaires.  Ce  ne  sont  ping  les 
doigts  de  ta  femme  et  les  bras  de  l'homme  qui  filentetqni 
tissent,  ce  sont  les  écns,  comme  l'a  dit  le  spirituel  profes- 
seur d'économie  politique  au  Conservatoire  (l)  ;  et  natu- 
rellement ce  sont  les  écus  qui  sont  payés.  Chaque  jour  le 
capital^  enlève  quelque  chose  au  travail,  tùentCt  réduit  à 
implorer  comme  une  grSce  lesfonctions  les  plus  ingrates 
et  les  moins  rétribuées.  Tous  les  progrès  de  l'industrie 
profitent  au  capital  ;  le  travailleur  ne  s'aperçoit  de  l'ac- 
(Toissement  de  la  richesse  publique  que  par  la  diminu- 
tion de  ses  moyens  d'existence  et  l'accroissement  de  sa 
misère.  Le  capital  n'est  pas  cmd  à  plaisir,  il  est  indiffè- 
rent; il  courtoù  l'appelle  l'espoir  du  profit,  sans  s'inqnié- 
ter  s'il  écrase  des  hommes  en  chemin.  H  imposera  les 

(i)  Première  lefon  de  M.  Blanqui  an  conservatoire  des 
Arts  et  Métiers.  -  Cours  1840-18*1. 
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[Jus  rigoareoses  prirations  physiques  et  morales  à  des 
millions  d'oQTriers  poor  rfttir  an  meilleur  mardié  possî- 
Ue  les  naticHis  étrangères^  Peu  lui  importe  que  les 
faomlnes  qui  entourent  les  manufactures  soient  aflamés 
et  BUS  ;  ce  n'est  pas  pour  lenr  avantage  qu'il  allume  les 
fourneaux  des  machines  k  Tapeur ,  et  s'il  prodaït  de 
préférence  des  objets  de  luse  ou  des  marchandises  desti- 
nées à  la  consommation  étrangère,  c'est  que  le  Inxe  et 
la  consommation  étrangère  lui  offrent  plus  de  profits; 
tant  pb  pour  les  pauvres  s'ib  ne  sont  pas  assez  riclies 
poar  engager  le  capital  à  produire  pour  eux  ! 

La  séparation  du  capital  et  du  travail,  lorsqu'elle  est 
^Moloe  comme  dans  certaines  industries,  produit  les 
effets  les  ^us  monstrueux  que  rimagioation  puisse  in- 
TCDler.  Involontairement  et  comme  malgré  lui,  par  la 
force  des  choses,  le  capital  doit  faire  en  sorte  que  la 
masse  des  ouvriers  ou  prolétaires  ne  puisse  jamais  ga< 
guer  autre  chose  que  la  {dos  chétive  subsistance,  k  Si 
chaque  habitant  travailleur  de  la  Grande-Bretagne,  dit 
l'éloquent  G*}dwin(l),  voulait  ou  pouvait  doubler  jonr- 
nellement  la  quantité  de  son  travail ,  il  ne  retirerait 
avantageque  p^idant  fort  peu  de  temps  de  l'augmenta- 
tion des  produits,  car  les  riches  trouveraient  lùen  vite  le 
moyeu  d'accaparer  pour  eux  seuls  ces  produits  comme 
ils  ont  fiiit  des  pruniers.  Une  faible  part  seul«nent  assis- 
terait en  objets  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'hcHmne, 


■  (1)  Inquiry  conceming  poliiical  justice  and  its  influence 
on  morale  and  happiness,  by  W.  Godwîn.  —  Edition  de 
Philadelphie  sur  la  seconde  édition  do  Londres  de  179ô, 
LIV.  VUI,  T.  Il,  p.  305. 
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et  seraient  distribués  parmi  la  communaaté.  Mais  preS' 
que  tout  serait  emplojéenobjels  de  Inxe,  et  en  snperflui- 
tés  k  l'usage  du  riche;  peat-itre  aassi  que  la  réductioo 
du  prix  des  objets  de  luxe  augmenterait  le  nombre  des 
individus  auxquels  ces  objets  sont  aixxssibles  :  Quant  d 
lat^jeure partie  de  la  Communauté,  elle  neprofiteraitnul- 
lement  de  cet  accroissement  de  production.  Les  possesseurs 
privilégiés  du  capital  ne  donneraient  pas  à  leurs  infé- 
rieurs des  salaires  plus  élevés  pour  vingt  heures  de  tra- 
Tail,  je  suppose,  qu'ils  ne  leur  en  donnent  anjoard'hui 
pour  dix.  »  Cette  supposition  de  Godwin  s'est  réalisée, 
et,  sans  crainte  qu'on  nous  accuse  d'être  un  mal  inten- 
tionné ou  un  utopiste,  nous  affirmerons  que  les  cfaoses 
se  passent  ainsi  en  ce  moment  dans  l'économie  indus- 
trielle, et  que  la  grande  majorité  des  travailleurs  salariés 
ne  participe  en  rien  aux  progrès  de  la  richesse  publique, 
à  l'abondance  et  au  bon  marchéde  la  production.  L'An- 
gleterre, qui  compte  des  millions  d'individus  mal  nour- 
ris et  à  peine  vêtus,  porte  le  superflu  de  ses  producdons 
aux  nations  étrangères  qui  paient  bien,  et  ne  produit 
rien  à  l'usage  de  ses  pauvres  qui  ne  peuvent  pas  pa^r. 
L'Irlande,  qui  meurt  de  faim,  exporte  en  Angleterre  de 
magnifiques  troupes  de  bétail  et  des  monceaux  d'orge  et 
de  froment;  le  peuple,  privé  de  participation  à  la  pro- 
priété du  capital,  est  donc  nécessairement  privé  de  toute 
participation  à  ses  produits. 

À  ce  mal  il  n'y  a  d'autre  remède  que  le  rapprocbe- 
mentdu  capital  et  du  travail,  rapprochement  qui  ne  peut 
s'opérer  que  de  deux  manières,  ou  en  les  associant  pu 
en  les  confondant  dans  la  même  main,  dans  la  même  fa- 
mille :  le  seul  mojen  de  salut  qui  reste  aux  nations,  c'est 
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d*orgaDiser  le  régime  écoaomique  de  façon  que  le  travail 
ait  la  facullé  de  s'aiTranchir  pea  h  pea  de  la  dépendance 
absolue  da  capital,  en  conquérant  une  part,  si  minime 
qn'ellesoit,  delà  propriété  des  instruments  qn'il  emploie, 
mais  pour  réaliser  ces  nouvelles  condilions  industrielles, 
il  ne  Taadra  pas  moins  que  tonte  l'intelligence  et  toute 
ta  générosité  dont  l'homme  civilise  est  capable. 
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DES  KEPOBUES  SOCIALES  QUI  DOIVENT  FAVORISER  ET   PREPA- 

BSa   LA  CONSTITUTION   DE  L^ÉCOHOMIE  PDBLIQDE.    DU 

DBOIT  DE  PROPBIÉTB  ET  DE  l'bXERCICB  DE  CE  DROIT. 


L'exemple  des  législations  antiques  déntoatre,  dans 
notre  opiaioa,  que  l'ÎDÎtîalive  des  réformes,  lorsqu'il 
g^agit  de  replacer  un  peuple  dans  de  meilleures  coudi- 
tiens  d'existence,  doit  jÀrtîr  d'en  haut,  émaner  d'une 
volonté  forte  et  éclairée.  Le  peuple  ne  peut  que  vouloir 
6tre  sauvé,  et  confier  à  cet  effet  sa  puissance  à  des 
hommes  capables  de  concevoir  les  réformes  et  de  les 
accomplir.  Il  n'y  a  que  deux  manières  de  procéder  en 
pareil  cas  :  lorsque  le'  gouvernement  d'un  peuple,  -pin.- 
sieurs  fois  sommé  par  le  vœu  public  de  mettre  ta  main 
aux  réformes  les  plus  ur^ntes,  refuse  d'obéir  et  se  dé- 
clare même  le  défenseur  des  abus  à  détruire,  alors  la  na- 
tion, u'espérant  plus  rien  de  la  bonne  volonté  ni  de 
l'intelligence  de  ses  chefs,  s'irrite  et  puis  s'insurge  con- 
tre un  pouvoir  assez  aveugle  ou  assozaudacieux  pour  loi 
barrer  l'espérance;  dans  ce  cas,  la  réforme  débute  par 
une  révolatioDj  et  l'avenir  du  peuple  est  aventuré  aux 
diances  toujours  douteuses  d'un  combat.  C'est  ainn  que 
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la  France  a  procédé  il  y  a  ua  demi  siècle.  Dans  cette 
épreuve  terrible  qui  nous  a  coûté  une  si  large  dépense 
de  courage,  de  sang  el  de  richesse,  nous  n'avons  à  re- 
gretter qn^ane  cbose,  c'est  d'avoir  été  forcés  de  la  subir; 
c'est  d'avoir  payé  si  cher  un  bien  qni  pouvait  s'obtenir  II 
meilleur  prix,  s'il  nous  avait  été  permis  de  procéder  au- 
trement! Supposons,  par  exemple,  que  les  chefs  de  la 
nation  comprennent  eux-mêmes  la  nécessité  des  réfor- 
mes, et  qu'ils  aient  là  générosité  de  mettre  leur  force  el 
lenr  intelligence  au  service  de  l'intérêt  publie  ;  dans  ce 
cas,  la  révolution  est  supprimée^  la  réforme  commence 
sans  attendre  la  Gn  d'un  sanglant  et  terrible  prélude,  et 
le  traité  de  concorde  etde  paix  n'a  pas  besoin  d'filre  pré- 
cédé par  la  guerre.  Le  ministère  de  Turgot  prouva  à 
notre  pays  que  cette  pacifique  méthode  de  salut  public 
n'est  pas  impraticable,  et,  si  l'aveuglement  de  la  cour 
l'avait  laissé  faire,  il  aurait,  nous  n'en  doutons  pas , 
rendu  la  révolution  inutile,  n  La  plus  grande  de  toutes 
les  puissances,  disait  Turgot  à  Louis  XVIj  qui  reculait 
devant  la  difficulté  des  réformes,  est  une  conscience  pure 
et  éclairée  dans  ceux  à  qui  la  Providence  a  remis  l'auto- 
rité; cW  le  d^n'rproucé  de /atVe  le  &t>n  (1).  Il  Ainsi,  ce 
sont  les  gouvernements  qui  décident,  par  leur  sagesse  ou 
leur  folie,  à  quelle  méthode  de  salut  une  nation  doit  con- 
fier la  guériscm  de  ses  maux':  à  la  méthode  pacifique 
des  réformes  ou  à  celle  des  révolutions!  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  nommer  celle  qne  nous  préférons,  et  nous 
espérons  assez  de  la  sagesse  du  pouvoir  quel  qu'il  soit, 

{])  (^àivra  Cùmplhle»  de  Turgot,  t.  viii,  p.  3S9,  Hi- 
moire  au  Roi  sur  les  municipalités. 
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pour  croire  qu'il  n'abdiquera  plus  désormais  sa  tAthe  en 
faveur  d'une  révolution  :  l'avenir  et  an  prochain  avenir 
jugera  notre  espérance. 

Comment  la  législation  et  le  pouvoir  politique  peu- 
vent-ils exercer  une  action  sur  un  fait  purement  écono- 
mique, comme  la  séparation  dncapital  et  du  travail?  L'in- 
tervention de  la  loi  en  pareille  matière  esl-eHe  juste,  est- 
eile  possible?  Pour  rassurer  d'avance  les  scrupules  de 
ceux  qui  craindraient  que  la  grande  cause  de  ruine  des 
peuples  fût  sous  la  protection  d'une  inviolabÙité  sacrée, 
nous  emprunterons  à  M.  Sismondi  les  paroles  suivantes, 
qui  feront  voir  qu'un  homme  de  bien  peutréclamer  sans 
ciime  le  rapprochement  par  l'intervention  de  la  loi  da 
capital  et  du  travail.  «  Ce  n'est  point  une  conséquence 
«  de  la  naturo  de  i'fa<»Dme  ou  de  celle  du  travail,  dit 
R  M.  de  Sismondi,  que  la  coopération  de  deux  classes  de 
«  citoyens  opposées  d'intérêts  pour  accomplir  toute  es- 
n  pèce  d'ouvrage.  Je  veux  dire  la  classe  des  proprié- 
H  taires  du  travail  accumulé,  qui  se  reposent,  et  la 
«  classe  des  hommes  qui  n'ont  que  leur  force  vitale,  et 
«  qui  offrent  de  travailler.  Leur  séparation,  leur  oppo- 
[i  sitiou  d'intérêts,  est  la  conséquence  de  l'orgtmisation 
a  artificielle  que  nous  avons  donnée  à  la  société  hn- 
«  maine.  Tout  ce  qui  est  notre  ouvrage  est  soumit  à  no- 
«  trc  censure  j  et  l'autorité  du  législateur  l'étmd  eism- 
«.  tiellementsur  les  abus  gui  sont  lerésultat  deseslois{i).>i 

Rien  de  plus  simple  en  théorie  que  la  tAche  do  goa- 
vcrnement  dans  les  réformes  réclamées  par  notre  ré^ne 
économique  ;  elle  se  borne  à  mettre  l'action  qu'il  cxeice 

(1)  Ntuuctmx principes,  t.  vtii,  eu.  ix,  p.  347. 
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sur  PécoDomie  nationale  par  la  loi  et  IHmpAt,  an  service 
des  principes  de  JQslice  et  d'égalité;  qoe  la  loi  fasse  en 
faveur  du  travail  moitié  moins  seulement  de  ce  qu'elle  a 
fait  autrefois  contre  lui,  et  ta  cause  la  plus  générale  de  la 
misère  sera  supprimée  t  voici  comment  nous  entendons 
l'interveulion  de  la  loi. 

D'abord,  la  loi  d'un  peuple  déddé  à  s'affranchir  de 
la  mis^e  ne  doit  pas  se  contenter  de  reconnaître  l'a- 
lité des  citoyens  en  principe,  elle  doit  anssi  déclarer  so- 
lennellement qu^elle  se  propose  de  la  conserver  ou  elle 
existe,  d'en  favoriser  et  même  d'en  provoqua  l'établis- 
sementlàoù  elle  n'existe  pasi  sou  but  avoués 'proclamé, 
est  de  Eaire  en  sorte  qae  le  plus  grand  nombre  des  ci' 
toyens  possède  les  moyens  de  vivre  indépendants  par  le 
travail,  et  de  participer  à  ses  produits;  en  d'autres 
termes,  le  but  de  la  loi  et  du  gouvernement  qui  l'ap- 
plique, c'est  le  bien;é(re  physique  et  moral  du  peuple 
tout  entier. 

Trois  choses  sont  indispensables  k  un  homme  ,  indi- 
vidu ou  chef  de  famille,  pour  produire  ce  qu'il  con- 
somme, c'est-à-dire,  pour  vivre  indépendant  par  le  tra- 
vail :  il  lui  faut  d'abord  la  propriété  ou  l'usage  d'un 
instrument  quelconque  de  travail  prodactif  ;  2*  la  vo- 
lonté de  travailler;  3°  le  savoir  on  l'industrie.  De  ces 
trois  éléments  indispensables  de  la  production ,  le  second 
seulement  dépend  du  travailleur,  ce  qui  prouve  sans  ré- 
plique, pour  le  redireen  passant,  que  la  misère  ne  peut 
être  justement  imputée  que  pour  un  tiers  au  pauvre  lui- 
même.  Nous  lui  supposons  les  dispositions  les  plus  favo- 
rables au  travail,  une  volonté  hértfique,  toutes  les  ver- 
.tusquc  la  pbilantropiclui  impose;  produira-t-il  jamaÎB 
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dequoi  soutenir  utie  famille  s'il  ne  possède  aucun  droit 
au  fonds  du  travail,  si  l'usage  des  iastrameuts  de  pro^ 
duclion  est  difficile  ou  trop  cher  ?  Donnons-lai  mainte- 
uant  avec  la  volonté  de  travailler  la  propriété  ou  l'usage 
à  boa  marché  d'an  excellent  ootil,  ces  deux  él^euts  de 
production  resteront  encore  stériles  dans  ses  mains  s'il  ne 
sait  pas  s'en  servir.  Ainsi,  la  propriété  ou  Tusage  de  la 
propriété ,  le  travail  et  le  savoir  ou  l'industrie ,  voilà  les 
trois  conditions  que  doit  réunir  un  chef  dé  faniille  pour 
vivre  indépendant.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver,  je 
pense,  que  la  société  a  le-pouvoir  et  le  droit  de  favoriser 
la  réunion  de  ces  trois  ètéments  de  la  production  indé- 
pendante dans  le  plus  grand  nomlM«  des  familles  dont  se 
compose  la  population.  Dana  une  nation  conome  la  ud- 
tre,  qai  a  pour  principe  l'alité  civile,  il  importe  k  la 
sécurité  comme  au  bonheur  de  tous,  qu'aocun  individu 
ne  puisse  se  dire  déshérité  do  travail,  dï  dnbien-élre  et 
de  la  moralité  qui  en  sont  la  récompense.  Or,  dans  la 
constitution  actuelle  de  l'économie  publique,  le  travail 
salarié  est  de  moins  en  moins  assuré  aux  nombreoses  po- 
pulations qui  n'ont  pas  d'autre  mo^en  d'existence. 

Le  fonds  du  travail  se  divise  en  deux  classes  d'instru- 
ments, les  instruments-agricoles  ouïe  sol,  les  instru- 
ments industriels ,  ou  les  capitaux  et  machines  à  l'aide 
desquels  s'obtient  la  production  manataclarière.  Les 
premiers  sont  les  plus  importants ,  ceux  qui  assurent  le 
travail  et  l'existence  à  un  plus  grand  nombre  de  fa- 
milles; c'est  donc  de  ceux-là  qu'il  convient  d'abord  de 
constituer  et  dérégler  la  propriété  et  l'usage.  Les  fana- 
tiques de  la  propriété,  car,  malheureusement  pour  elle , 
la  propriété  a  ses  fanatiques,  contestent  sérieusement  à 
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la  sticiélÉ  la  iaculté  de  régler,  d«DS  l'iutérAt  général, 
l'exercice  de  ce  droit ,  doat  ils  fout  nue  arche  saiatc,  in- 
violable, saas  doute  parce  qu'ils  y  ont  introduit  en 
fraude  une  multitude  d'abus.  Notre  intention  n'est  pas 
d'entrer  dans  les  discussions  auxquelles  la  propriété ,  ce 
droit  éternellement  contesté  et  incontestable,  a  donné 
lieoi  nons  n'examinerons  pas  si  l'occupation  ou  l'usur- 
pation violente  sont  des  titres  suffisants  à  l'inviolabilité 
et  à  la  perpétaité  d'un  droit,  nons  regardons  seulement 
la  propriété,  dans  la  constitution  actuelle,  comme  un 
fût  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tons  de  reconnaître  et  de 
régler.  En  théorie,  la  propriété  individuelle,  quaud  son 
origine  est  légitime,  est  un  droit  aussi  sacré  que  celui 
de  l'existence  ;  la  propriété  est  le  fruit  accumulé  du  tra- 
vail ,  c'est  la  mise  en  réserve  par  l'individu  prévoyant 
des  produits  qu'il  aurait  pu  consommer  ,  et  quI,*gr3Lce 
à  cette  économie,  facilitent  et  au  gmentent  la  production 
des  objets  nécessaires  à  là  satisfaction  des  besoins  de 
l'b<Hiune;  mais  le  caractère  d'un  droit,  si  sacré  qu'il 
soit,  ne  peut  pas  en  soustraire  l'exercice  à  la  surveillance 
ai  à  l'action  de  la  loi-  Si  ta  propriété  n'avait  pas  des  fa- 
natiques qui  prétendent  convertir  tous  les  abus  résul- 
tant de  l'exercice  de  ce  droit  en  privilèges  inviolables , 
la  propriété  n'aurait  point  d'ennemis.  Je  ne  crois  pas  qUe 
ks  prédicateurs  de  la  communauté  des  biens  ou  de  la  pro- 
priété collective  aient  fait  autant  de  mal  à  la  propriété 
individuelle  que  ses  défenseurs.  Par  exemple ,  est-il  pos- 
sible d^attaqner  pins  violemment  le  droit  de  propriété 
que  ne  le  fait  l'économiste  Senior,  lorsque,  voulaul  ex- 
pliquer le  fermage,  il  lui  donne  pour  raison  la  faculté 
q^u'ale  propriétaire  de  la  terre,  en  vertu  da  droit  ab- 
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solu  de  propriété,  d'empêcher  la  commanaaté  de  profî' 
1er  de  la  fécoDdltè  du  sol,  c'est-à-dire,  de  Tirre.  «  Le  fer" 
0  mage,  dil-îl,  n'est  la  récompense  d'aucune  espèce  de 
«  sacrifice;  ceux  qui  le  reçoiYenl  n'ont  pas  li'aTailléj  ils 
H  n'ont  contribué  en  rien  à  la  production ,  ils  n'ont  fait 
«  que  tendre  la  main  pour  accepter  les  offrandes  du 
«  reste  de  la  communauté  (1).  n  Et  ailleuis  encore  : 
«  Le  surplus  du  produit  est  pris  par  le  propriétaire 
«  de  l'agent  naturel,  et  il  est  sa  récompense,  non  pour 
«  avoir  travaillé  ou  s'être  abstenu  de  consommer,  mot* 
«  stmplemmtpour  n'avoir  pas  r«l«t»f  ce  ^'il  avait  droit 
n  de  retenir  j  pour  avoir  permis  tPaecepter  les  dons  de 
H  la  nature.  » 

Pour  être  aussi  absolu,  il  faudrait  que  le  droit  de  pro- 
priété 
vidas 
droit 
que  < 
droit 
priété 
le  lin 
quip 
pêche 

d'nnpays  une  campagne  romaine  ou  une  Irlande,  ceux- 
là  sonlèvent  contre  le  droit  de  propriété  et  contre  l'ordre 
-  social  tout  entier  les'pasdons  du  panrre,  les  instincts  gé- 
néreux de  l'homme  ignorant  et  la  raison  même  du  phi- 
losophe ;  sans  le  caractère  exdnsif,  anti-sodal  qu'on  a 
vonlo  lui  donner  de  tout  temps,  Platon  n'aurait  pas 

(i)  Oui  Unes  ofpoUlical  economy,  by  Senior,  p.  166. 
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banni.la  propriété  individDeHË  de  saBépuMique^  Moras 
de  son  titopie,  et  J.-J.  Boosseao  n'aurait  pas  armé 
de  son  éhtqnence  les  doctrhies  anti-sociales  de  Ba- 
bcBuf(l). 

Le  prini^  de  l'intervention  de  ta  toi  dans  le  ré^me 
de  la  propriété  a  été  consacré  par  tous  tes  peuples  :  il  n'y 
a  i^us  qu'à  l'appliquer  aux  besoins  nouveaux  des  na- 
ttons, à  lui  imposer  les  règlements  nécessaires  pour  qu'il 
ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  non  moins  sacrés  de  l'in- 
térêt public,  et  è  faire  en  sorte  qu'il  se  confonde  de  plus 
en  {dus  avec  les  deux  antres  éléments  de  ta  produc- 
tion. 

Distinguons  pour  plus  de  clarté  la  propriété  foncière 


(1)  Il  suffit  de  rappeler  les  deux  morceaux  suivants  de 
Jean-Jacques  pour  démontrer  qu'il  a  conclu  de  l'abus  ft 
l'abolition  de  la  propriété. 

<  Vous  avez  besoin  de  moi,  fait-il  dire  au  riche,  car 
je  suis  riche  et  vous  êtes  pauvre.  Faisons  donc  un  accord  . 
entre  nous  :  je  permettrai  que  vous  ajez  l'honneur  dé 
me  servir,  à  condition  que  vous  me  donnerez  le  peu  qui 
vous  restepour  lapeine  que  je  prends  de  vous  comman- 
der. *  Article  Econome  politique  dans  l'Encyclopédie. 
—  Et  ce  passage  û  fameux:  <  Le  premier  qui  ayant  endos 
un  terrain,  s'est  avisé  de  dire  :  Ceci  esta  moi.  et  trouva 
des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fonda- 
teur de  la  société  civile.  Que  de  guerres,  de  crimes ,  de 
meurtres,  que  demisére  et  d'horreurs,  n'eût  pas  épargnés 
au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  ces  pieux  et  com- 
blant le  fossé,  eût  crié  k  ses  semblables  -.  Gardez-vous  d'é- 
couter cet  imposteur,  vous  étesperdus  si  vous  oubliez  que 
les  fruits  sont  &  tous  el  que  la  terre  n'est  &  personne  !  > 
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de  la  pro[>riété  industmlle,  et  voyons  qndle  est  la  eon- 
stitolâon  qae  réclameat  ponr  ces  àeax  formes  dn  cariai 
■es  véritables  intérêts  des  nations. 

Le  sol  est  la  base  économique  sur  laquelle  il  Êiat  as- 
seoir solidement  on  peo^  qoi  aspire  à  l'indépendance, 
an  Inen-étre  et  à  la  moralité.  Soirant  qae  la  popalation 
d'an  pays  est  répartie  sur  le  sol,  snivant  qn'diese  com- 
pose en  majorité  de  propriétaires,  de  fermi^sou  dejoor- 
naliers,  la  nation  se  composera  de  dtoyens indépendants, 
éganx  ep  préten1>Mi8«t«i  droits,  on  d'un  petit  nombre 
de  riches  seigneurs  et  d'une  multitude  de  misérables  af- 
famés; or,  c'est  la  loi  appliquée  à  la  propriété  qui  décide 
ù  la  majorité  des  habitants  d'uu  pays  se  composera  de 
cullivateurs  propriétaires  ou  de  misérables  journaliers. 

Dequelleimportancen'est-il  donc  pas  pour  la  prospérité 
présente  d'un  peuple,  et  surtout  pOur  son  avenir,  de  ré- 
gler par  de  sages  lois  l'exercice  présent  et  la  transmission 
de  la  propriété?  Comparez  entr'etles  les  populations  de 
la  France ,  des  provinces  autrichiennes,  de  rAngleterre 
et  de  l'Irlande  :  d'un  côté  vous  rencontrez  l'ind^ndan- 
ce  et  un  commencement  d'aisance  à  cAté  du  travail,  voos 
roicontrez  surtout  de  la  sécurité,  une  intelligence  inculte 
mais  droite,  une  aaoralité  intacte  ;  de  l'antre  vous  voyez 
la  dégradation  morale,  la  misère  physique,  l'incertitude 
de  Texisleuce.  Et  cette  énorme  différence  dans  l'écono- 
mie et  la  morale  de  ces  populations  tient  uniquement  à 
la  ditTérence.que  la  loi  et  l'usage  établissent  dans  le  ré- 
gime de  la  propriété  ! 

Chez  les  nations  avancées,  la  loi  soumet  certains  gen- 
res de  prt^riétè,  comme  les  mines,  les  forêts,  k  des  ré-, 
gles  qui  modifient  puissamment  l'cxercicb  du  droit  et  lui 
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'snpposeut  un  droit  prédominant,  phu  respectable  et  plas 
fort,  celui  de  l'intérêt  public.  Aucune  législation  ne  re- 
connaît anjonrd'fani  à  la  propriété  le  droit  sauyage  d'u- 
ser et  d'abuser  :  la  loi  romaine ,  la  loi  de  la  servitude, 
est  abrogée,  mais  la  Ira  nouvelle,  la  loi  de  justice  et  de 
liberté,  n'est  pas  faite  encore.  Un  peuple  éclairé  ne  peut 
pas  accepter  la  définition  embarrassée  et  insignifiante 
que  le  Code  civil  Français  donne  de  la  propriété  :  «  Le 
àttHt  d'user  de  sa  chose  de  la  maniire  la  ■  plus  t^sotue  j 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  itn  uiage  prohibé  par  h  Itn  et 
par  let  règlements ,  »  ce  qui  équivaut  à  dire  que  le  droit 
de  propriété  est  un  droit  absolu,  qui  n'est  point  absolu. 
Ne  pourrait-on  pass'exprimerplusclairement,  plus  juste, 
et  surtout  avec  plus  de  franchise? 

Aux  yeux  de  la  vérité  et  de  la  raison,  le  propriétaire 
du  sol  est  comme  le  dépositaire  d'une  partie  de  la  fortu- 
ne publique,  et  comme  tel  soumis  à  la  surveillance  et  à 
Fautoritéde  la  loi.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  H.  Say, 
que  «.nul  ne<x>nnaU  mieux  que  le  propriétaire  le  parti 
qu'il  faut  tirer  de  la  chose;  »  le  propriétaire  de  la  terre 
d'Iriande,  cdui  de  la  campagne  romaine,  en  fontl'usa^ 
qui  convient  le  mieux  à  leurs  int^éts,  tels  qu'ils  les 
comprennent ,  et  pourtant  cet  usage ,  si  parfaitement 
d'accocd  avec  l'intérêt  et  le  bon  plaisir  du  propriétaire , 
est  pour  le  pays  uue  cause  de  dépopulation  ou  de 
misère. 

Quand  la  propriété  est  séparée  dn  travail,  le  devoir 
du  législateur  est  de  veiller  è  ce  que  la  terre  qui  nour- 
rit la  nation  ne  reste  pas  stérile  cotre  les  maisons  oîsivee 
qui  la  possèdent  i  il  doit  empêcher  que  l'orgueil  on 
l'imbécilité  paralysent  les  pouvoirs  producteurs  du  sol  ; 
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etcerèsnhatiie  s'obtient  qn'esfiiTorisantan  traTsil  l'u- 
sage et  mdine  la  propriété  du  sol.  Le  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  prête  sa  terre  an  cnltivateor  qui  doit  la 
mettre  en  râleur,  a  la  plos  haute  importance,  et  le  bat 
de  la  loi  doit  être  de  le  rendre  «ussiaTantagenx  que  pos- 
sible an  travail.  H  font  qae,  par  ce  contrat,  le  proprié- 
taire cède,  en  retour  du  fermage,  tous  les  drmts  de  pro- 
priété nécessaires  peur  ipie  l'occupant  puisse,  en  tonte 
sécurité,  enrichir  le  sol  de  son  industrie.  Le  seul  mojen 
,  de  donner  au  cultivateur  l'indépendance  nécessaire  an 
travail,  c'est  de  favoriser  les  baux  à  long  terme  (!)• 
c'est  de  faire  surtout  que  le  propriétaire  tienne  compte 
à  son  fem^  des  améltoratktnB  qn'U  aura  faites  à  sa 
terre. 

Mats ,  avec  le  meilleur  système  dé  fermage ,  il  est 
possible  que  la  grande  majorité  de  la  popnlati(»i  agricole 
soit  réduite  h  l'extrême  misère  :  c'est  le  cas^  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  Angleterre,  le  contrat  da  fermageest par- 
faitement d'accord  avec  les  intérêts  légitimes  des  contrac- 
tants, et  il  favorise  autant  qu'on  doit  le  désirer  les  pro- 
grés de  l'agricnltnre.  Dans  ce  pays  on  la  propriété  dn 
sol  est  concentrée  entre  les  mains  d'une  oligarchie  pea 
nombreuse ,  le  fermier  n'est  pas  ce  qae  nous  appelons 
un  cultivateur,  mais  un  entrepreneur  de  travail,  el 
comme  le  délégué  et  le  représentant  de  la  grande  pro- 


(1)  Il  y  a  certaines  améliorations  agricoles  comme  le 
le  martiale,  dont  l'effet  se  fait  sentir  pendant  plus  de 
quinze  ans.  Un  fermier  àcourt  bail  fera-t-il  l'avance  du 
travail  nécessaire  pour  marner  une  terre,  s'il  n'^a  pas 
l'eépoir  de  profiter  de  celte  avance  ? 


U;    z.  ■:■,■, GoOgk 


priélÂ.  I^  terres  spot  louées  par  mîllien  d'acres  k  no 
capitalt&te^i,mo7enB«Btiiiieredevaneeà  la  propriété, 
adiète  le  droit  d'appUquo-  son  capital  à  l'ex^oitatioD  au 
904  et  des  popaUUons  qiiile  couvrent.  Le  fermier  ca^- 
laliste,  qui  par  cette  qiudité  se  trouve  à  peu  de  chofo 
près  l'égal  du  oudtre,  le  gentUmaa  farmer ,  est  eu  mesure 
de  faire  set  cooditions  à  la  propriété  ;  le  £erma^,  dans 
ce  cas,  est  un  contrat  vraimeDt  libre  entre  dmx  par- 
ties qui  ODt  égalmuDt  besoin  l'une  de  l'autre  ;  c'est  une 
coDTentioi^  entre  deux  capitalisteâ.  Dans  cette  or^ntsa- 
lion  /  si  fevorahle  àù  capital  sous  ses  deux  formes ,  le 
sol  ou  le  capital  accanolé,  il  n'y  a  rien  poor  la  graode 
majorité  de  lapopulat)<m  agricole;  die  est  abandonnée 
sans  aucune  espèce  de  protection  à  l'incertitudede  l'esia- 
fence ,  à  l'oppression  et  à  la  nùsèrC.  Il  ne  sofàt  docte 
pas  seulement  d'établir  dans  uu  pays  un  bon  système  de 
fermage,  il  faut  que  diaqne  chef  de  famille  industrieux 
ait  les  moyens  de  participer  à  la  propriété  on  h  l'usage 
^rect  de  l'instrument  dn  travail. 

Eh  bien!  voici  l'Irlande  ;  là  chaque  famille,  chaque 
indirida,  a  sa  parcelle  de  terre ,  tout  le  motïde  est  fer- 
mier, et  l'Irlande  meurt  de  faim  !  Ici  le  fermage  n'est 
plus  un  contrat  :  c'est  le  bon  plaisir,  le  caprice  et  la  cu- 
pidité des  agents  du  propri^aire  qui  en  dictent  les  con- 
ditions. La  terre  n'est  pas  afiermée  à  un  cultivateur  ^ 
elle  est  louée  par  parcelles  insuffisantes  pour  entretenir 
une  famille,  et  cela  pas  même  à  l'anaée,  mais  au  mois, 
àla  semaine,  et  presqueà  la  journée,  comme  le  logeur 
loue  au  pauvre  un  grabat  pour  la  nuit  !  Et  le  loyer  est 
si  élevé  qu'il  prend  au  malheureux  tenancier  tout  le 
produit  qu'il  peut  tirer  de  la  terre! 
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En  prteence  de  pareils  faits ,  qaî  osera  oonlenir  qne 
laBocïété,  sons  pdne  ie  manqaN  à  son  premier  devoir, 
n'est  pas  tenue  de  régler,  par  des  lois  coo$iies  du  point 
devae  de  l'intérêt  national ,  le  contrat  par  lequel  la 
proiffiM  passedudéteDtenroisif  dans  les  mains  du  tra- 
Tailleur  ?  L'étendue  des  fermes ,  ^a  durée  des  baux , 
lous  les  rapports  économiques  du  fermier  arec  le  pro- 
priétaire, ddrentdlre  réglés  par  des  lois,  dent  Lebut  aroné 
sera  de  ^otéget  et  d&'feToriaer  le  travail.  Hais  ce  but 
ne  peut  être  entièrement  altnnt  que  par  les  lois  qui 
règlent  la  transmission  de  la  propriété,  le  plos  impw- 
tant  de  tons  les  laits  économiques  et  dont  nous  aUons 
nous  occuper,  quand  nousanrons  dit  quelques  nots  sot 
la  nécesûté  de  soumettre  à  des  ré^l«nent8  l'exercice  de 
la  pn^Nriéléindnstridle  on  celle  des  capitaux  proprement 
<lif». 
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L'exerace  d«  la  propriété  foncière  est  déjà,  coniioe 
nous  l'avons  dit,  soumise  dans  tous  les  pays  à  des  règle- 
ments qn'il  s'agit  seulement  de  compléter  et  de  mettre 
en  accord  avec  le  véritable  intérêt  des  peuples;  pour  la 
propriété  des  capitaux ,  au  contraire ,  il  reste  presque 
tout  à  faire,  car  elle  est  affranchie  de  toute  surveillance 
sociale ,  et  sa  seule  loi  est  le  laisser-faire  f  sauf  quelques 
prescriptions  fort  peu  nombreuses,  le  capital  est  abso- 
lument libre  de  faire  à  son  gré  des  misérables  et  d'user 
à  son  service  la  viguenr  et  la  moralité. des  populations 
qu'il  met  sous  sa  dépendance.  Étrange  contradiction! 
Dotre  époque  est  si  jalouse  de  liberté  qu'elle  désarme  de 
plus  en  plitf  le  pouvoir  ;  et,  en  même  temps  qu'elle 
limite  l'autorité  des  gouvernements,  elle  laisse  le  capital, 
force  aveugle,  qui  n'a  d'autre  intelligence  que  celle  de 
son  intérêt,  usurper  cbez  les  nations  un  pouvoir  absolu, 
et  jusqu'au  dr<»t  de  vie.  et  de  mort  !  D'après  éc  bc- 
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axi6mej  que  |c  capilal  est  le  meilleur  juge  ilu  parti  le 
plus  avantageux  à  tirer  de  sa  force ,  ou  lai  abandonne  à 
discrétion  l'existeace ,  ta  saoté,  l'intelligence  et  la  mo- 
ralité des  classes  pauvres  ;  od  lui  accorde  la  monstmense 
laculté  de  créer  dans  nos  villes  populeuses  une  véritable 
population  Irlandaise  !  Et  on  appelle  cette  étrange  tolé- 
rance la  liberté  de  l'industrie  ! 

A  l'exception  de  la  loi  sur  lé  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  qui  n'est  eucore  qu'un  projet  chez 
nous  (l),  il  n'j  a  pas  on  seul  règlement  imposé  au 
capital  enfaveur  des  populations  qu'il  entasse  autour  de 
lui,  et  qu'O  exploite  à  la  façon  anglaise,  largement  et 
sans  pitié,  comme  ferait  d'une  riche  forél  un  pro- 
-  priélaire  trop  avide  de  jouir,  si  on  lehiistait  faire! 

Hélas  !  à  la  place  d'une  dèclaratiob  emphatique  des 
droits  de  l'homme,  qui  ne  sont  malheureusemeol  que 
des  mots,  pourquoi  la  Révolution  n'a-t-elle  pas  procla- 
mé une  solennelle  déclaration  des  devoirs  et  des  droits 
du  capilal  et  du  travail  ? 

C'est  ici,  dans  l'économie  industrielle,  que  la  loi  aura 
besoin  de  toute  l'intdligeace  et  de  toute  la  force  que  la 
société  peut  donner  à  ses  œnvres,  pour  combattre  les  ef- 
fets delà  ^paration  absolue  du  capital  et  du  travail,  de 
l'outil  et  de  l'ouvrier.  Sans  son  intervention,  la  misère 
et  l'abnitissemeot  corrompront  bient<)t  la  grande  osasse 
àa  peuple  qui  aura  le  malheur  d'être  soumis  à  l'empire 
tjrannique  du  capilal. 

Hais  comment  réghjr  les  rapports  do  capital  et  du  tra- 


(1)  Cette  loi,  que  nous  regrettons  de  ne  ponvoir  plni 
discuter,  vient  d'être  votée  par  la  Chambre  des  Dépatéf. 


..:,.,Goog[c 


rUAPlTRE   V. 


vail,  de  manièni  que  le  premier  li^abuse  jamais  de  sa 
force  au  détrîmeol  d'une  parttede  In  populatioa  ?  Vo^ez, 
diront  les  partisans  du  laisser-faîré,  voyez,  par  l'exem- 
ple de  la  loi  sur  te  traTail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, h  quelle  impuissance  vouantes  rédail  lorsque  vous 
prétendez  intervenir  ditos  le  régfime  de  l'économie  indus- 
trielle IVotreloi,  comme  les  prohibitions,  est  d'aneexécu- 
tion  impossible,  et  elle  n'est  qu'une  occasion  de  fraude. 
ËB  Toalant  soustraire  tes  eidants  à  l'esploitatiou,  un  peu 
eia^érèe,  nous  l'a  vouons,  des  ateliers,  vousaugrnentez  la 
misère  des  familles  pauvres  que  vous  privez  d'une  res- 
source devenue  de  jour  en  jour  plus  nécessaire,  et  vous 
entravez  ainsi  sans  aucun  avantage  pour  les  classes  ou- 
vrières la  marche  de  l'industrie.  £a  Angleterre,  la  loi 
ne  veut  pas  que  les  enfants  travaillent  p4ns  de  huit  e( 
dix  hear«e  par  jour^  or,  pour  que  l'industriel  retire  le 
profil  de  son  capital,  il  faut  qu'il  le  fasse  travailler  qua- 
toriebenres.  Le  manufacturier  sera  donc-oblig6  d'avoir 
des  relais  d'eufanlsj  mais  qu'arrive-t-il?  C'est  que  les 
petits  ouvriers  n'en  fatiguent  [lasmohis,  et  qu'ils  ne  font 
que  changer  d'atetîer;  les  manufacturiers  les  échangent 
cntr'eux,  de  sorte  qu'ils  en  obtiennent  ainsi  le  même  ser- 
vice. Le  relai  supplémentake  ne  fait  que  passer  d'une 
fabrique  dans  une  autre.  Les  économistes,  comme  Se- 
nior, tout  en  regrettant  les  inconvénients  du  travail  exa- 
géré des  ei^nts,  sont  franchement  d'avis  qu'il  faut 
laisser  faire. 

le  n'ignore  pasiailifficullcde  la  réforme  industrielle, 
mais  je  erois  qu'on  l'exagère  il  dessein,  parce  que  beau- 
coup de  gftns  soBt  intéressés  h  ce  qu'on  la  croie  impos- 
sible. La  plus  grande  force  des  abus  vient  de  ce  qn'on 
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les  attaque  isolémcul,  sans  méthode;  si  imlear opposai! 
ua  ajstètne  qui  li»  cAnbattlt  Ions,  dans  lenr  principe, 
je  ne  crois  pas  qo^ils  opposeraient  une  résistance  si  opi- 
niâtre. 

Une  société  qui  aurait  le  souci  de  sa  consêrvalfon  Ba- 
lèrtcllcet  morale,  déclarerait  rranchcmcntqu'elle  se  pro- 
pose de  favoriser  le  bien-être  général,  et  de  s'opposer 
par  tous  les  moyens  à  ce  que,  loin  d'avancer  en  aisance 
cl  en  moralité,  le  peuple  d^nère  et  s'abaisse.  Elle  fe- 
rait le  code  du  travail,  et  établirait,  au  (Doyea d'institu- 
tions économiqueseï  politiques,  une  solidarité  rècllecn- 
trc  celui  qui  commande  le  travail  cll'ouvrier.  Déjà  nous 
avons  vu  un  économiste  pratique  de  l'Angleterre  (1), 
réclamer  pour  les  classes  réduites  au  salaire  de  l'indus- 
trie les  bienfaits  de  cette  solidarité.    . 

Par  exemple,  lorsque  le  capital  accumulé  s'engag» 
(iansi'imluElrie,  la  loi  ne  devrait-elle  pas  iolcrrenir  pour 
lai  poser  les  condilious  auxquelles  il  lui  sera  permis 
d'employer  les  hommes  à  son  profit  7  On  se  plaint  et  arec 
raison  de  l'agglomération  de  la  population  dans  quelques 
villes,  comme  d'un  fait  désastreux  qui  mine  avec  une  ef- 
frayante énergie  le  corps  et  la  moralité  des  popubUons. 
Mais  pourquoi  ne  met-on  pas  obstacle  à  reofasseramt 
de  la  population  dans  les  quartiers  immondes  des  villes 
d'industrie?  Pourquoi  ne  pas  dire  à  ceux  qui  bâtissent 
les  manufactures  :  Il  est  dans  l'îotérét  de  la  santé  et  da 
la  morafe  publiques,  que  vos  usines  soient  situées  bdrs 
des  villes,  à  l'influence  dé  l'air  des  campagnes,  non  sen- 
lemeht  pour  empêcher  vos  ouvriers  de  pourrir  dans  le» 

(1)  Voyez  phis  haut ,  t.  h.  p.  84  et  suiv. 
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diambr^s  infectes  des  bgeura,  mais  surtoat  pour  ren- 
dre  possible  la  combinaison  des  IraTaax  agricoles  arec 
ceux  de l'indnstrie,  combinaison  qde  les  perfectionne' 
uenls  da  U'avail  mécanique  rendent  iaévilable.  Tous 
les  jours  toos  remplaœi  les  bras  de  l'hoiBme  par  les 
doigts  de  l'eafaot  et  de  la  femme  ;  il  n'j  g  pas  de  place 
dans  les  villes  ponr  les  ouvriers  bors  dVmpToi  :  les 
champs  seuls  peuvent  les  Murrir,  et  les  viHes  n'ont  qoQ 
des  jardins.  1^  loi  ou  pluUt  les  ordonnances  de  police, 
car  lonl  est  confondu,  font  est  à  débrouiller  en  cette 
matière,  prescrivent  à  certaines  industries,  au  nom  de 
la  salubrité,  ren^acenent  qu'elles  doivent  occuper; 
pourquoi  ne  pas  étendre  cette  large  mesure  h  l'industrie 
tont  entière,  et  préparer  ainsi  une  meilleure  distribn-; 
tion  de  la  population  sur  le  sol  du  pays?  Dans  les  sociè- 
lés  où  toutes  les  forces  ont  besoin  d'être  réglé*»  avec  la 
plus  admirable  sagesse,  pour  ne  point  se  perdre  ou  de- 
venir ennemies,  je  pense  qu'il  ne  faudrait  pas  un  demt 
siècle  encore  de  laisser-faire  pour  tuer  les  peuples  les 
plus  robustes. 

Lorsque  la  société  aurait  ainsi  confié  des  pt^nlalions 
au  capital,  dia  ne  les  abandonnerait  pas  sans  prtHeetion  h 
sou  bofi  plaisir  absidu  :  une  solidarité  économique-el  mo- 
rale, garantie  par  la  IcH,  devrait  auir  les  ouvriers  an  prof 
priétaire  deleur  travail,  et  les  enln^reoeurs  de  travail 
aux  ouvriers.  La  loi  constitaeraît  sur  des  bases  équita- 
bles la  famille  ou  mieux  la  commune  industrielle.  An 
lieu  de  faire  valoir  ses  griefs  par  les  coalitions  et  la  vio- 
lence. Poivrier  aurait,  au  moyen  d'institutions  dontle« 
conseils  de  {H-ud'hoDunes  actuels  peuvent  donner  une 
idée,  ta  faculté  de  les  exposer  lègalenw&t(  devant  des 
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Arbitre  acceptés  par  les  d«is  partis,  par  les  ouvriers  et 
par  les  mâitres.  Ces  conseils  de  famille  indostrids,  dans 
lesquels  l'élément  dn  salaire  deirait£b«  {dus justement 
représenté  que  dans  les  conseils  de  prud'hommes,  so- 
raient  la  Térilable  représentation  de  l'induatrie,  qui  au- 
rait aidsi  sa  place  danslaconstitatiofl  de  la  commune  et 
de  l'État.  Nous  netpourons  pas  ekposer  ici  les  applica- 
tions de  ce  principe, et  nous^F^viendrons  plus  loin,  loTB' 
que  nous  essaierons  d'esquisser  les  traits  principaux  de 
la  constitution  que  réclame  l'industrie.  Le  but  de  rap- 
procher les  entrepreneurs  et  les  ouvriers,  une  fois  posé 
avec  fjranchbe,  il  ne  faudrait  pas  de  grands  efforts  d*in- 
telligence  p6ur  l'atteindre  ;  ilsutfraitde  vouloir.  Les 
réformateurs  de  l'Angleterre  nous  envient  nos  conseils 
de4irud'boDimes,  doiitilsse  proposent  de  faire  un  in- 
strument depaix  et  d'union  entre  les  classes  aliénées  qui 
concourent  k  la  production,  mais  s'jls  nous  empruntent 
le  germe  de  cette  it^titution,  j'ai  U'  certitude  qu'ils  le 
développeront  avantageusement  et  loi  feront  produire 
les  plus  heureuses  conséquences. 

L'exercice  delà  vie^publiqueesl  pour  un  peuple  une 
sorte  d'instruction  mutudie  qui  élève  rapidement  le  ni- 
veau de  son  intelligence  :  par  exemple,  l'institution  du 
jnr;  est  un  bJenfaïl  précieux  pour  les  hommes  qu'elle 
feppelleà  l'honneur  d'être  les  interprétés  de  la  conscience 
publique  ;  elle  favorise  très-efficacement  dans  la  classe 
moyenne  les  progrés  de  l'égalité  intellectuelle  en  rappro- 
chant pendant  un  certain  nombre  de  jours  des  hommes 
pris  à  des  degrés  différents  d'instruction,  de  Valeur  o»- 
turelLe  ou  de  culture.  PourqncH  les  travailleurs  seraient- 
ils  exclus  des  bienfaits  de  la  vie  publique  7  Pcmrquoi  tool 
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eoBinierce  îatolkctnel  et  moral  avec  le  reete  de  U  soclétë 
lenr  serait-il  interdit?  Pimrqaoi  le  travail  n'aanit-il  pas 
ses  représentants  daos  la  comnnuie  et  dans  l'État?  Sans 
vouloir  copier  le  mojen-Age,  ne  pourrions-nous  pas  loi 
emprunter  de  bons  ex.Nnplefi  ?  La  commnne  affranchie 
n'était-elle  pas  une  association  de  travailleurs,  dans  la- 
quelle chaqne  métier  avait  sa  voix  et  sa  bannière?  Noos 
reviendrons  snr  ces  idées  lorsque  nons  traiterons  pins 
particulièrement  de  la  constitution  de  l'industrie. 

L'intérétde  la  société,  pins  encore  qoe  celui  des  tra- 
vailleurs salariés,  réclame  rétablissement  d'une  solidarité 
économique  entre  le  capital  et  le  travail.  La  séparation 
de  ces  deux  éJémenls,  nous  l'avooâ  va,  crée  autour  des 
foyers  del'iuduslrie  une  nombreuse  population  flottante, 
qui  ne  tient  à  rien,  ni  aux  hommes  ni  aux  choses ,  qui 
oe  relève  que  du  hasard  et  dQ  la  misère.  Cette  popula- 
tion, on  plalâtcesdébris  de  populatioQ,ilfaat  les  réunir, 
les  fixer,  en  créant  à  ceux  quilemploient  des  devoirs  en- 
versdle.  Les  capilalistesel  entrepreneurs  de  travaux  in- 
dustriels ne  sont-ils  pas  responsablesenvers  lasociétédes 
populations  qu'elle  leur  confie?  Est-il  juste  que  le  corps 
social  portela  peine  de  l'imprévojance  ou  de  la  cupidité 
de  l'industrie  ?  Le  meilleur  moyen  de  prévenir  l'abus 
que  le  capital  fait  des  populations  ne  serail-il  pas  de 
mettre  en  grande  partie  à  sa  charge  la  misère  qui  résulte 
de  l'incertitude  des  travaux  industriels  on  de  l'insuffi- 
sance des  salaires?  Nous  avons  vu  M.  Flelcher ,  dans 
son  enquête  si  remarquable,  proposer  comme  moyen  de 
relier  lesinléréls  de  l'ouvrierà  ceux  des  manufacturiers^ 
de  mettre  la  plus  grande  partie  de  la  taxe  des  pauvres 
au  cwnpte  des  profils  et  perles  des  chefs  d'industrie.  Les 
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'  peuples  qui^  entrent  après  noos-  dans  b.  carrière  mdos- 
trielle  se  gardent  bien  d'imiler  nos  làutes,  et  en  échange 
des  leçons  qu'ils  roçoireut  de  noos,  ils  noos  en  doanent 
d'autres  dont  nous  devrions  bien  profiler  è  notre  tonr. 
La  Russie  introduit  dans  sa  %islatiun  industrielle  ■<; 
principe  deJa  soHdariié  dn  capital  et  du  travail  :  à  tout 
entrepreneur  qui  monte  une  usine  on  demande  d'aran- 
ce  (^mbicn  d'ouvriers  il  veut  employer,  et  on  e\ige  de 
lui  qu'il  établisse  à-c<Hé  de  ses  ateliers  une  infirmerie 
d'an  nombre  délits  en  proportion  de  celui  desoavriera 
qu'il  se  propose  d'occnpcr. 

Mdis  ce  qac  la  loi  doit  favoriser  surtout,  c'est  l'asso- 
ciation et  la  réanton  des  deox  éléments  de  la  produc- 
tion. Nous  avons  vu  qne  les  caisses  d'épargne  ne  sont 
que  des  réserves  pour  la  consommation,  et  qu'elles  ne 
sont  point  instituées  dans  l'intention  de  devenir  pour  le 
travailleur  un  moyen  d'affrancbi^semcnt.  L'épargne  ne 
profilerai  l'ouvrierqnedn  jour  où  elJe améliorera  réel- 
Icmeol  sa  condition  en  lui  crèuntuointér<^(  de  propriété, 
comme  e]le  fait  pour  les  travailleurs  de  l'agriculture.  La 
propriété  industrielle  n'est  pas  capable  d'être  possédée 
par  part^lles  isolées  comme  le  sol,  et  cette  oéces»té  pour 
l'industrie  de  vaste  propriété  unitaire,  qui  est  une  cause 
dé  mal  aujourd'hui,  pourrait  devenir  pour  la  société  et 
Biirlonl  pour  les  travaillenrs  une  source  de  grandsavan- 
tagcs,  Est-il  donc  nécessm'rcde  morceler,  de  hacher  la  pro- 
priété (tour  avoir  le  titre  et  tes  avantages  de  la  propriété? 
£t  si  les  épaL-gnes  des  travailleurs  ne  peuveni  jamais 
conquérir  la  piopriété  totale  «tes  instruments  de  travail 
qu'ils  dirigent,  sont-ils  fiour  çda  exdus  à  jamais  des 
honneurs  el  des  profits  cte  la  propriété  7  Nous  ne  BtumMS 
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plus  an  l«iips  bafitare  où  pour  posséder  il  fallait  tenir 
et  presque  détruirela  chose  :  comme  tout  le  reste,  Id  pro- 
priété se  traosrorme,  se  spiriLualise  pour  ainsi  dire ,  et 
nous  savons  fort  bieo  partager  les  litres  de  lu  propriété 
sans  en  entamer  Tuaité;  je  regarde  eomme  un  grand 
avanlage  pourTavciiirla  dini^uUù  de  plus  en  plus  foi-te 
de.  concenirer  la  prupriété  indaslrielle  dans  les  mains 
d^an  sculinditidn.  Déjà  la  grande  prupriûlé  individuelle 
est  entamée,  et  il  ne  faudrait  pas  faire  beaucoup  d'éru- 
dition ])our  démuDirer  qae  les  prupriclés  industrielles 
les  plus  vastes,  \e$  plus  productives,  sont  des  propriélcs 
collcclives.  Pourquoi  ne  pas  favoriser  )e  développement  , 
de  ce  cara<:lète  nouveau  et  émiiieuimcnt  social  de  l'in- 
dustrie? Est-il  impossible  dVIargii'  assez  les  entreprises 
iodustrielti-^i  pour  donner  aux  ùa\  liei's  iutclligcnis,  la- 
borîcuxj  économes ,  le  luo^en  d'y  entrer  à  lilre  d'asso- 
ciés? Les  économies  du  travail,  garanties  par  la  société, 
ne  sera ienl-el  les  pas  mieux  placées  dans  la  caisse  des  in- 
dustries productives  que  dans  les  dép4>ls  qu'elles  écra> 
sent  de  leur  slérili[é?Si  l'industrie  se  refuse  à-leuterde 
pareilles  réformes,  c'est  aux  guuverDcmenlsqii'il  appar- 
tient de  provoquer  les  essais  et  de  faire  pour  le  compte 
de  tous  tes  expériences  nécessaires. 

Uais  tous  les  moyens  de  réforme  industrielle  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  sont  qae des  moyens  secondaires  ; 
ce  n'est  pas  en  surveillant  et  réglementant  la  propriété 
industrielle  ou  agricoleque  l'on  exercera  une  influence 
décisive  sur  Péconomie  publique  ;  cette  influence  répa- 
ratrice que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  ne  peut  être 
produite  qne  paroD  bon  système  d'impdts,  et  surtout  pac 
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une  législalion  bien  ÏDlentionnèe  el  intelligente  sur  k 
transmisBHHi  de  la  propriété. 

Avant  d'aborder  ce  sujet,  doos  rëpoodrong  i.  l'objec- 
tion principale  de  ceux  qui  prétendent  que  Tindustrie 
n'est  pas  possible'  sans  une  entière  liberté,  eequi  vent 
dire  une  entière  licence.  Sans  doute  de  sages  règlements 
appliqués  à  la  propriété  généraient  et  pent-étre  même 
anéantiraient  quelques  genres  d'industrie,  mais  tes  in- 
dustries qui  succomberaient  seraient  celles  qui  ne  peu- 
vent vivre  et  prospérer  qu'aux  dépens  des  nations,  ainsi 
qoe  nous  le  démontrerons  plus  loin.  Les  industries 
réelles,  nécessaires  et  bienfaisantes,  ne  s'en  porteraient 
que  mieux  si  elles  étaient  sagement  réglées.  En  effet, 
qu'est-ce  que  l'industrie?  C'est  le  travail  appliqué  at 
grand b  la  production.  Or,  quel  plus  vaste  et  plus  sAr 
délioaché  pour  la  production  qu'un  peuple  comme  le 
n4>tre,  de  trente-quatre  millions  d'habitants,  si  le  pro- 
grès du  bien-être  général  permettait  à  la  majorité  de  ceHe 
population  de  consommer  les  produits  de  l'industrie? 
Améliorer  la  condition  phjrsique  et  morale  d'un  peuple, 
.c'est  donc  favoriser  l'industrie  nationale,  b  moins  que 
l'on  ne  prétende  que  leluse,  lebstectia  consommation 
étrangère,  sont  les  seuls  débonchésdu  travail  d'un  peuple. 
Les  nations  industrielles  vontà  grande  peinent  à  grands 
frais  cbercher  de  l'antre  côté  des  mers  des  consomma- 
teurs d'objets  de  luxe,  dont  il  faut  étudier  le  goût  et  les 
caprices,  lorsqu'dles  on)  dans  leur  propre  sein  des  mil- 
lions de  coosoramaleurs,  peu  difficiles,  puisqu'ils  ne  de- 
mandent an  capital,  en  échange  du  travail,  que  les 
moyens  de  vivre  dans  une  honnête  aisance.  Etaulicade 
travailler  pour  ces  consommateurs  indigènes,  le  capital 
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csIéDuelespopnlalioas,  se  fait  une  concurrence  achar- 
née, afin  d'inonder  le  globe  de  coton  fahriquA  ou  d'ob- 
jets de  luxe,  comme  si  la  production  allait  lui  faire 
défaut  !  La  réhabilitation  [Aysique  et  morale  des  classes 
inférieures  de  l'Ajigleterre  et  de  la  France  ouvrirait  aux 
capitaux  de  ce»  deux  paya  des  d^muchés  nooveaax, 
plos  èerlains  et  plus  riches  que  ceux  offerts  par  le  reste 
du  monde. 


uir.i.^^^ïGoOglc 


^^^^^nmn^iRtuS^ilS^^Hw^^Swniïiitwnvxvti 


CHAPITRE  VI. 


BBLÂ  TIANSUISSION  DE  LA  PKOPIIIETB  PAt  LA  TEKTB 
TOLOnTAlRE  Ot  FORCÉE. 


Si  Dons  todIods  concevoir  une  juste  idée  des  efTcls 
que  penvent  produire  les  lois  qui  régissent  la  liaiismis- 
8ioa  de  la  propriété  sur  la  cond/liou  écoaomîqie  d'an 
peuple,  coroparoDs  l'éiat  actuel  de  la  Friince  arec  ce 
qu'elle  était  i\  j  a  seulement  an  siècle.  Alors,  if  j  a  un 
siècle,  le  ^rand  inslrument  du  travail  productif  était  , 
possédé  par  une  classe  d'hommes  étrangère  k  tonte 
espèce  de  Irarail,  et  qui  ne  savait  que  se  batire  et  com- 
mander. La-classe  laborieuse  était  ou  privée  de  l'insira- 
meot ,  ou  ne  poi^ait  ^obtenir  qn*à  des  conditions  qui 
ne  lui  permettaient  pas  de  consacrer  librement  son  intel- 
ligence et  son  industrie  à  tirer  de  cetinstruareotle  meilleur 
parti  possible.  Le  sol  était  partagé  en  Hd  petit  nombre 
de  vastes  domaÎDOs  plus  d*à  demi  incultes  et  couyn'is  de 
misérables  villages.  La  classe  des  fermiers  anglais  o'eiis- 
tail  pas.  Le  culliTateur,  privé  de  lont  moyen  d'acquérir 
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la  propriété ,  écrasé  d'impOts  et  de  vexations  do  tout» 
Rocle,  raéprisécommenn esclave,  se  trouvait  forcément 
eondamoéà  la  misère,  à  la  dé^ raddtion  morale,  à  Tiguo- 
rançe.  Aujourd'hui  les  mauvaises  conaéqueuces  de  ce 
régime  de  barbarie  sont  loin  d'être  effiicées ,  les  villajfe» 
ie  0OS  campagnes  soot  encore,  sur  beaucoup  de  points 
du  pajs,  bien  sales,  bien  misérables  d'apparence ,  et , 
.dans  les  contrées  tes  plus  riches,  c'est  k  peine  si  l'aisaoco 
OKC  se  montrer.  Les  paysans' de  France  ne  sont  pas 
aTTraochis  de  l'ignorance  et  des  prèjui^és  du  servag^e  ; 
mab  cependant ,  malgré  ces  tristes  restes  d'ua  passé 
d'humiliation,  d'iujaa}ice  et  de  misère,  quelle  diffé- 
rence entre  la  condition  économique  des  paysans  d'au- 
jourd'hui et  celle  des  pa^ns  d'autrefois  1  Les  serfs  et 
corvéables  de  l'aociea  régime  sont  aujourdliui  pro- 
priétaires ùa  en  train  de  le  devenir.Quelques  millions  do 
Français  9(mt  déjà  inscrits  sur  le  livre  de  la  propriété 
foncière,  etJes  vastes  domaines  de  la  noble  oisiveté  sont 
morcelés  en  cent  vingt-cinq  millions  dé  parccJles  :  la 
divêton  de  la  propriété  va  si  grand  train  que  les  gens'  à 
courte  vue  s'en  effraient,  craignant  que  ce  morcelle- 
ment parcdlairc,  poussé  ft  l'infini ,  n'anéontisse  le  pou- 
voir productif  du  sol  et  la  propriété. 

Il  n'y  a  deux  choses  dans  la  division  de  la  pro- 
priété fonôére  :  il  y  a  la  division  du  droit  de  propriété , 
qui  est,  daostoos  lescas,  un  immense  bienfait  pour  l« 
pays  )  il  y  a  en  outre  le  morcdlement  de  la  chose ,  de 
rioBtmment  du  travail ,  qui  peut  devenir  un  grave  tn- 
convteieBt.  Haïs  est-ce  que  le- morcellement  parccHjùré 
dns(rf«9l  la  conséquence  forcée  de  l'extrême  division  de 
la  propriété  T  Est-ce  qu'il  ti'f  a  pai  actuellNiient  des 
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moyens  pratiqoc* ,  des  moyen*  coonas,  de  profiler  ém 
iHenJait  de  la  4tTisioD  de  la  ftapeUiA,  ea  ériUDttes 
HleoiivénieDis  dD  morcellement  qui  peareot  détraire  la 
chose  ?  Une  mine  de  boaille  est  Ane  propriété  comne 
an  doOMine  foocter  ;  ri  cetlenfiue  échoit  à  plastenn  pro- 
priétaires, penaez-TOBS  que  pour  tirer  avanta^  d*  Ut 
propriété  il  leur  sera  nécessaire  de  morcder  une  chose 
iodiTÏttble?  Ne  aantoat-ils  pasdÎTÏser  h  l'infini  leur  pro-, 
priété  sans  détruire  l'intégrité  de  la  chose  ?  Cenx  donc 
qoi  je  plaignent  de  l'extrême  diviaioa  du  sol ,  ceux  qm 
ont  pear  des  cent  ringt-icinq  millioMS  de  pareeUes,  con- 
fondent par  igncwanee  on  à  deaseîn  denx  choses  qai  peu- 
vent être  facilemeat  séparées. 

Le  r6le  de  La  loi  ou  d'un  posvoir  ial«4ligeat  qm  a  le 
bien  pnbQc  pour  butwt  bien  simfle  en  pareil  cas  :  il  sa 
bornai  favoriser  toujours  la  diviûon  dn.dnùt.et  de* 
avantages  delà  propriété,  etk  régler  et  mémeempèc^ 
qnelqnefois  le  moro^lement  de  la  diMea^ropr^  on 
l'instrument  da  travail.  Il  est  leaps  que  la  législation 
s'élève  an  dessus  des  grossières  idées  de  la  barbarie  et 
qa'die  distingue  le  droit  d'avec  la  chose. 

D'aillenrs  le  morcellement  parcellaire  du  sc4  est  un 
fiiit  transitoire  de  toute  nécessité.  Il  est  iOipouUtle  que 
la  propriété  foncière  pisse  en  grandes  masses  et  ai  bloc 
des  propriétakes  rentiers  aux  travaiUeurs  agricoles  :  ces 
derniers  ne  disposent  que  de  petits  capitaux  lentement 
accumulés,  ne  peuvent  nuèeter  la  t«rre<piepar  mûices 
parcelles  aux  ridies  détenteurs  qui  la  possèdent  encore; 
mais ,  quand  le  travail  l'aura  reconquise  tont  é«Uère , 
le  morcellement  parcellaire  cessera  et  l'organisattoti  ds 
la  propriété  agricole  coBdtaffluen).  Les  parcelles  iront  se 
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grouper  d'elles-mfimes  aatour  ',des  familles  agricoles ,  ' 
par  DDe  répartiUoQ  de  plus-en  plus  équitable,  et  aatour 
des  communes  parPassociation.  Et  l'époque  obla  pro- 
priété foncière  sera  complètement  reconstituée  ne  doit 
pas  fiire  loiu  de  nous  ;  car  si  ta  conquête  pacifique  du 
travail  avaGce  toujours  du  même  pas  dont  elle  marche 
depuis  an  demi  siècle,  la  terre  appartiendra  bientôt  tout 
entière  à  ceux  qui  la  cultivent,  et  le  fermier  n'aura  plus 
de  redevance  b  pajcr  au  propriétaire  rentier.  Le  paysan 
français  a  goûté  de  la  propriété,  il  la  convoite  avec  la 
puissance  réunie  du  U-avail  et  de  l'économie,  et,  si  l'on 
juge  de  l'avenir  par  les  effets  qu'ont  déjà  produits  ces 
forcescombinées,  le  travail  et  l'économie,  il  est  évident 
que  pas  {lue  parcelle  du  sol  n'échappera  à  cette  honorable 
convoitise.  Rien  ne  résistera  à  la  houe  du  paysan  ,excité 
au  travail  et  aux  privations  volontaires  par  l'espoir  de 
la  propriété.  Jetez  les  jeux  autour  de  vous ,  ne  voyer- 
voos  pas  tomber  de  toutes  parts  les  murs  des  vastes 
domaines  et  les  nobles  chAteaux  ?  Domandet  aux  no- 
taires de  France  quels  sont  les  héritiers  de  la  grande 
propriété  ;  ils  vous  répondront  que  les  paysans  des  vil- 
lages voisins  sont  presque  exclusivement  les  adjudica- 
taires des  terres  seigneuriales  ;  et  si  vous  êtes  curieux 
de  savoir  pourquoi  la  grande  propriété  ne  se  reconstitue 
pas  j  ils  vous  apprendront  que  les  paysans  sont  si 
avides  de  la  propriété  qu'ils  surenchérissent  toujours  sur 
les  capitalistes  rentiers  qui  désireraient  placer  leur  argeut 
en  fonds  de  terre.  Le  travail  ici  est  plus  puissant  que 
le  capital  :  il  sait  tirer  de  la  terre,  quand  elle  lui  appar- 
tient, un  produit  si  élevé,  que  le  capital  ne  peut  pas 
lui  frire  concurrence.  Sur  certains  points  de  la  France' , 
T.  II.  S4 
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la  pro{ffiétè  dq  sol  n'est  fSm  poar  le  capital  qa'va  objet 
de  vanité  oa  de  loxe,  qa^uae  propriété  iiii{»odactire  ; 
tandis  qu'elle  est  pour  le  travail  le  pins  fécosd  des  îd' 
stmmentsde  production. 

Certes,  la  conquête  ,do  sol  par  ceux  qui  le  cultivent 
est  unerévolotion  radicde  dans  l'économie  d'une  nation: 
la  propriété,  on  l'instrument  du  travail,  passant  direc- 
tement aux  mains  de  ceux  qui  veulent  et  qui  savait  s'oi 
servir ,  c'est  là  du  fait  immense ,  un  retoar  à  la  justice , 
ope  réforme  de  salut  pnMic ,  qui  assorent  an  peaple 
chez  lequel  il  s'accomplit  les  conditions  tes  plus  favora- 
bles an  lùen-étre ,  à  l'indépendance ,  an  progrès  de  Pin- 
telligence  et  de  la  moralité. 

Et  pour  accomplir  dans  tonte  une  nation  une  si  grande 
réforme ,  il  a  suffi  de  la  rendre  possible  1  Un  simple  ar- 
Ude  de  loi  qui  brise  l'inviolabilité  du  domaine  féodal  et 
favoriselemouvement  delà  propriété  par  l'héritage,  la 
loide  l'égalité  du  partage  entre  tous  les  enfants  do  pro- 
priétaire, a  changé  eu  moins  d'un  demi  siècle  la  base 
économique  de  la  nation  française  !  Voyez  quelle  est  la 
fécondité  d'un  bon  principe  :  l'égalité  instituée  par  la  Im 
dans  la  famille  j  crée  et  entretient  l'égalité  dans  l'État; 
et  les  en&nts  de  la  grande  famille  nationale  tirent  avan- 
tage delà  jostice  faite  par  la  loi  aux  enfants  de  la  fomiUe 
privée!  La  loi,  quand  elle  est  bien  intentionnée  et  inld- 
ligenle,  a  donc  le  pouvoir  de  foire  le  bonheur  d'un  peu- 
ple :  laloi  intelligente  est  l'expression  de  la  justice;  et 
que  vent  la  justice ,  sinon  le  bonheur  des  citoyens  daiu 
la  mesure  de  leur  mérite  ? 

n  est  donc  facile  de  comprendre  daps  qod  esprit  doi- 
vent £tr«  faites  les  lois  civiles  qoi  règlent  la  trassmiiiitm 


..:,.,Goog[c 


CHAFITItB  VI. 


de  Is  propriété  ;  touscénxqui  a^nettent  qm  principes, 
qal  sont  les  prisdpeS  mêmes  sar  lesqn^s  repose  noU'e 
Dationalité,  retonnattrMit  sans  peine  que  ie  bat  de  ces 
lois  devra  être  de  fiiToriser  autant  qœ  posnbte  l'acqidsi- 
tion  de  la  propriété  k  celai  qui  en  fait  mt  instroment  de 
{ffodnction;  etpoorcela,  il  finit  achever  h  réroIntioD 
rommencée  il  ;  a  bb  detni>sièc1e  dans  le  texte  comme 
dans  l'esprit  de  la  toi. 

La  transmissioit  légale  de  la  propriété  s'opère  par  trois 
nojeBB  :  la  vente,  la  donation  et  l'héritage.  Eh  bien! 
il  Boffit  de  jeter  no  eonp  d'<eil  sur  la  législation  qui  a 
régi  ces  actes  si  importants  de  l'économie  publique  jas- 
qa'ft  l'époque  moderne,  poorseconvaincre  que  cette  lé- 
gislation était  absolument  opposée  à  la  véritable  justice 
et  à  l'intérêt  des  nattons.  La  loi ,  d'origine  féodale ,  se 
jffoposftit  de  produire  un  efiêt  tout  contraire  h  cduî  que 
OODS  voulons  en  obtenir  aujourd'hui  j  son  but  était  d'en- 
tnrrer  et  même  d'inler^re  absolument  l'acqnfsttion  de  la 
jvopriété  par  le  travail.  Le  sol  de  la  France,  inféodé  k 
qodqQes  milliers  de  famille,  ne  pouvait  être  .ni  vend», 
ni  même  donné;  l'hérédité  seule  le  transmettait  au  pre- 
nùer-néde  la  famille;.et  la  loi  se  donnait  alors  beanconp 
plus  de  peine  pour  interdire  au  travail  la  ccmquête  de 
l'indépendance  qu'elle  n'en  devrait  prendre  aujourd'hni 
pour  le  lui  rendre  facile. 

En  Angleterre,  il  n'en  coûte  rien  pour  hériter  de  son 
père;  mais  la  transmission  de  la  propriété  du  sol  par  la 
vente  est  soumise  à  desconditions  si  onéreuses  et  frappée 
de  droits  si  élevés,  qu'ils  équivalent  souvent  à  la  prohi- 
bition absolue  d'acheter  ou  de  vendre  :  v<Hlà  la  loi  féo- 
dale. 
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Chez  nous,  la  transmission  de  Ifl  propriété  {>ar  la 
Tente  est  loin  encore  d'être  aussi  faTorisée  par  la  !« 
que  le  demandent  la  justice  et  l'intérêt  public.  La  vente 
de  gré  à  gré  est  soumise  à  des  iormalités  fiscales  1res- 
onéreuses  qui  empécheot  beaucoup  d'individus  d'ac- 
quérir, ou  dnmoins  de  mettre  leur  acquisition  sous  la 
protection  dé  la  loi.  Nous  avons  tu  que  l'acquisition 
parcellaire  du  sol  était  une  oécessité  pour  les  travail- 
leurs agricoles  qni  ne  réalisent  que  lentement  des  écono- 
mies asseï  fortes  pour  acticter  un  morceau  de  terre;  eh 
bien,  par  une  contradiction  qni  n'est.  Je  le  suppose, 
qu'un  malentendu,  le  fisc  interdit  l'acquisition  du  sol 
par  parcelles,  ou  du  moins  il  foree  les  nombreux  acbe- , 
teurs  de  parcelles  à  se  passer  dans  leurs  contrats  des  for- 
malités légales.  Aux  environs  dé  Paris,  où  le  phénomène 
de  l'acquisition  parcellaire  du  sol  a  naturellement  plus 
d'intensité,  un  achat  de  quatre  ares  de  terre,,  de  la  va- 
leur de  200  francs,  devrait  payer  dans  beaucoup  de  as 
132  francs  de  frais  (l),  s!  l'acheteur  et*  le  vendeur  ne 
trouvaient  pas  le  mojen  d'éluder  les  formalités  de  la  loi. 
Sauf  les  droits  d'enregistrement  et  la  main  du  notaire, 
il  n'en  coûterait  pas  plus  pour  la  transmission  d'une  pro- 
priété de  500  hectares,  valant  un  million  ! 


(1)  Enregistrement.  ...  : ISf.  10  c. 
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Ainsi ,  et  doqs  appelons  l'attention  sur  ce  fait ,  l'ac- 
quisition parcellaire  du  sol,  qni  est  une  nécessité,  an 
bien,  le  seul  moyen  d'affranchissement  qu'aient  les  tra- 
Tailleurs  agricoles ,  est  entravée,  et  même  rendue  im- 
posnble  par  la  loi.  Hrareuseincnt  que  ce  fait  est  de  l'or- 
dre nécessaire,  et  que  tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est 
d'en  gâner  e(  d'en  retarder  l'accomplissement  ;  mais  la 
loi  devrait-elle  être  un  obstacle *aus  phénomènes  néces- 
saires et  bienfaisanls  de  l'ordre  social? 

La  grande  majorité  des  propriétaires ,  en  France,  sont 
des /propriétaires  de  parcelles.  Environ  la  moitié  des 
propriétaires  fonciers  paient  moins  de  cinq  franct  de 
contribution  (1).  La  majorité  du  sol  de  la  France  lend 
donc  à  passer  à  l'état  parcellaire. 

Mais  les  entraves  apportées  à  la  transmission  de  la 
propriété  foncière  par  la  rente  volontaire  ne  sont  rien 
encore  comparées  à  celles  qui  gênent  la  transmission 
de  la  propriété  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
«'est-à-dire,  par  la  vente  forcée. 

Sous  prétexte  de  protéger  le  propriétaire  du  sol ,  la 
loi  établit  une  grandedistinction  entre  la  propriété  dite 
immobilière  et  celle  dite  mobilière,  par  rapport  au  droit 
qu'elle  reconnaît  au  créancier  sur  la  chose  du  débiteur. 
Au  lieu  d'abolir  les  privilèges  d'ane  espèce  de  propriété 

(1)  Voyez  Documents  statistiques.  —  Agriculture.  — En 
1835,  5,205,411  cotes  s'élevaient  à  moins  de  5  fr.  d'impAt; 
1,551,994- au  dessous  delO'fr.;  les  cotes  de  10  à  20  francs 
s'élevaient  à  1,514,251  ;  celles  de  20  à  30  fr.  n'étaient  plus 
■^quede  739,206;  celles  delOO  à  300,  de  341 ,159;  celles  de 
300à^,de57,555. 
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siur  l'autre ,  la  loi  a  cra  bieu  faire  eo  étandant  la  jouis- 
pance  de  ces  privili^  à  tons  las  prt^étaiies.  La  loi 
accorde  vu  créancier  la  faculté  de  sai^,  aa  mojen  d'un 
jugemoit  facile  à  dbtenlr,  les  biens  mmUefl  et  Baême 
la  personne  An  débiteur,  landis  qa'elle  a«(Bble  les  biens 
Mnmenltlefl  d'une  protection  qiù  les  rend  pr»qae  inrio- 
laUes,  et,  par  une  triste  compensation,  tes  frappe  eo 
m&ne  temps  de  discrédit.  Lea/ormalitée  imposées  pour 
exproprier  da  solle  d^ileorinst^rablesont  sicUfBdles, 
si  longnes  et  ai  mineuses,  que  la  propriété  fbadère  ne 
trouve  k  emprunter  qu'an  taux  de  l'osure.  Tandis 
qu'on  négociant  et  un  iodottiiel  trouvent  à  emprunter 
au  taux  de  cinq  on  sjx,  au  plus,  pour  cent,  le  proprié- 
taire n'obtient  de  l'argent  avec  bypetfaëqne  sur  le  gage 
le  plus  solide,  sur  la  terre,  qa'à  hmt,  dix  tw  douze  pour 
cent!  Le  préteur  fait  payer  par  l'nsnre  an  propriétaire  la 
protection  exagérée  que  la  loi  Ini  accorde;  il  ne  peat  se 
saisir  du  gage  de  sa  créance  sans  l'inlerventioD  des  geni 
de  loi  (art.  717  da  Gode  de.  Procédure);  0  est  doue 
joste  qu'il  se  dédommage  d'avance  de  la  cbqnce  désa- 
gréable et  onéreuse  ft  laquelle  il  s'expose.  De  plas ,  le 
prêt  hypothécaire  est  toujours  incertain.  Il  Etat  être 
un  praticien  consommé  pour  contracter  en  tonte  assu- 
rance avec  U  propriété  foncière ,  car  l'hypothèque  la 
mieux  assise  peut  être  annulée  par  des  droits  tacite8>  dif- 
ficiles à  connaître  d'avance ,  tels  que  les  hypothèques  lé- 
gales ,  reprises  imprévues ,  etc. ,  qui  font  Au  prêt  hypo- 
thécaire an  contrat  aventureux.  Ces  abus  ont  éveillé 
depuis  long-temps  déjà  l'attention  publique,  et  il  est 
probable  qu'ils  seront  attaqués  par  la  lé^ature  lors- 
que les  disputes  politiques  lui  permettront,  si  ^Ues  le 
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permeUent  jamais,  de  s'oecaper  des  affaires  réelles  de  la 
France.  Hais  nous  espérons  pea  de  chose  des  r^ormes 
de  ce  genre  entrqtrises  îscdément,  sans  méthode  et  sans 
l^an  prëconça  :  nous  les  regardons  comme  de  ia  b^ 
sogoe  perdoe,  entièrement  à  refaire,  car  le  momMt 
viendra  oà  la  grande  r^orme  dans  l'économie  pnbliqife 
et  ta  loi,  qui  comprend  toutes  les  réformes  isolées,  devra 
être  s^eosementetméthodiciaemeBt  entreprise. 

D'après  les  docaments  officiels  sur  la  slatistiqao  de  (a 
France,  la  propriétéfonciére  serait  grevée  d'une  dette  de 
11  milliards  portantua  iulérél  de  plus  de  700,000,000 
fr.  à  peu  prfs  la  dette  de  TAngleterre  ! 

L^énormitè  de  la  dette  foncière  constitue  un  abus  du 
caractère  le  {dus  grave  :  il  sépare  la  propriété  réelle  dn 
droit  légal  de  propriété,  il  crée  deox  dasses  de  proprié- 
laires,  l'aiie  qui  l'est  de  fait,  pnisqu'dle  jouit  par  Tinté- 
rél  qn'^e  prélève  de  Ions  tes  produits  dn  sol,  l'antre 
qui  ne  l'est  que  de  nom  et  en  vertu  d'un  stérile  privilège. 
Il  est  facile  de  voir  combien  nn  pareil  système  est  funeste 
à  la  propriété  et  partant  à  la  nation;  le  propriétaire,  cul- 
tivateur ou  non,  ne  se  trouve  plus  que  le  tributaire  du 
créander  ;  dès  qu'il  est  sous  la  menace  de  l'expro[HÎation, 
il  n'a  plus  intérêt  k  la  bonne  administration  de  la  t«rre, 
qui  s'épuise  ou  dépérit  en  ses  mains. 

C'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de  mettre  fin  è  ce  double 
régime  de  propriété,  qui  a  quelque  chose  d'hjpocrite  et 
de  frauduleux  :  en  matière  de  propriété,  ledroit  et  le  fait 
ae  doivent  jamais  être  séparés;  que  tout  propriétaire 
soit  légitime,  c'est  le  vœu  de  la  morale  comme  de  l'inté- 
râtpiddic!  , 

Pour  cda  il  faut  débarrasser  la  propriété  de  la  pro- 
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tecdon  tous  laquelle  elle  succombe,  et  lui  rendre  arec 
les  périls  de  l'égalité  les  aTantagesde  l'ègalitéî 

D'après  les  priocipes  qui  nous  diri^ut,  tout  ce  qui 
favorise  la  tranHnissîon  de  la  propriété,  est  ud  bien, 
tout  ce  qui  géae  le  mouTement  et  l'échange  des  capi- 
taux est  UD  mttl,  et  nous  croyons  que  cela  est  vrai  pour 
le  sol  comme  pour  les  autres  genres  de  propriété.  Les 
conventions  réciproques  qui  confèrent  les  droits  sur  les 
choses  BOX  citoyens  d*un  Ëfat  doivent  être  ans»  libres, 
aussi  simples  que  pt^sible.  Il  faut  que  l'incapable  ou  le 
prodigue  puisse  se  dessaisir  d'un  domaine  fonder  aussi 
Ëicilemenl  que  d^ia  billet  de  banque,  afin  que  Tfaonupe 
économe  et  îndostrieux  utilise  à  son  profit  età  l'avantage 
de  la  société  tout  entière  les  instruments  de  la  prodnctitm. 
Onaparlé  déjà  en  France  de  la  mobilisation  du  crédit 
foncier;  cette  grande  mesure,  d'«xécution  facile, aurait 
les  effets  les  plus  heureux  sur  la  condition  économiquede 
la  nation  française.  EJn  donnant  à  la  propriétéfoncièrela 
rapidité  de  circulation  des  autres  valeurs,  elle  favorise- 
rait puissamment  la  conquête  dusol  par  le  travail,  et  de 
plus  elle  aurait  pour  avantage  immédiat  l'affranchisse- 
ment de  la  propriété  foncière  des  vexations  de  l'usure. 
Les  peuples  moins  avancés  que  nous  dans  la  vie  sociale 
ont  de  bons  exemples  à  nous  donner  sur  le  régime  ap- 
plicable à  la  propriété  foncière.  £n  Prusse,  en  Pologne 
et  en  Russie,  le  crédit  foncier  est  basé  sur  une  sorte  de 
mobilisation  de  la  propriété  :  le  sol  est  converti  par  les 
Pfandhriefe,  lettres  de  gage,  en  une  espèce  de  billet  de 
.   banque  qui  trouve  facilement  à  s'escompter  (1  ). 

{i)  M.  Wolowiki,  dans  un  mémoire  remarqualile  sw  le 
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L'admirablesjstème  des  warrant»,  coDuaissemente  des 
entrepôts anglab,  noos  aidwa  adonner  une  ittéedes ex- 
cellents effets  qui  résulteraient  d'un  système  analogoe 
appliqué  â  la  propriété  foncière.  Lorsqu'un  vaisseau  a 
déchargé  sa  cargaison  dans  les  magasins  des  Docks,  l'ad- 
ministration de  l'entrepAt,  qui  fait  ici  l'office  de  fonction- 
naire public  ou  de  notaire,  remet  à  chaque  propriétaire 
des  marchandisM  consignées  an  certificat  qui  en  con- 
state la  nature,  laqualité,  ou  la  valeur  :  c'est  le  warranf  ^ 
avec  G8  billet  en  portefeuille  le  consignalaireestsûrde 
bODTCr,  chez  tons  les  marchands  d'espèces,  au  moins  les 


crédit  foncier,  a  exposé  comment,  après  la  réforme  de 
notre  régime  hypothécaire,  une  émission  centrale  d'obli- 
gations foncières  représentant  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles,  assurerait  aus  propriétaires  les  avances  né- 
cessaires i  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres  aux  taux  de 
4  p.  o/o-  Dans  le  système  de  M.  Wolowaki,.  l'Etat  serait 
l'agent  et  le  garantdu  prêt  &  la  propriété  foncière  et  l'in- 
térêt de  l'obligation  serait  ajouté  &  l'impôt  et  payé  au 
percepteur.  Le  remboursement  de  ces  obligations  s'effec- 
tuerait au  moyen  d'un  demi  p.  O/o  ajouté  â  l'iotérêt  à 
partir  de  la  cinquième  année.  La  dette  foncière  s' amorti- 
rait ainsi  en  56  ans,  sans  payer  plus  de  28  p.  o/o  du  capi- 
tal emprunté,  grâce  â  l'avantage  de  l'intérêt  composé.  Ces 
obligations  circuleraient  et  se  négocieraient  dans  tout  le 
pays;  el  le  propriétaire  débiteur  aurait  la  faculté  de  se 
libérer  de  sa  dette,  aussitèt  et  comme  il  le  voudrait,  eit  ra- 
chetant sur  la  place  un  nombre  d'obligations  correspon- 
dant à  la  portion  de  la  dette  qu'il  voudraitéteindre. 
Revue  de  Législation  el  de  Jurisprudence,  publiée  sous 
la  direction  de  M.  Wolowski,  t-  x- 
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deux  tiws  de  ^  valeur  qu'il  représente,  La  pewpriété 
foDGÎère  ne  pourrait-eOe  pas  avoir  aussi  on  signe  npté- 
sentatif  échangeaUe,  «on  warrartt,  sa  monnaie  de  circn- 
lalion,  et  par  là  aaa  crédit? 

Nous  résumerons  ea  deux  mots  cd  que  oohs  avons 
dit  sur  les  lois  qui  devraient  régir  la  transmi^on  de  la 
propriété,  par  la  vràte  volontaire  ou  forcée  :  chez  nn 
peuple  constîtaé  sur  les  principes,  qui  stmt  la  base  de  la 
Dationalité  française,  la  loi  doit  se  proposer  pour  but  da 
faciliter,  dans  tons  les  cas ,  la  cession  de  la  propriété, 
surtout  celle  du  sol,  parce  que  plus  la- propriété  est 
mobile ,  {dus  elle  est  accessible ,  et  que  le  résultat  prévu 
de  celle  motùlité  est  de  |la  faire  passer  en  peu  de  temps 
des  mains  des  propriétaires  rentiers  dans  cdle  des  pro- 
priétaires agriculteurs. 
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DB  LA  TBIHSKIBSIOII    DB   U.  nOPRlBTB    PAR    TEBTÂMWn, 
HÉKTjiCB  ET  DOIfATIOll. 


Les  Talnirs  appropriées,  et  pardcaHèronent  le  sol , 
soDf  le  fonds  de  prododioD,  les  instrameats  da  travail 
d'où  chaque  géoèration  dmt  tirer  sa  snbsislance ,  mais 
sans  les  user,  afin  de  les  transmettre  pins  féconds  et  ptns 
riches- encore  h  la  génération  qoi  lnisaccède.  Une  géné- 
ration qai  dévorerait  nne  partie  dufonds  deprodaction, 
le  laissait  dé{>érir  en  ses  mains,  oa  seolemeot  ne  Paag- 
menterait  pas  des  produits  de  son  travail  non  consom- 
més, capitalisés,  serait  coupable  envers  Thomanité  et 
respmisable  envers  Dieu  de  sa  prodigalité  et  de  sa  pa- 
resse. Le  droit  absola  de  propriété,  le  droit  d'user  et 
d'abuser  est  une  monstrueose  împièté,  car  il  psnnettrait 
aux  propriétaires  actuellement  vivants  de  dévorer  lefonds 
de  production  avec  les  produits  ponr  augmenter  leflrs 
jouissances.  €'est  ainsi  par  temple  que  la  race  Turque 
eolend  la  propriété  ;  partout  où  cette  race  barbarea  mis 
le  pied  elle  a  tout  consommé,  tout  dévoré  sans  rien  pro- 
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dnire,  eteD  ce  moment  elle  agonise  hontensemenl  sur  le 
sol  qu'elle  a  épubé.  Voyez  les  contrées  que  la  malédic- 
tion divine  a  livrées  anx  Tnrcs,  )e  nord  de  l'Afrique , 
l'Asie  mineare,  la  Grèce,  les  plus  beaux  pays  du  monde 
lorsque  le  travail  et  l'inlellij^Rce  les  fécondaient,  les  plus 
misérables  et  les  plus  tristes  depuis  que  l'oisiveté  insa- 
tiable des  Ottomans  les  a  frappés  de  stérilité  l'Un  pareil 
abus  des  choses  n'est  pins  l'exercice  d'un  droit,  mais  un 
acte  de  spoliation. 

An  fond,  ce  qu'on  appelle  la  propriété  n'est  qu'un 
nsnfniïl  :  «  Ia  terre  est  à  moi,  a  dit  le  Dieu  de  Mo'ise  , 
,et  vous  êtes  mes  colons.  »  L'homme,  après  avoir  vécu  de 
la  part  du  fonds  de  production  qui  lui  est  échue,  doit 
transmettre  cette  part,  intacte  et  même  agrandie  par  son 
^rgne  ou  sou  industrie,  à  la  sodété  qui  ne  meurt 
point. 

Uais,  si  le  propriétaire  prévoyait  qu'à  sa  mort  la  part 
du  fonds  de  production  dont  il  a  Vécu  retournera  di- 
rectement à  la  société  qui  lui  choisira  un  remplaçant, 
il  serait  à  craindre  qu'il  n'eût  pas  on  intérêt  assez  fort 
à  la  conservation  et  même  è  l'agrandissement  de  la  pro- 
priété. Ou  ne  peut  pas  espérer  que  tous  les  hommes 
aient  la  conception  et  l'amour  de  l'intérêt  publie,  et  la 
durée  de  la  société  serait  bien  compromise  si  elle  n'avait 
d'autre  garantie  que  la  vertu  de  ses  membres.  L'bomme 
n'est  pas  seulement  une  intelligence,  mais  aussi  une  per- 
sonne ,  un  égûïsme  pour  ainsi  dire,  et  le  meilleur  moyen 
d'assurer  la  prospérité  publique,  c'est  d'y  intéresser  la 
force  même  qui  y  met  le  plus  souvent  obstade,  l'intérêt 
personnel  ou  l'égoïsme.  La  transmission  de  la  propriété 
et  de  ses  avantages  par  l'hérédité,  atteint  morveilleuse- 
ment  ce  but. 
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Par  l'hérédité,  t'hommc  devieiit  une  imagée  delà  so- 
ciété, il  ne  meurt  pas,  il  se  continue,  et  jusqu'au  deroier 
moment  de  sod  existence  il  travaille  pour  l'avenir,  car 
il  espère  jouir  par  une  portion  de  lui-tnéine,  par  seS  en- 
fants, des  produits  qu'il  aura  réservés:  l'hérédité  unit 
les  géuéraliOJis  vivantes  à  l'avenir.  Le  droit  d'hérédité 
est  donc  Un  droit  éminemment  social. 

Mais  comment  et  dans  quelle  mesure  doit-il  être 
exercé  ?  Ce  n'est  pas  plus  an  droit  absolu  que  le  droit  de 
propriété  lai-mémc,  mais  un  droitlimité,  garanti  condi- 
tionnellemcnl  par  la  société. 

La  loi  des  peqples  civilisés  a  reconnu  saccessivenaent 
trois  formes  d'hérédité.  D'abord  elle  laissait  aa  proprié- 
taire  vivant,  ou  plutôt  mourant,  la  disposition  absolue 
de  la  propriété  après  sa  mort  ;  et  ainsi  elle  faisait  dépen- 
dre la  transmission,  c'est-à-dire;  la  perpétuité  da  fonds 
de  production,  du  caprice  et  de  l'imbécillité  d'un  mori- 
bond :  c'est  la  loi  de  droit  romain,  la  loi  qai  consacre 
l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété ,  le  droit  d'user 
et  d'abuser,  jus  ulmdi  et  abulendi.  —  Une  pareille  loi  est 
aussi  barbare,  aussi  impie  quc-celle  qui  donnait  au  chef 
de  famille  le  droit  de  vie  et  i!e  mort  sur  les  enEauts  et 
les  esclaves,  ou  plutôt  c'est  la  mémo  loi. 

Plus  tard;  dans  le  droit  féodal,  la  loi  entreprend  de 
soustraire  la  transmission  de  la  propriété  au  hon  plaisir 
du  propriétaire  menacé  d'être  exproprié  par  la  mort.  Et 
la  loi  des  fiefs,  plus  sociale  qne  la  toi  romaine,  choisit 
elle-même  l'héritier ,  le  successeur  du  propriétaire.  La 
transmission  de  la  propriété  se  trouve  ainsi  affranchie 
da  caprice  et  des  passions  du  propriétaire  moribond  et 
des  intrigues  de  ceux  qui  convoitent  l'héritage  :  c'est  là 
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aasar^rait  dd  progrès,  et  même  on  commencement  de 
justice.  HalhenrenBcment  l'hérédité  par  droit  deprimo- 
génilàre  équivalait  à  interdire  les  droits  de  propriété  à  la 
majorité  des  citoyens ,  nécessairement  partagés  en  nn 
petit  nombre  de  diefs  de  Emilie  {Oï^riétaires,  et  une  im- 
mense moltitode  de  cad^  déshérités.  Le  droit  d'aînesse 
devenait  ainsi  one  criante  ioiqaitéj  il  empêchait  les  pro- 
digues, les  débaat^és,  lesoisib  et  les  imbécUIes,  de  Céder 
l'instroment  da  travail  aux  industrieux  qui  étaient  seuls 
capables  de  l'utiliser,  il  frappait  les  nations  d'immobilité 
et  leur  interdisait  tout  progrès  :  une  pareille  iastitation 
était  Aoae  ub  outrage  à  la  nature  humaine  et  à  la  Pro- 
Tid«Me,  car  eUe  bannissait  du  monde  la  jnstioe  qui  est 
le  règne  de  Dieu  sur  la  terre;  pour  que  la  volonté  de 
[Keu  soit  faite  id-bas,  il  faut  que  la  paresse  ait  son  châ- 
timent elle  travail  sa  récon^nse. 

La  révolutioD  française  a  préparé  l'aca^ipUssemeot 
de  la  volonté  divise;  elle  a  commencé  à  exaucer,  après 
deux  miOe  ans,  la  prière  dictée  anx  faonimee  par  le 
Christ  hù-raéme  :  n  Pèrij  jut  êtes  aux  deuxj  ^ue  votn 
vohmti  toit  fmtt,  gue  votre  règne  arrive  !  m  L'égdilé  des 
rafauts  devant  la  loi  d'héritage,  le  partage  de  la  propriété 
dans  la  famille,  ont  rendu  posnble  et  préparé  l'^falité 
dans  l'Eut. 

Hais,  Bdoa  nous,  l'œdvre  de  justicen'est  pasacbevée. 
n  ne  faut  pas  x>ublier  que  l'hérédité  n'est  pas  un  âroU 
absolu;  en  d'autres  termes,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  de 
confier  exclusivement  la  répartition  des  insb'uoients  do 
travail  àu^^ard  de  la  nmssaiice,  mais  seulement  d'as- 
surer la  perpétuité  et  l'accEoissement  de  la  richesse  eu 
dounaot  au  créateur  ou  «n  possessew  de  cette  richesse 
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la  fecaUé  d*eD  lu^r  la  jonissaace  à  ceux  qui  le  repré- 
senfenl,  à  aea  eBfanls.An  deesosdu  droit  des  hériliersi 
il  ;  a  le  droit  de  la  communauté.  Or,  que  demande  ce 
droit?  n  demande  que  Fexercice  du  droit  d'iiéritage 
Draille  pas  jusqu'à  donner  k  ceux  qui  en  jouissent  le 
monopole  du  fouds  de  production  ^r.  lequel  doit  vivre 
la  nation  tout  entière,  Contentons-noos  de  constaterici 
r«xistence  de  ce  droit  social  dont  nous  verrons  bient6t 
Fapplicatiou  :  il  nous  suffit  pour  le  moment  d'établir  que 
le  droit  d'héritage  n^est  pas  absolu,  n'est  pas  le  seul, 
et  que  la  société ,  an  nom  de  l'intérêt  de  tons ,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  le  fait  de  la  transmission  delà  propri^ 
par  l'héritage,  afin  que  ce  fait  ne  profite  pas  seulement  k 
quelques  individas,  mais  à  la  nation  tout  entière.  En- 
core une  fois,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  de  rendre  la  richesse 
béréditaire,  mais  de  fournir  an  travftU  les  instruments 
nécessaires  è  ls{  production.  L'hérédité  concourt  k  pro- 
duire l'^et  désiré  en  assurant  la  perpétuité  et  l'accrois- 
SMDcnt  du  fonds  de  production,  mais  ce  résultat  peut  et 
â(»t  être  obtenu  en  réservant  les  druls  de  la  commu- 
.  uanté.  D'après  nos  {oîncipes,  l'hérédité  n'est  légitime 
tpe  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'intérêt  public,  qu'au- 
tantqu'ellesertàla  cooservation  et  à  l'augmentation  de 
la  richesse. 

Si  l'hérédité  directe  des  ascendants  9ax  descendants 
suffit  pour  intéresser  les  générations  vivantes  à  conser- 
ver et  à  pEoduire  pour  l'avenir,  et  nous  pensons  qu'elle 
suffît,  l'hérédité  directe  swile  doit  éb«  reconnue  par  la 
loi  ;  la  conunnnanté  prendra^  ainsi  la  place  des  collaté- 
raux. Par  cette  mesure  qui  ne  blesserait  qu'un  petit 
Bombre  d'indîvi<fau  et  profitwait  à  la  société,  se  trouve-  ' 


D,q,t,=cdbïGoogle 


rait  larie  la  Bonrce  la  plus  fièconde  des  intrigues,  des 

fraudesjdes  contestations  et  mâme.des  crimes  qui  trou- 
blent et  corrompent  les  fomilles.  Pent-fitre  ne  serail-ïl 
|Kis  nécessaire  d'interdire  l'hérédité  collatérale  d'nns 
façon  absolue  ;  la  loi  pourrait  alors  en  reconnaître  le 
'  premier  ou  les  deux  premiers  degrés,  comme  celle  des 
consanguins,  defrère  àfrère,  et  mémed'oncle  k  neveUj 
en  réservant  toutefois  dans  ces  deut  cas  à  la  commu- 
nauté une  part  beaucoup  plus  forte  que  dans  le  cas  delà 
transmission  par  hérédité  directe. 

La  transmission  de  la  propriété  par  testament  devrait 
être  on  entièrement  supprimée,  Qu  plus  séTèremoit  limi- 
tée qu'elle  ne  l'est  dans  la  législation  actuelle,  qui  pour- 
tanta  déjà  bien  rétréci  sa  part.  La  mort  est  une  véritable 
expropriation  pour  cause  d'utilité  sociale  ;  il  faut  lai  con- 
server ce  caractère  il'utilité  et  de  justice.  L'intérêt  et  les 
passions  du  moribond  ont  une  trop  grande  influence  sur 
la  manière  dont  il  dispose  de  sa  propriété,  pour  qu'on 
'  lui  accorde  la  faculté  de  se  montrer  généreux  aux  dé- 
pens de  la  société,  en  donnant  ce  qui  ne  lui  appartient 
plus.  Cendant,  afin  de  laisser  an  propriétaire,  privé  de 
famille,  le  moyen  d'intére^r  4]uelqae  personne  à  loi 
donner  des  soins,  la  loi  pourrait  lui  abandonner  la  dispo- 
sition d'une  part  de  son  bien,  comme  témoignage  de 
reconnaissance  etd'amitié,  en  faveur  de  ceux  dont  il  a  eu 
à  se  louer  pendant  sa  vie.  Mais  ce  legs  testamentaire  ne 
devrait  jamais  être  assez  fort  pour  donner  à  celui  qui  le 
reçoit  la  Caculté  de  vivre  sans  travail  dans  l'opulence. 
I  Le  droit  de  tester  est  condamné  par  l'expérience  ;  oavres 
I  l'histoire  :  vous  verrez  les  testaments  accélérer  à  Rome 
:  la  décadence  des  mœurs  impériales,  et  créer  aa  profilde 
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rinlngBe  et  de  U  comiption  nue  industrie  IncratÏTe. 

Chaque  vieillard  riche  éiaitasiïégé  d'noe  trOope  de  coor- 
tisaos  qui  malîsaient  de  bassesse  et  d'infamie,  pour  dé- 
tcmiaer  enleur  faveur  la  yoionté  imbécilledu  moribond. 
Dans  Dotre  aDcienne  société,  bien  que  le  droit  de  lester 
f  At  déjà  limité  par  la  loi ,  il  donna  lien  à  des  abus  si  Sa-  . 
nesles  qu'il  fallut  une  révolution  pour  les  détruire  :  \eS 
lestameots  avaient  dépouillé  l)i  nation  d'une  grande.par- 
tie  du  sol,  pour  le  donner  à  des  corporations,  des  cou- 
vents et  des  églises. 

C'est  un  fait,  incontestable  qneles'progrés  delà  civili- 
sation moderne  ont  consisté  principalement  dans  l'abo- 
lition de  quelques-uns  des  privilèges  de  l'hérédité.  Dans 
la  société  dont  nous  sortons ,  tous  les  avantages  sociaux, 
étaient  héréditaires  j  lesfonctionset  les  honneurs  comme 
la  fortune.  Les  grades  étaient  le  prix  de  la  naissance  : 
personoe  n'était  récompensé  pour  son  mérite,  mais 
pour  celui  de  ses  aïeux.  La  valeur  personnelle  ne  comp- 
tait pas  à  celui  qiie  ne  recommandait  pas  le  nom  de 
sa  famille.  ' 

Aujourd'hui ,  il .  n'y  a  plus  en  France  qu'une  seule 
fonction  héréditaire  reconnue  par  la  loi  :  c'est  la  royauté. 
Le  principe  de  l'hérédité  deâ  fondions  et  des  honneurs 
«st  aboli,  à.  sa  place,  la  société  nouvelle  a  proclamé  un 
l»incipe  contrûre  ,  celui  qui  mesure  la  rémunération- 
sur  les  services,  et  qui  ouvre  k  tous  les  citoyens  sans 
distinction  les  rangs  de  la  noblesse. 

Hais ,  ont  dit  certains  partisans  du  nouveau,  principe, 
si  l'abolition  de  l'hérédité  des  fonctions  est  un  progrés 
légitime,  U  conséquence  de  ce  progrès  n'est-elle  pas 
forcément  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  fortune ,  qui 


:,.,C00glc 


n'est.  Après  toDl,  qae  l'hérédilé  -  des  fonctions  àégaU 
sèe?  L'esprit  moderne  se  révoUe  è  l^dée  de  légi^teurs, 
dé  généraux  et  de  juges  héréditaires,  et  it  respecterait,! 
jamais  l'hérédité  de  la  fortUDe  qui  fait  presque  seole 
les  législateurs ,  tes.  génàraox  et  les  jnges  I  L'école 
St-SmenieDne ,'  qui  a  prêché  avec  éloquence  une  croi- 
sade contre  l'hérédité ,  posa  eu  axiome,  que  la  fortnoe, 
étant  instnimeOt  de  travail ,  derail  élre  confiée  aux  indi- 
vidns  capables  d'ep  tirer  le  parti  le  plus  ayanlageax  an 
,  corps  social  :  dans  ce  système  le  propriétaire  devenait 
an  fonctionnaire  désigné  par  son  propre  mérite  à  la 
nomination  du  pouvoir  diargé.  de  réparUr  les  fonctions 
et  de  rémunérer  les  services.  Personne  n'a  oublié  en 
France  le  fameux  axiome  :  AehacuABtIaQ  sa  capacité, 
â  chaque  capacité  selon  set  iBUvreslEt  avec  de  pareib 
principes  sur  sa  bàouière,  l'école  St^monienve  est 
~  tombée  comme  tombent  les  réformateurs  \ea  plos  géné- 
.  renx,  lorsqu'ils  ont  le  malheur  dé  proposer  aoi  sociétés 
nialades  des  remèdes  pires  que  les  maox  ! 

Frappée  des  injustices  et  des  inconvénients  qai  sont 
encore  le  résnltat  du  système  actuel  y  I*école  St-Simo- 
nienne  a  raéconna  le  caractère  sociaj  de  l'héritage. 
Toutes  tes  fois  qoe  tes  réformes  voudront  détruire  les 
institutions  avec  les  abus  qa'elles  produisent ,  il  leur 
aniv^a  ee  qui  est  arrivéàla  prédication  St-Simonieniw  : 
ellee  étèbueront  centre  la  puissance  dt»  hutitntions 
défendues  par  le  bon  sens  public  ! 
-  Nous  avons  dit  pins  hast  qvelle  toit  la'  raisoD  sociale 
de  l^béritage;  mais  nous  avons  dît  aussi  que  l'exer- 
cice du  droit  d'hérédité,  garanti  par  la.  coinmonkatè, 
s'arrêtait  devant  les  lùnites  posées   par  l'inlèrti  pu- 
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blic.  C'est  le  momeDt  de  dire  quelles  sont  ces  Stniles. 
D'après  les  principes  que  nous  suiyons,  Piatèrët  do 
miianj  d'une  Diction  est  de  favorisOT  Facquisitiop  de  la 
prf^èlé  an  plus  grand  nombre  de  ses  membres ,  afin 
d'assurer  aux  fiJtoyeBS  avec  la  liberté  cirile  eC  p(diljqae 
cette  précieuse  indépendance  que  nous  appelons ,  faute 
d'antre  terme >  l'îodépeBdaace  économiqoe,  efquicDo- 
sitte  à  ce  que  chaque  famille  puisse  virre  de  son  propre 
.  traTail.  La  première  condition  pour  arrirer  à  ce  résultat, 
c'est  que  la  loi  constitue  la  propriété  de  telle  façon 
qa'rile  soit  moliile  et  facilement  aiccessible  ;'  il  faut  en 
outre  que  le  mouvement  naturel  de  la  propriété  soit  ra- 
ptde,  régulier,  et  qu'il  se  mesure  arec  assez  de  précision 
sur  le  mouvement  de  la  populatioa  :  en  un  mot,  pour 
^rter  la  htag^ue  de  l'économie  poliUque,  l'offre  de  la 
propriété  doit  toujours  correspondre  à  la  denianiA;.  S'il 
.  en  est  antrement ,  si  le  travail  est  réduit  k  se  faire  contre 
lai-méme,  pour  la  possession  on  pour  l'usage  des  instrU' 
ments  indispensables,  une  rameuse  compétition,  l'ordre 
naturel  est  rompu ,  le  travail  est  placé  dans  une  condï^ 
tion  défev<»able ,  car  il  se  trouve  forcé  à  surenchérir  le 
prix  et  le  ktjer  des  instrumenta  de  production . 

Comment  donc  faire  pourque  l'offre  de  la  propriété 
eorreqioade  k  la  demande,  c'est-è-dïre,  comment  régler 
le  moDremeut  de  la  prtqiriété  sirr  celni  de  I»  popula- 
tion? Chaque  année  ,  si  la  nojenne  de  b  mortalité 
donnée  p«r  la  statistique'  est  applicable  aux  propriétaiiïs, 
la  quanintiéme  partie  environ  de  la  propriété  change  de 
mains;  maisprésqae  tonte  la  portion  tombée  eu  héritage 
demeure  dans  la  famille  du  propriétaire.  Heureusement 
que  la  loi  qui  veut  le  partage  tnitre  tous  les  enfants  de 
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la  foiinlIeconlruDt  souvent  tég  héritiers  à  vendre  l'béri- 
ta^,  afiq  de  partager  lëgalemfiDt  b  vaiçur;  saDS  cette 
circonstance  j  qniest  nsbiectiadt  de  l'égalité  dvtle,  i|  n'y 
aurait  &  la  disposidoD  des  âcqqèrears  nouveaux  d'autre 
propriété  que  celle,  mise  en  vente  par  exproprialitHi 
légale ,  par  les  prodigues ,  les-incapables  ou  les  «pécula- 
teufs.  Dans,  un  pa^s  qui  veut  donner  à  l'éeonomie 
publique  une  baM  lai^e  et  solide,-  et  assemr  la  ma- 
jorité des  citoyens  sur  la  propriété,  ces  causes  de  . 
mouvement  né  suffisent  pas  :  la  conquête  de  l'indépen- 
dance par  la  poseessiou  de  l'Instrument  de  la  produc- 
tion «st  mise  il  nq  prix  auqdeL  le  travail  peut  diffiôte- 
meolatteindre.  S'il  existe  un  moyen  de  rétablir  l'équilibi»  - 
en  Êivear.du  travail,  tontlemondc  ne  sera-t>U  pas  d'avis 
qu'if  importe  aux  Dations,  et  sorlout  à  la  ndtre,  de  le 
connaître  et  de  s'en  servir  ? . 

Gemoy«n  existe,  il  est  facilement  applicable,  ïle«t 
juste,  el,  si  on  a  compris  ce  que  nous  avoQS  dit  daus 
ce  chapitre,  on  |'a  déjà  deviné.  Les  enfants  qui  repré- 
sentent et  continuent  le  propriétaire  défunt  n'ont  pas 
seuls  droit  à  son  héritage  y  à  côté  de  leur  .droit ,  au 
dessus  de  leur  droit ,  il  y  a  celui  de  la  société  qui  ne 
ferait  assurément  qu'exercerla  plus  jostedra  reprises  en 
s'adjqgeant  dans  rhérilageune  part  ëquivalenle  h  celle 
de  chaque  enfant.'  La  communauté  compte  au  moîiis 
pour  une  télé  dans  chaque  succession,  c'est-i-^ire  pour 
un  quart  ou  un  -cinquième  environ.  L'homme  n'est 
pas  seulement  l'enfant  de  sa  &mille ,  il  est  aussi  l'enfanl 
de  la  société  an  milieu  de  laqudle  il  est  né,  l'enfant  de 
son  peuplé,  qui  a  payé  de  son  san^  le  sol  qpie  chaque 
propriélake  cultive,  lui  en  garantit  la  jonissanoe,  et 
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l'associe  à  Ions  les  avffntages  deia  civilisation  qui  Ac 
sont'pointPœuvrc  de  celui  qui  en  profite,  mais  de  tons, 
mais  du'péaple  tout  entier.'  A  ces  titres ,  la  société n'a-l- 
elle  p4s  anssi  dans  chaque  héritage  son  droit  de  suc- 
cession 7  Est-ce  exagérer  ce  droit  que  de  l'évalaur  à  là 
part  d'ulie  tête  dans  les  successions  qui  dépasseraient  un 
certaÏD,  cfailTre  7  Cette  reprise  d'une  part  dé  fonds  de 
iffodudion,  opérée  parla  société,  constituerait  la  prime 
d'encquragement  accordée  au  traTaï),  «t  rétablirait  l'é- 
quilibre entre  l'offre  et  la  demande  de  là  propriété. 
Voici  Comnient  :  supposons  par  exemple  qoe  la  quarau- 
tiéme  partie  du  sol  change  annoeilement  de  mains  par  le 
décès  des  propriétaires;  les  ferires  caltivées  delà  France 
étant  évalaéesà  Mi  millions  d!hectarés,enTir«i  on  million 
d'hectares  passe  annuellement  aux  héritiers  des  proprié- 
taires décédés.  La  reprise  légale  de4a  communauté,  que 
nous  supposons  d'un  quart  ou  cinquième,  s'élèverait 
donc  chaque  année  à  200,000  hilares.  La  nation  met- 
trait ces  terres  en'  vente ,  abaisserait  ainsi  la  quantité  de 
travail  nécessaire  pour  acquérir  la  propriété,  et  per- 
mettrait chaque  année  à  50,000  famiUes  dé  vivre  indé- 
pendantes par  le  travail  ou  à  25,000  de  vivre  dans  l'ai- 
sance. Qu'on  juge  l'effet  produi^sur  Ift  condition  écono- 
nrique  d'un  peuple  par  ce  mou^^ent  d'ascension  annuel 
qui' fournirait  à  25,000  familles  agricoles  les  mojens  de 
vivre  dans  l'aisance!  Il  s'opérerait  ainsi  dans  la  nation, 
mais  d^une  façon  légale  etrégulîère,  un  mouvementlwreil 
à cehiiqu'a produit,  il  j aun.demi  siècle,  la ventedes biens 
de  la  noblesse  et  du  clergé  j  avec  cette  différence  que 
la  vente  révolutionnaire  ne  fut  qu'une  spoliation  né- 
cessaire, tandis  que  ie  mouvement  que  no'us  voudrions 
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voir  imprimer  à  1»  propriété  ne  blesSn^it  tes  iotèréls 
légitimes  de  personse  et  favoriserait  puissainmeot  le 
déTeloppement  des  vertas  sociales. 

L^aUribationà  là  conUDunaaté  d'ontr  part  dans  l'hé* 
ritai^  exercerait  une  ipfluence  aoAfii  hearense  snr  la  po- 
pnlatioD  Hidustrielle  que  sur  la  population  agricole  ;  elle 
pr^rerail  et  rendrait  pt^nble  Tacce^àon  des  classés 
labcHÎeases  à  la  pro^iëlé  parcellaire  des  grands  instru- 
ments de  la  production  indastri^le.  Supposons  qo^,  par 
IVxércice  dte  son  drcHt  dé  reprise  sur  one  manufac- 
ture, la  société  ait  acquis  le  cînquiénM  delà  propriété^ 
elle  aurait  mieux  à  faire  assurément  qu'à  demander 
aux  héritiers  ïe  remboursement  de  sa  part,  ce  qui 
pourrait  unôe  à  l'industrie,  en  forçàiit  une  succession 
peq  riche  à  s'interdire  l'exploitatioH  de  la  manufacture 
et  à  la  rendre.  La  saciélé  profiterait  mieux  de  sOn  dnut 
en  le  cédant  par  petites  parcelles  aux  onvrieiï  q«i 
seraient  en  ^t  de  l'a<!quérir,  et  qui  deviendraient  ainsi, 
Biïnis  la  -garantie  et  la  siftràllance  de  l'État,  actionnaires 
de  l'industrie,  dont  9s  ne  sont  aujourd'hui  que  les  sala- 
riés. Alors  la  co»quéte  des  instruments  de  la  produc- 
tion industrielle  serait  aussi  facile  pour  ks  ouvriers  que 
celle  delà  production  apicole  l'est  aujourd'hui  pour  les 
paysans.  L'ouvrier  de  l*(i^duBtrie  ne  serait  plus  néccesai' 
rement  comme ill'est  aujourd'hui.,  un  paria,  un  proie- 
laq-e,  $aus  antre  moyen  d'existence  que  le  salaire,  La 
propriété  lui  serait  accessible,  et,  j'en  ai  lacouviction, 
Tespoir  et  l'honorable  convoitise  de  la  propriété.opëre<- 
fait  dans  la  classe  ouvrière  dés  merveilles.  Alors  on 
pourrait  prêcher  à  l'ouvrier  la  tempéran<^  et  l'écono- 
mie>  il  aurait  devant  lui  la  plus'rlve  excitation  possible 
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il  la  ugesteetan  travail,  et  il  mardierait  à  lacooqa^te 
de  l'indépeadance  et  du  biea-Atre  areC  l'ardeur  q^e  nous 
lai  connaissons  poar  aller  au  feu  des  batailles.  La  pro- 
priété readue  possible  à  l'ouf  rii>r  l'associerait  par  uiu 
solidarité  mutuelle  aux  chaflces  de  l'indaitrîe,.  etleqnonde 
n'aurait  plus  le  scandaleux  spectacle  de  quelques  chefs 
d'iDdoBtrie  s  enridiissaDt  de  la  misère  de  leurs  ouvriers. 

Les  caisses  d'épargne,  cette  ^institution  d'impuissance, 
verseraientdaQslesoteliersdu  travail  productif  lesBommes 
stérilenkent  enfouies  daus  les  bauques  et  les  dépôts  pu- 
blics; le  trésor  public  ne  serait  plus  embarrassé  de  la 
gestion  onéreuse  des  fopds  écoii.opiiBés  par  le  travail  j  les 
épargnes  de  l'ouvrier,  au  lieu  de  recevoir  en  guise  d'an- 
ipÀoeun  intérêt  dé  3  1/4  p.  100  en  Angleterre,  de  3  3/4- 
â  Paris,  iraientféconder  l'industrie  et  participer  aux  bé- 
néfices dii  capital  producteur; . 

Et  pour  amener  ces  bieniaisanls  résultats,  il  suffit 
que  la  société  fournisse  au  travail  le  moyen  d'acquérir 
par  menues  parcelles  la  propriété  des  instruments  do  la 
production  industrielle  l  Cette  seule  réforme,  dont  on 
ne  contestera  sans  doute  ni  la  légalité  ni  l'application 
possible,  élmgnerait  de  l'industrie  la  cause  la  plus  active 
de  la  misère,  l'isolement  de  plus  en  plus  absolu  du  capi- 
tal et  du  travail. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  la  transmission  de 
la  propriété  par  donation  entre  vifs.  Qonner,  c'est  foire 
acte  lé^time  de  propriété ,  c'est  échanger  un  bien  qui 
vous  appartient  contre  la  reconnaissance  on  seulement 
contre  le  plabir  d'obliger  une  personne  qu'on  aime.  La 
donation  est  un  droit  de  la  propriété;'  mais  ici,  comme 
dans  tods  les  autres  cas,  ce  n'est  pas  un  droit  absolu,. 
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un  de  ces  droits  auxquels  il  ne  peut  pas  fitre  imposé  de 
condition.  Pour  nous,  la  donation  entre-vifs  est  assimila- 
ble k  l'héfédité  directe ,  et  la  société  qui  en  garantit  les 
effets  doit  avoir  sa  part.  C'est  au  l^^latenr  à'fixer  ceite 
part,  qui  devra  toujours  être  proportiounette  à  l'impor- 
tance du  don. 

Maintenant,,  si  les  défenseurs  pasraonués,  nOos  di- 
rions mieux  les  ennemis  de  la  propriété ,  contestent  à  ia 
sodété  le  droit  de  prélever  la  moindre  part  sur  les  suc- 
cessions, à  titre  de  reprise  légitime,  nous  réclamerons 
ce  droit  à  titre  d'impôt,  et  nous  démontrerons  sans  peine 
que  c'est  à  la  fois,  le  plus  juste,  le  plus  facile  à  percevoir 
et  ii,établifj  et  peut^treau^le  fXas  productif  de  Ions  les 
impôts. 
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Nnllê  p^t  pentétre  dans  potre  société,  nous  l'avons 
démontré  plos  .hait^  il  n'y  a  un  désaccord  aussi  dio- 
quant  entre  les  principes  et  les  faits  que  dans  le  système, 
des  impôts.  En  (faéorie,  la  loi  de  l'impôt  est  lèquitable,  car 
la  cliacte  constitationoetle,  qui  est  lo  contrat  social  de 
là  Bation  française,  le  traité  de  paix  signé  entre  le  pon- 
Toir  et  le  peuple,  la  Charte  déclare  solennellement  dans 
SOD  deoxiéme  arlide  que  les  citoyens,  «  contribnent  jn- 
difitindehaent,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l'Ëtad  »  Le  principe  d'équité  soeiale  qui  de- 
mande que  la  participation,  aux  charges  de  l'État  soit 
mesurée  sur  la  fortune  de  chacun,  c'est-à'^e,  sur  les 
avantages  que  la  «orîétô  Ibi  garantit,  ce  principe  est 
donc  inscrit  en  tête  de  la  Ibi  fondamentale  de  la  France. 

Cesl.là  sanft  doute  une  précieuse  «enquête,  car  elle 
nous«  coOtè  une  révolution.  Mais,  par  malheur,  lacon- 
Iribution  proportiotmaUe  à  la  fortune  n'est  encore  dans 
notre  pays  qu'un  article,  de  loi,  et  le  principe  .d'équité 
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une  b^e  aenléace,  placte  en  manière  de  décor«t  od  an 
fronlispice  de  nos  lois  t 

Dans  son  applicadoo,  la  loi  de  l'in^t,  cela  est  péni- 
bleà  dire-,  est  one  loi  d'iniquité  et  de  barbari(},aQ8si fu- 
neste aa  grand  nombre  des  dtoyeos  quellétait  le  système 
d'impdt's  contre  lequel  la  nation  française  a  fait  une  révo- 
lution. Sons  .l'empire  de  la  Charte,  qai  dèdare  que  tons 
les  citoyens  tn(fi>(inc(e»t<n(  contribuent,  fti  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  piriiliques,  la  majorité  desim- 
,p6ts  frappe  tous  les  citoyenSi  pauvres  et  riches,  d'nnc 
capitation  qui.  efDéure  à  peine  lessecoads  et  écra^  les 
premiers^  et  la  famille  la  plos  pauvre  paie  au  fisc  une 
somme  aassi  forte,  plus  forte  peut-être,  que  la  famille 
d'un  rentier  assez  riche  pour  vivredans  un  loisir  absolu! 
et  la  consommation  indispensable  du  pauvre  est  frappée 
d'un  impdt  aussi  élevé  quenelle  du  ric^e!  Quefiis-je? 
L'impôt  s'adresse  avec  une  prédiiéotion  toute  spéciale 
aax  substances  particulièrement  destinées  à  la.  consom- 
mation du  panvre!  La  plus  grande  partie  des  Iaxes,*le8 
ïmpàls  indirects,  commeceux  do  ^1,  des  boissons,  dn 
tabaci  lés  ia^ts  des  communes,  les  droits  d'eatrée  el 
d'octrw,  sont  de  vérilableB  capilalions,  qui  frappent 
indistinctement  l'être  vivant ,  non  point  parce  qu'il 
est  ricbe,  parce  qu'il  possède  no  revenu  supérieure  ses 
besoins,  mais  parce  qu'il  vit  et  qu'il  consomme!  Nous 
avons  examiné  plus  haut  les  effets  de  l'imp^Vt  et  dé  sa 
répartition  sur  l'économie  publique,  et  oous  d^aandons  ■ 
à  tous  les  hommes  de  bon  senSj  a  toas-leffboinnies  hon- 
nêtes, sï  la  promesse  de  la  Charte  a  ^é  tenue,  si  tons  les' 
citoyens' mdti(M<ri!«n«fU  contribuent,'  en  pri^oHimde. 
leur  fortune^  aux  charges  de  l'Èiat  !        -  . 
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Poarrhoimeiir  du  gouveroencuit,  qod  qu'il'MÎt,  et 
poar  la  Sècaritédupajs,  il  est  orgeat  de  mettre  InenMt 
an  tenues  cet  étrange  désaccord  «itre  le  principe  et 
l'applîoalioD  de  la  loi.  Tant  qne  ce  désapcerd  aub^itara, 
tant  i]aè  le  traité  dé  paix  eotre  le  goaTememeot  et  la 
nation  r^osera'snr  aneâaperie  ou  un  mensonge,  lasQ- 
ciété  sera  en  pérH  y  car  le  trajfé  de  paix  promet  la  jus-'. 
tice  et  il  donne  riniqnil^V  Ah  !  je  comprends  mai  tttëoant 
la  sonrde  agitation  qai  travaille  la  France,  depuis  ses 
deux  révolaliôDsl-Je  comprtads  mamtenant  pourquoi 
les  provocations  dadésordrè,  le  ^i  de  la  guerre  sociale, 
U'ouvent  an  écho  si  formidable  au  milieu  de  noas  !  Et 
que  serait-^,  grand  Dien!  si  les  bommea  qu'anime  en- 
core l'esprit  de  rèvolutioo  parvenaieBt  àpronrerâiibon 
séds  populaire  que  la  clause  de  justice  inscrite  dans  le 
pacte  social,  I(»o  d'être  exécutée,  est  formellement 
violée!  Éveiller  l'attention  du  pouvoir  sur  le  daugerde 
la  Bitoation,  poussvr  le  crï  de  détresse  pour  l'appeler  au 
secours  de  l'ordre  social  menacé,  c'est,  selon  notw,  faire 
acte  de  b(»i  dloyen  ;  et,  s'il  nous  était  donné  d'éxp[imer' 
notre  conviction,  dans  toute  sa  force,  nos  paroles  ne  se- 
raient pas  perdues!  Hais,  hélas!' nous  n'avons  pas  la 
voix  haute,  et  noas  ne  savons  que  dire  faiblement 
ce  que  ,noa»  sentons  avec  énei^e..Que  ceux  qui  nous 
attendent,  s'il  en  est,  joignentleur  voix  àla  ndlre  afin 
qu'elle  porte  plus  loin!  ,    . 

Et  ce  qai  faitdii  régime  financier  actnel  un  grief  per- 
manent et  terrible  contre  tons  les  goayernemenls  qui  le 
conservent,  c'eat  qa^l'applicatïon  sincère  du  principe  de 
la  Charte  cstpossihle,  pins  facile  même  et  plus  avanta- 
geuse, non  sentement-è  la  nation  en  messe,  mais  &.toutes 
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tee  danfQs  prises  sépai^e&t,  qoe  le  simple  maintien  da 
système  d'injnstice. 

Le  système  des  impdts  actael  a^t  sar  la  masse  de  la 
popalation  comme  on  poids  écrasant  qui  lui  rend  tout 
mouvement  d^ascendon  impossitil^t  et  même  qui  doit  in- 
failliblement, s*îl  continue  d'agir,  la  forcer  à  descendre 
ded^^rés  en  degrés  jasqii'aax  plos basses r^ons  de  la 
misère^ 

Le  système  d'imp6(s,  tel  qae  le  veut  là  Charte,  \i  con- 
tribation  aax  charges  de  t'<Ëtat,  proportionnelle  à  la  for- 
tune, agirait  au  contraire  comme  une  force  bienfaisante 
qui  provoquerait  et  seconderait  le  mouvement  de  la 
masseda  peuple  vers  le  bien-élre,  riodépeadanoe  et  la 
moralité. 

Entre  ces  deux  systèmes  le  lAoix  est-il  permis  ? 
'  '  On  CDUnalt  le  premier.-  Noie  allons  exposer  briève- 
ment ridée  que  nous  noiig  faisons  du  second. 

Observons  d'abord  que  le  légîslateâr,.au  momenl  d'é- 
tablir le  système  des  impôlSj  de  constituer  la  fortune  po- 
bliqi^,  devrait  avoir  présent  à  la  pensée  l'iatérât  de  la 
coinraunauté  k  laquelle  il  denne  ses  lois.  Cest  l'intelli- 
gence de  ce  grand  but  social  et  la  volonté  de  l'atteindre 
qui  dislingoeront  là  législation  nouvelle  de  l'ancienne. 
Jusqu'à,  la  révolntipn  qui  a  ouvert  à  notre  pays  la  car- 
rière de  l'avenir,  la  légi^tion  ne  s*était  proposé  pour 
bnl  que  l'avantage  d'une  partie  de  la  nation,  l'avantage 
des  classes.qiB  faisaient  la  loi  et  la  faisaient  pour  dlea  : 
il  n'y  avait  pas  de  peuple,  et  par  conséquent  pas  de  ci- 
toyens, mais  des  serviteurs  et  dés  maitres,  des  vain- 
queurs et  des  vaincus.  Il  était  donc  natiirel  que  la  toi  fût 
conçue  du  point  de  vue  de  l'intérêt  des  classes  dominan- 
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tes,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  elte  favurisail  avec 
une  partialité  si  franche  les  privilèges  de  l'aristocratie. 
Comme  aujourd'hui,  oo  parlait  alors  de  justice,  de  droit, 
de  liberté ,  oiais  ces  doUqds  nécessaires,  sans  lesqadles 
il  n'y  a  pasdesociétèposai>le,D'aTaieiitDileméniesens 
ni  la  même  étendue  qu'où  leur  donne  de  notre  temps , 
elles  n'étaient  applicables  et  communes  qu'à  la  minorité 
de  la  uation.  Cette  époque  d'inégalité  et  de  privilège 
n'est  pins.  Les  notions  de  juetjcej  de  droits,  de  liberté, 
sont  le  patrimoine  de  tous  les  ei^auts  de  la  natio.D,  c'est- 
à-dire,  qu'il  n'y  a  de  justice  que  celle  qui  s'applique  k 
tous  les  citoyens,  de  droits  que  ceux  qui  sont  basés  sor 
des  devoirs,  de  liberté  que  celle  de  tout  le  monde.  La 
société  est  pne,  par  conséquent. la  loi  doit  èlre  une,  gé- 
nérale, pro&taut  à  tous  les  dtoyens  et  |ea.  obligeant 
tous. 

'  Dans  une  nation  où  le  travail  d'unité  est  actxMuplî,  où 
\es  classes  distinctes  sont  effacées,  où  lés  droits  garantis 
par  la  société  sont  corrélatifs  à  des  devoirs  envers.'  la  so- 
ciété tout,  entière,  l'objet  de  la  \i)i  comme  de  lasollici- 
tudedu-pouvoir  qui  l'applique  est  iiiècessairemepl  l'inté- 
rêt de  la  nation  considérée  comme  Un  corps  et  un  touL 
Or,  quel  est  l'intérêt  pTfflniçr,  dominant,  d'nne.nation? 
N'est-ce  pas  de  compter  le  plus  grand  nombre  de  d- 
lojens  indépendants,  éclairés,  laiwrieHx,  honnêtes,  sains 
de  cOTps  et  d'e^dt  ^  Les  intérêts  ,et  les  droits  des  indivir  - 
dus  doivent  être  subordonnés  à  ce  grand  intérêt,  à  <e  - 
grand  devMr. 

Nous  avons  ru  que  le  principe  équitable  de .  l'impôt 
était  consacré  par  la  Charte;  nous  n'avons  donc  fla&k 
ddiandre  ce  princqie,  à  l'introduire  dans  la  loi  :  notre  tA-  - 
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die  M  hotoe  h  m  réolatoer  l'applicalion.  Or,  l*a[^ica- 
tîon  de  ce  principe,  qui  demande  que  lea  charges  puUi- 
qnes  Boient  proportioDneHes  k  ta  forlDae  des  coatrd>iia- 
bles',  est  le  mo^en  le  plas  paissant  qu'ait  la  soàëlé 
d'arriver  à  la  satisfaction  dé  l'inlérét  génial,  de  créer 
nne  nation  de  citoyenSj  composée  de  Familles  bonuéles 
«t  intUfendantes  par  le  travail. 

Pour  cela,  il  fWnt  sobititaer  à'  l'impOt  stalioonaiie  oa 
invariaUe,  qui  frappe  les  rares  deniers  da  pauvre  d'une 
contribatiOD'^le  k  celle  des  deenerB  du  riche,  k  PîmpM 
rétrograde  qui  amoneèle  le  poids  des  charges  publiques 
au  bas  de  Pèefaelle  de  la  fortane,  l'impôt  proporticmnel 
Et  progressif.  Le  premier  exwce  la  pression  de  bais  en 
haut,  il  iippapvrit  le  pauvre  et  Accomole  forcément  ta 
richesse  an  haut  de  l'échelle  j  le  second,  au  contraire, 
exerce  la  pressionde  haut  en  bas,  et  détermine  la  richetse 
k  se'fixer  à  peu  prés  également  sur  tous  les  '  di^rés  de 
récbeOe. 

Qa'est-ce  que  l'impiM  proportbone]  progressif?  G*ê«( 
criai  qsi  se  meiore  équitablement  sur  la  ricbèssâ  et 
crc^tavec  elle.  Pour  le  définir  et  démontrer  il  la  fois'sot 
équité  «t  Ma  avantages,  e'est  aiiâ  qui  demande  an  poe- 
sessenr  wnque  d'an  revenu  de  33,000  fr..  phu  qv'il  ne 
demanderait  à  vÏBgt^iBqcontriboaHes possédant  ehacnn 
l,êdO  £r.  de  fente.  Cet  exem{^e  résume  pvfaîtenteot , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  lecaratlârèéqaitaUeet 
ies  avantages  du  système  de  l'impdt  pr<^nioïind.  Qa'il 
soit  juste  de' demander  au  possesseur  unique  d'an  reveai 
de  25,000  Ër:  om  coolribi^n  plus  forte  qu'A  vîogt- 
cîaq  ,propriétaireB  d'an  revenu  *d»  1 ,0:00  fr.  chacon , 
c^iest,  iepenae,  ce  qae  pas  un  esprit  droit  ne  Mur«t 
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cootesler;  mAis  cet  ïdijhM  n'est  .pas  Seulement  éqnitable, 
il  est  encore  un  bienfait  pour  le  Corps  social,  car  H  favo- 
rise la  dtrisioD  du  revenu snr un  grand  nombrede  ci- 
toyens, à  la  différence  de  l'impOt  rétrograde  qai  favorise 
raccamulalion  du  revenu  sur  un  petit  nombre  de  tAtes. 
Vaut-îl  mieux  pour  une  nation  compter  vin^t-cinq  ci- 
toyens laborieDx,  gagnant  Paisance  par  le  travail,  que 
de  posséder  un'  senl  con^canmatenr  ?  Il  est  facile  de  oon- 
nallre  la  mesure  exacte  des  avantages  de  l'impOt  propor- 
tionnel sur  FimpAt  invariable  :  le  premier  ^nae  k  la  na- 
liofi  vingt-dnq  membres  actife,qui90nt  une  force  et  une 
richesse  i  le  second  leur  sobstitue  un  sent  ricbe  !  Le  pre- 
mier favorise  la  distribotion  du  capital  dan»  les  mains 
.de  tons  ceux  qni  sont  en  état  de  Fntiliser  directement; 
lesecond  favorise  la  concentration  de  ce  capital  en  mas- 
ses compactes,  indivisibles,  qni  achètent1etravail'«omme 
une  marcfaandise,  et  ne  lai.donnfflit,  en  échange  de  son 
concours  à  la  prodaction,  que  le  prix  vénal  fixé  par  la' 
concorrenee  on  le  salaire. 

Il  j  a  long-t^nps  qu'on  a  réclamé  la  snbsUtntion  de 
l'impdl  proportionnel  ppogresNf  au  régime  inancier 
inique  et  barbare  qui  appauvrit  et  corrompt  les  nations. 
'M.  Say  en  a  [«tmoncé  le  nom  dïns  son  cours  d'écono- 
mie polîtique'(  1),  et-il  n'eit  guère  de  publidsle  qoi  a^ait 
eu  l'occasion  d'en  vanter  les  bienfaits  (9),  et  oej^dant 


(1)  Cours  eompUt  d'éeonomit  politique  praliçue,  t.  ii, 
p.  399. 

(2)  Adam  Smith  el  Uontesquieu  se  sont  déclarés  en 
fevenr  de.  l'impAt  progressif . 
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la  '  caôM  de  l'împ^  -propôrdonBel  n'est  pas  encore  ga- 
gnée. 

Une  paralle  réforme  fat  trop  juste,  trop  nécessaire,  et 
surtout  trop  fad|e,  pour  n'avoir  pas  beanpoup  de  gens 
ccmtr'elle.  Les  siAtils  métaphysiciens  des  abus  pronon* 
cent  -dogmatiquement  que  l'impât  pfogresûf  est  une 
criante  ÎDJnstice,  qu'il  porte  atteinte  au  droit  sacré  de  la 
propriété^  et  qu'il  est  par  conséquent  le  renversement 
des  lois  divines  et  humaines.  Selon  les  défenseurs  inté- 
ressés du  ttatu  quo  en  système  financier  comme  en  lonles 
choses,  il  est  équitable  et  par&itcment  id'accord  avec  le 
droit  de  propriété,  de  prélever  sur  le  travailleur  le  tiéts 
et  même  la  moitié  do  produit  de  son  travail  sous  forme 
d'itnpôts  directs,  indirects,  réunis,  tandis  que  demander 
au  rentier  une  contribution  proporticHmelle  à  sa  fortune, 
«a  profiriétaire  opulent  une  part  de  son  superQu,  serait 
Je  comble  de  l'iniquité,  un  attentat  contre  le  plus  sacré 
des  droits,  un  crime  de,  lése-majestë  divine. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  discuter  la  justice 
du  systtoie  d'impôts  dans  lequel  nous  voyons  le  sajut  de 
notre  pa js  ;  les  hommesde  bonnefoin'ontpas  besoin 
d'être  convaineos,  et  les  antres  ne  Veulent  pas  l'être. 

La  sente  objection  sérieuse  qui  ait  été  faite  à  ce  sys- 
témeesttiréedeladilBculté  queprésenterat  sa.mise  en  ' 
ficatique.  Sdon  notre  sim^de  jugement,  l'impôt^  tel  que 
nous  le  concevons^  est  aussi  faci|e  à  fonder  et  à  répartir, 
aussi  commode  à  percevoir,  ^ue  lés  impôts  àctodis  sont 
onéreni,  àla  société'qni  le»  supporte  et  même  au  gouver- 
nement qui  les  perçoit;  la  seule  difSculté  sérieuse  que  . 
.  rencontrerait  l'application  du  -nouveau  système  vien- 
drait uniquement  de  ce  qu'il  est  nouveau,  et  que,  pgar 
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Pètabtir,  A  hndraît  prendre  qnetqae  pemeaa  lieu  de 

laisser  faire  les  Aboa,  «ans.  s'occuper  d^us. 

Cette  diffichllé-  serait  bien  vite-sarmdntëe, ,  car^  pour 
la  Tai[icre,ilsBràrail  deievouloii'î  aussi  nous  ne  w)iisji 
arrfiterong  pas  et  nous  décrirons  à  grands  trùtsh.con" 
stitntipn  Qqanciâ're  que  réclament  les  besoins  et  les  gé- 
néreux sentimmts  de  notre  pajB. 

«TooslËScitoyf»)s«onfribucntiiKliBttactmient,  eopro^ 
portion  de  leor  fortune,  aux  charges  del'Ëtat.u  La -société 
demande  {dos  h  celui  -qui  a  plus,  moinsà  celuiqui  a 
moinst  elle  ■  augmente  ,1a  charge-de  l'impAt  avec  le  su- 
perflaprésumé^des  âtojens,  parce  que  la  justice  veut  que 
celni  qui  relire  plus  d'aTanlages  de  la  société  en  paie  la 
jouissance.  Par  exemple,  à  leposseiâeur  d'un  revena 
de  1,000  fr,  payait  un  pour  cent  d'impAIa,  le  possesseur 
d'an  revenu  de  25,000  fr.  paierait  en  vertu  de  l'impAt 
proportionnel  25  0/0  ou  5,000  fr.  de  contribatioD  aux 
chargea. pulxliques.  C'est  au  législateur  des  réforme» 
qaM  appartiendra  d'arrêter  le  cJiifFre  de  1%  proporlicm 
équitable,  de  le  mesurer  à  la  richesse  du  pays,  aux  ha- 
bitudes et  aux  moeurs  des  citoyens.  L'important  est  que 
rimpdt  proportionnel  et  progressif  soit  décrété,  etqiiA 
l'État  réunhscdsns  cette  coutçUnitioii  unitaire  toutes  les 
autres  taxes. 

Poor^nmetlre  la  fortune,  à  nn.impOt  équilaltle,  U 
faut  l'atteàmlre  aous  toutes  les  formes  qa'ellies  revêt.  : 
frapper  u  ne  forme,  de  propriété  de  préférence  i  une  autre,. 
Û  propriété  foncière  de  préféreil«e  à  la  propriété  mobi- 
Uéreet  à  celle  des -Capitaux,  c'est  coofiaçrer  l'injustice 
et  jeter  une  perturbation  dangereuse  dans  l'économie  de 
la  société.  Les  valeurs fond^ss,  dans  Icsystèmettetiiel 
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•ont  injntemeqt  anpdur^éea,  et  l*impAt  du  sol  dtoe 
trop  largement  le  Irarail  agricole,  la  sovrce  nonmctère 
de  la  Dation.  Les  roTenus  des  ckpitaos,  an  contraire,  de 
tcHilâi  les  valeurs  Içs  plgs  digqes  d^ëtre  frappées  par 
l'in^t,  en  sont  preaque  entiéremeot  dTnmdiies.  Lei 
-rentes  sur  l'État  sont  re^ect^  de  l'iqipiftt,  qui  ne  craiol 
pas  de  s'attribuer  une  large  part  sur  les  Taleara  desti- 
nées à  la  «WBOmflialioo  des  pins  pàavreB  b^vailleurs. 
Lareoteest,  dit-oQ,  frandwd'inpM  desai^jlnre,.  parce 
qu'il  serait  injuste  au  gouvernemrat  de  releair,  sous  nn 
prétexte  qnelcooqDe,  une  part  de  l'intérêt  qu'il  a  imtmis. 
Mais  qoe  derient  alors  le  fameux  principe  :  Tous  les  ci- 
.  logeas  coolribneiit  in£etinctmutU  aux  charges  de  l'Étal  ? 
La  Charte  aurait  dû  ajouter  :  JSxeçfU  ks  rmtiert,  et 
cette  «zcéption  aurait  produit  un  fort  bon  effet  ï  la  léte 
d'une  toi  fondameat^  dont  te  premier  artide  i^nsacre 
Pégalité  de  tous  lescitoyens  devant  la  loi  l  Dédarer  l'iu- 
^iolabâilé  de  la  rente  devant  l'impAt,  oter  à  la  société  le 
droit  de  frapper  oe  genre  de  reveim  comme  tous  te» 
antres,  c'est  absc^nment  comme  si  l'on  prétendait  qoe 
l'aa^érear  de  propriétés  nationales,  ds  bois  de  l'État 
par  exemple,  ne  devra  jaiaait.  pajer  d'in^tôtB  pour  les 
propriétés  à  lai  concédées,,  sons  prélexta  qne'le  vendenc 
perd  tout  droit  à  sa  chose,  etqn'iln'estpàs  juste  de  préte- 
verene  rente  sur  des  fonds  qu'on  a  cédés.' Les  rentes  sur 
rËtat  sont  done  passibles  ie  l'impôt' (tcmame  tons  les  an^ 
trCBrevenoB. 

Mais,  dira-t«n,  conaâent  atteindre  les,  rerenus  des 
caj^uk  engagés  ^sns  le  commeroe  U  l'industrie,  les 
rentes  coDstttnées  <!ntre  simples  particoliars.?  Certes,  U 
diffioBlté  exnte,  et  U  ne  faat  rim  moins  qa'noe  parnlle 
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difficDllé  (wur  texcosOT  te  maÎDtiea  jusqu'à  ce  jour  d'un 
^lème  d'impdls  qui  ç'adrerae  de  préférenoe  aux  ob|^ 
de  consommation  indispensables,  qui  épargne  là  for- 
tune pour  frapperla  TÎe!      "  '     . 

NonscroyonsèlapœsibffitédesoumeUreà  l'impôl  toutes 
teaTaleurslégilimeinenlimp08ahIe9,eh»qnëCDmdiuneîm- 
ir«it  un  grand  h'vre  de  la  iB-opriét*  sur  lequel  swaienl  in- 
scrites, d'âpre  la  dëtlaiatioa  des  propriétaires,  toutes 
les  valeurs  ittiposables,  réuiùes  eu  une  seule  coté  pour 
diaqne  famille.  Celte  déclantioê  serfiil  un  acte  de  bonne 
foi'publiqoej  sanctionné  pari»  confiscatioù  an  profit  du 
trésor  national,  des  valeurs  Soustraites  *  Pimpflt  par  la 
fràude.'ll  n'y  aurait  de  cette  façon  qu'une  seule  ^pèce 
de  contribatioa  pour  les  charges  de  )'Ë(a(,  du  Départe- 
in«it  et  de  la  Commune.  La  Commune  et  le-Département 
seraient  antûrisés  par  le  gouvernement  central  à  aug- 
menter la  contribution  Totée  par  la  législature,  d&la 
somme  nécessaire  |k)ur  subvenir  aux- besoins  de  fa  lo- 
calité et  du  déparfement. 
'  La  sonune  volée  f&t  U  législature  potir  -  le  service  de 
l'État  serait  donc  répartie  proporHoimeUement  à  la  (ot- 
tnne  rédlo  sorlotts  les  citoyens ,  etuons  aVonsIa  certi- 
tude qnQ  cet  impôt  d'éqm'té  serait  un  bienfait  pour  la 
sodété,  et  même  pour  tons  ses  membres,  pour  les  ri- 
flies  comme  pour  tes  pauvres.  Il  rendrait  trés-diflicilc , 
il  est  vrai,  l'accumulation  de  la  fortuné  au  delA  d'un 
certain  chiffre,  |ar  exemple,  de  100,000  fr.  de  revenu, 
dans  l'état  actuel  de  la  société  ;  maïs  cela  serait  il  em 
mal?  mab  tous  les  bons  db^ens  ne  doîvenl-jls  pas  dési- 
rer que  l'aisancesoit  beaucoup  plus  facile  à  d)tenir  que 
ces  lortimcs  exagérées  qui  provoquent  c^ui  qui  les  pos- 
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sédeà  ane  cuosommatioa  extravagaDle,.  aoarent  plus 
faDesié  à  la  moralité  de  la  Dation  qu'à  sod  éco- 
Domie? 

L'imp6t  proportionDel  tie  praecrirait  pas,  cettame 
quelqoes-mis  le  prétenden't;.  l'acquisition  dès-grandes 
^rtunesj  oar  il  favoriserait  pins  activement  que  le  sjs^ 
tème  actuel  la  production  des  richesses  ;  il  là  doublerait 
pour  le  moins,  et  il  n'aurait  pas  h  supporter  la  moitié 
des  charges  que  les  taxes  actuelles  imposent  au  pays  : 
la  nation  trouverait  dans  la  part  -qu'elle  prélèverait 
sur  les  héritages  nae  sodimé  au  moins  équivalente  à  la 
moitTéde  sesbesoios.  La  propriété  foncière,  mobilière, 
celle  des  cà[Hlaax,.  n'aurait  pas  à  isupporter  une  contri- 
batioff  de  plus  de  dnq  à  six  cent  millions,  et  encore, 
dans  la  prévision  dés  besoins  les  plus  dispéitdienx  que 
pourrait  éprouver  la  société,  en  lui  donnant  les  moyens 
de  faite  les  frais  de  l'éducation  du  peuple. 

Mais,  dira-l-on,  Timpôt  proporlionnet  favorisant  la 
division  de  la  propriété  et  l'égalité  des  fortunes,  il  devra 
néeessaimnenl  devenir  de  moins  en  moins'  prodactif. 
A  mesure  quela  propriété  se  divisera  et  que  la  moyenne 
4es  fcutuDés  s'égalisera,  l'impôt  progressif  produira 
beaucoup  moins  que  dans  les  premiers  temps  de  sou  ap- 
plication, et  il  dépassera  bien  rarement  dix  pour  cent  do 
revenu.  Alors ,  ce  sera  à  la  légi^tore  à  en  modifier  le 
diiffre  ^  l'action,  dentaniére  ftJe  mettre  d^accord  avec 
les  besoins  [wévus  de  l'État.  Mais  ce  chiffre  ne  sera  ja- 
mais aussi  onéreux  aux  propriétaires  moyen»  que  l'est 
aujourd'hui  le  système  actuel  des  impôts;  il  nes'èlévera 
jeDQais  à  plus  d'un  ou  deux  dédmes  par  100  fr.  de  re- 
venu, de  quelques  francs  par  mille,  jiar  l'inqM  sur  la 
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fortune  {bacière^  mobilière  et  siir  les  (upitaux,  ue  sera 
pas  l'unique  ressource  financière  de  l'Ëlal.  Il  aura  dans 
Texerdce  du  droit  d'héritage  que  nous  Inr  avons  re- 
connu une  branche  fécondé  de.  revenu,  dont  les  pro^ 
duits  soulageront  d'autant  la  contribution  dont  les 
reyeQiis  positifs  des  citoyens- seraient  frappés.  Quand  on 
verra  ce  qu'il  serait  possible  d'obtenir  d'une  taxe  pro- 
gressive, sur  les  b^tegea,  on  sera  étonné  que  les  na- 
tions éclairées  ne  reportent  pas  sur  celte  nouvielle  bran- 
che d'intpOls  les  charges  dont  ils  écrasent  à  grands  frais 
le  travail  des  (âtojens  pauvres. 

Un  hoiunie  a  su  conquérir  par  son  travail,  sa  cou- 
dutte  et.son  génie,  une  fortune  importante,  et- par  elle 
il  a  satisfait  largement  à  tous  ses  besoins.  La  société  a 
favorisé  puissamment  le  développement  de  sa  fortun,e , 
en  lui  permettant  d'obtenir  sans,  bo^  d'efforts  les  in- 
struments du  travail,  et  surtout  en  respectant  comme 
une  chose  inviolable  les  produite  de  son  traTaii,  néces- 
saires h  la  satisfaction  décente  des  besoins  de  la  vie  ;  par- 
venu k  une  grandç  fortune ,  il  a  trouvé  dans  les  institu- 
tions les  plus  sûres  garanties  deses  droits;  et  la  jouis- 
Bance  de  tous  les  bicniftits-sociaus^  de  tous  les  avantages 
.d'une  civilisation  avancée,  ne  lui  ont  coûté  que  le  sacri- 
fice d'an  quart  on  d'nn  tiers  an  plus  de  son  superflu. 
Cet  homme  arrive  au  terme- de  son  existence;  la  mort 
dérobe  le  propriétaire  à  la  propriété,  le  consomipateur 
aux  jouissances,  et ,  c'est  en  ce  momentané  ,  par  l'ia- 
lervenUon  d'unie  loi  équitable,  il  paie  sans  qu'il  lui  en 
coûte  rien  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  le  corps  so- 
cial; c'est  alors  qu'il  s'aoquittc  envers  tous  les  membres 
de  la  cooupanaalé,  ses  frères ,  de  ce  qu'il  leur  d(Ht  pour 
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le  coacomsiiidirect-qQ'iWont  prètéft  Bestrévans,  h  ses 
plaisirs,  ii  L*exarcice  de  Ses  facultés  mondes,  de  soo  in- 
telligçaKâ!  Geax  qui. le  remplacent,  ses  héritiers  dinicfs, 
se  troQYent  inTeslis  d'ao  immense  privilège,  que  la  âo- 
ciété  leur  garantit, celui  tle  cpnsoonmer  sansavc^pro- 
dait  ;  D'eit41  paa  jtule  qu'ils  l'adiôtent  par  te  MCi^fice 
d'une  partde leur  âbtHidaDce  au  profit  de  la  société?  D 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  repri60«i«xée  par  la  so- 
ciété devrait  être  ptt^rtionnelle  ft  la  grandeor  de  l'hé- 
ritage; ^e  serait  {véleTée  sur  le  capital  an  HéQ  del'étre 
sur  lé  revenu ,  comme  l'impdt,  et  la  pcoportion  en  serait 
calculée  de  manière  à  épargner  )&  [dus  possible  te  petit 
ipatrimoine ,  qui  n'est  [pour  les  hériti«s  qu'un  inStrU' 
m^t  .in^spensable  pour  produire  et  ponr  \im.  Elle 
ne  frapperait  séneosemeut  que  les  '  suecessiâns  quis'é- 
léTèraient  au  dessus  d'une  moyenne  déterminée,  et  qui 
donneraientaax  remplaçants  d'un  propriétaire  (q>nlent 
la  faculté  deconswnmèr  pendant  toute  leur  vie  sans  rien 
prodoire. 

Voici  des  cfaiffroa  qui  donneront  une  idée  des  res- 
sources que  la  société  pourrait  trouver  eo  revoKHqaant 
ses  ^oils  sur  les  valeurs  transmises  par  héritage.  Nous 
avonsditqoeledroitdesoccesvon^  ligne  collatérale,' 
conq)lè(«neDt  inutile  è  la  prospérité  sociale,  sans  u> 
fîon  sor  la  conserraUfoi  et  sur  l'af^roissement  du  fondis 
de  la  prodncUoD,  devraiiétre  ou  suj^HTiné,  ou  réduit 
aux  deux  premières  bmches  des  omsanguins.  Or,'  la 
râleur  des  bieùs  m<iti|M;  seulement  trausoiis  par  succes- 
sion en  ligne  collatérale j  en.  1835,  s'est  tievée  à 
109,605,442  S.  65  c:;  sur  laquelle  somme  la  sociélé  s'est 
cont^léede^lever  3,681,333  fr.'SSc.,  de  Sfr.  SOc. 
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il  5  Fr.  pour  IM,  ce  qni  écptiTaat  h  due  complMe  abâi- 
cdtion  de  BOD  droit-ILes  TSiears  moblliëréâ  transibises 
par  testament  entre  persoAnes  nén  parentes  se  sont  ^e- 
Téesh  25,709,678  f.  71  C,  sur  laquelle  sonme  la  société 
a  prWeTé  Seulement  i, «82,533 fif.  «*c.,de  3fr.  5fl  c. 
à  6  f .  ponr  109.  Les  biens  menblés  traimniBen  tigqedi- 
recle  sont  portés  poar  la  mâme  anfiée  à  365,549,1 52 f.; 
sur  laquelle  somme  la  sociëté  a  prélevé  un  droit  de 
1,005,340  fr.  92  C,  SS-c.  pour  100  fraiics.  U  toUtité 
des  biens  meubles  transmis  par  héritage  ou  par  testa- 
ment en  ligne  ditecte,  entre  époux,  en  ligne  collaté- 
rale, entre  personnes  non  parentes,  eo  faveur  d'éta- 
blissements publics,'  est,  ponr  Tannée  1S3S,  de 
559,573,590  fr.  84  c,  qui  ont  produit  un  droit  de 
7,361,836  fr.  52  c. 

yoiçi  maintenant  le  tableau  de  la  transmission  des 
immeubles,  par  héritage  ou  testament,  après  le  déeés  des 
propriétaires.  Enlignçcollatérale:  176;480,524fr.  43c.; 
droit  de  mutation  perçu,  12,938,423  fr.  T3c.,  deSfr.  . 
(I  8  fr.  pour  cent. ,  Entre  personnes  tion  parentes  : 
17,586, 383fr.4tc.,droitperçu  1,729,592  fr.  29c.En 
ligne  directe  71l,H6,433rr.;di-oitperçn  7,831, 410fr. 
75  C.  ;  un  franc  pour  cent.  Total  dés  ùnmeubles  trans- 
mis 989,953,683  fr.  43~c.,  total  du  droit  de  succession 
25,149,074  fr.  88  c. 

Lo  total  des  valeurs  mobilières  on  immobilières 
transmises  par  héritage  on  testament  ,  s'élère  à 
1,549,526,274  fr.  26  c.;  le  total  des  droits  perças  en 
1835  à  32,510,911  fr.40  c.LesbieQslransmisenligne 
collatérale  et  entre  les  personnes  âon  parentes,  sont 
évalués  à  Ias(aimede.32â,378,9e9  fr.39  c, sur  laquelle 
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•otuBiela  BOGièté,-qiii  avait  droit  à  loaleu  presqaetout, 
n'a  prélevé  que  20,031,877  ft.  81  c.  (1). 

Il  est  bon  d'observer  que  dans  «e  taMesia,  les  biens 
meublfis  et  inanenbles  sont  portés  an  dessous  de  leor 
vale,ur,  d'après  l'évaluation  officielle,  et  aussi  [urr  la 
fraade  des  héritiers.  La  société  qui  céderait  immédiate- 
ment sa  part  aux  individusqni  voudraient  la  faire  valwr 
par-  leur  travail,  en  retirerait  un  prix  bien  sopérieur  à 
ï'éTataation  que  doos  avons  donnée.  Et  ce  n'est  pas  eza> 
gérer  que  déporter  à  une  moyenne  dé  quatre  OD  cinq 
cent  millkuis  U  part  de  la  communauté  dans  la  trans- 
mission de  Ig  propriété  par  héritage.  Quoi  de  plus  aviu- 
tageuxet  de  plosjnste  que  de,  remplacer  ain^i,  par  une 
contribution  snr  l'héritage,  l'impàt  actaellement  prélevé 
sur  la  consommation  des  objets  les  plus  indîspensi^les , 
c'est-à-dire ,  snr  le  travail  ?  . 
'  Un  autre  avantage  de  ce  genre  de  revenu,  ce  serait 
sa  sdidité  et  son  actrôissement  progressif.  En  1836, 
les  valeurs  traiisoiisea  après'  décès,  soQt  évaluées,  à 
1, $45,711,516  fr.79c,Eal855  à  l,549,S26,a74fr. 
38c'.IUen  n'est  plus  certain,  plus  rentier  qaeja  mort.  Cha- 
que année,  elle  renouvelle  environ  un  quarantième  de  la 
pOpulaticm,  et,  par  conséquent,  elle  met  annuellement 
en  héritage le'qnaranttème  environ  delà  propriété  totale. 
En  évaluant  la  reprise  sociale  an  quartdes  valeurs  trans- 
mises, la  nation  disposerait- annuellement  de  la  cent 
scHxantième  partie  du  fonds  de  production  en  faveur  dn 
travail.  Il  y  aurait  chaque  année  sur  te  marché  de  lana- 
tion  le  cent  soixantième  de  la  richesse, totale,  misëa 

{l)'StatùtiquedelaFranee,i831,p.  140-Ul; 
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Tepteoup|ntdtBiisaiiG(tBMarB,oSerlaaxptittlaboneQK' 
et  aux  pliuhabBes. 

.  Une  reprise  on  ttti  impAt  consïâ^^lesar  leadonatioiis 
est  encore  une  branche  dé'.  rereQH  à  laquelle  il  est  jiute 
de  s'adresser. I,es-doaatîons  entre  vifs  sootpprtéês,  dans 
les  dociments  que  doiIs.  étudions,  k  an^total  pour  les  meu- 
bles et  les  immeubles  de  S19,Oft9,0Sâ  fr.  1 5c.  Leadnnts 
perçuï8'élëTei)tà7,133,84^fr.  56  c.  D'après nQ&prin- 
«ipes,  qui  »ont  de  favoriser  la  pn>priétë  qoiestle  résul- 
tat 00  le  prix  du  travail,  ne  serait-U  pas  plus  juste  de 
préleVei;  cent  nûilions  d'impôt  sur  cinq  cent  millions 
de  râleurs  données^  titre  gratait>  que  de  prélever,  coniqie 
oomitoe  Oole  fait,  des  droits  sur  les  ventes  àtitre  ooéreux, 
droits  qui'soot  an  obstacle  aux  échanges,  un  impAt  sur 
le  trafailj  auquel  ilsreqdent  l'acquisitioa  de  la  propriété 
pios  difficile'  La  vente  on  Péobaoge  de  la  propriété  de- 
vrait être  libre,  on grevéed'unetaxetrés-légèredestinée 
k  couvrir  les -frais  d^  actes  aathentiques  rédigés  par 
un  ageat-de,  la  commune,  nn  notaire.(l)- 
V  II  nous  Ëiudrait  écrire  tout  un  traité  spécial,  si-  nous 
voulions  appliquer  la  théorie  de  l'impôt  dans  tous  ses  dé- 


(l)  En  1835,  on  évalue  les  biens  meubles,  immeubles, 
cédés  à  titre  onéreux  à  1,656, 049,673  fr.  19  c,  et  les  droits 
perçus  snr  ce  genre  de  transmission  qui  devrait  être 
beaucoup  plus  favorisé  que  toutes  les  autres  manières 

,  d'acquérir  la  propriété,  à  7it,926,e50  fr.  07  c.  Il  eu 
coAte  souvent  plus  pouracbetert  c'est-à-dire,  pour  écfaan- 
ger  dn  travail  accumulé  contre  la  propriété,  que.  pour 
bériter,  c'est-à-dire,  pour  recevoir  sans  rien  donner  en 

-  échange,  que  pour  payer  ion  achat  ! 
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-tab,  et«wtoutlesiuTi«^QBsa  réputHiôn.  Oa'ilnoas' 
.  sullise  de  mpp^r  ce  que  nous  avons  dît  plus  haut,  que  ' 
toute  dresse  sb{>erflue  «t  improductive  est  anecAosede 
mUAre  poUlqae  et  de  misère  privée  j  qite  phn  les  agents 
dû  gouverDeœent  Sont  nombreux,  pins  les 'prodoctears 
ont  de  oomommalears  à  entretenir  de  leur  travail.  D'aii- 
lenrs  la  mise  en  pratiqoe  delà  réforme  finanoièrë  que 
BOUS  ésquJHsons,  aurait  pour  conséquence  forcée  ans  rfe- 
fcame  corré^ndante  dans  la  naiure.et  dans  le  chiffre 
des  â^Qies  puMiques. 

Nous  croyons  devoir  encore  bppeler  l'attention  snr 
Tun  des  effets  bicqfaisanU  d'une  loi  d^hérédité  qui  -re-' 
connaîtrait  le  dnnt  de)as04^été  à  une  part  d«  l'héritage  . 
et  en  r^«ralt  l'exercice.  Les  nations  tes  pins  avancé^, 
comme  la  France  et  PA'ngt^rre,'>ont  grevée»  de  charges 
onéreuses,  d'empnints  écrasants ,  qui  sont  pour  les  gé- 
nérations noaveires  une  véritaUe  servitode,  d^t  ^es 
n'ont,  celaestprouvé  par  les  Êits,  aacnn  .moyen  d«( 
s'affranchir.  Le  remboursement  0es  emprunts  est  impos-' 
sifole.  Laréduction  pattiellede  la  dette  d'Angleterre  ne 
prooTe  rien,  car  elle  est  plutôt  le  résultat  d'une  CMver- 
sion  de  l'intérêt qued'no  reroboorsement.  £t  cependant 
il  firat  qne  tes  nations ,  sons  peine  de  banqueroute  on  de 
mine  totale,  trouvent  le  moyen  d'éteindre  leur  dette.  Je. 
suppose  que  l'Angleterre  se  rçtrôuve  .placée  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  ou  le  dix-nQuvième  siè- 
cle l'a  trouva',  sertHt-dlé  capable  des  méises  effortsi  et 
une  dette  qui  exige  aujoni^'hui  sept  cent  millions  de  re- 
venu pour  en  solder  seulement  l'intérêt,  lui  peimettrait'' 
elle  d'employer  dans  une  crise  décisive  toutra  les  res- 
sources qu'die  a  dépensées  dans  ses  luttes  contre  Napo- 
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ItoD  7  Et  la  Franoe ,  si  elle  avait  à  m  dtfendre  encore  nne 
foU  conlie  le  nuHid^  ne  aerait-eUB  pas  forcée  de  dpnUer 
M  dette,  de  déTorord^arance.les  produits  de  l'arenir,  et 
d'imposn  aux  générations  fotareé'  une  écrasante  servi- 
tude? Toot  entproot  contracté  par'  une  nation  j  sans 
avoir  le  œbjen  de  le  rembourser  en  deux  on  trois  géné- 
rations ,  est  nn  t61  fait  à  l'avenùr  j  et  j'ai-  la  o^titud^fii 
nons  ne  faisfHis  pas  mienx  que  nous  n'avons  faitjasqa'îci, 
que  DOS  descendants  n'accepteront  notre  succession  que 
Boui  bénéficed'inv^itaire,  «i  qa'ils  se  réugneront  sails 
scrnpnlé  h  la  banqueroute.  L'exercice  du  droit  de  parti- 
cipation &  l'héritage  est  le  seul  amortiss^nent  efficace  des 
dettes  publiqaes.  Ghaqoe  année ,  par  le  seul  fait  des  dé- 
cès ,  la  dette  se  trouverait  dimianée  au  moins  d'un  1 60"", 
et  le  chiffre  de  la  rente  réduit  d'autant.  C'est  aux  goa-~ 
ïemements  éclairés  à  décider  si  ce  genre-  d'amortisse- 
ment pacifique,  légitime ,  est  prtférable  k  ja  ^nque- 
taale;  car  nous  avons  la  conviction  qae  si  teS  dettes  pn- 
bliques.ne  sont  pas  progressivement  éteintes,  vMe»  atnè- 
neront  forcément  la  banqueroute! 

'  Quelques  mots  en  terminant  sur  l'objection  princi- 
pale, la  seule  peut-être -qoe'  l'on  cqiposeraà  la  réforme 
de  la  ooDstitutbn  financière  d'après  les  principes  de  la 
jastîce  et  du  bon  sens.  On  dira  par  exemple  que  l'impôt 
équitable  n'atteindra  jamais  les  valeurs  mobilises  et  sur- 
tout les  capitaux  qu'il  doit  frapper,  parée  que  la  fraude 
les  dérobera  à  son  action;  on  dira  que  le 'droit  de  parti- 
cipation de  la  communauté  à  l'héritage  sera  improduc- 
tif, parla  même  raison,  parce  que  ta  ftande'  sera  plus 
foiie  que  la  justice.  A  cela  une  courte  réponse.  Nous 
pensons  qae  le  gouvemem^it  aurait  besoin  debeancoup 
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HioiDS'il'e^trit,  de  beaucoup  hhûdê  de  puùsauc»  pool 
.faire  le  iHen  de  la  commananté  et  atteindre  leiu  les  re- 

'  veniu  léf^tùnentent  imposables,  qa'il  s'en  dépense  au- 
joutd'hai  pooF  loi  nuire  et  frapper  de  la  dl^e  lés  denrées 
destinée^  il .  la  consommation  du  trafailleur,  qu'il  de- 
vrait épa^ner.  En  France,  le  fisc  trouve  le  raoyen  d'em- 
plMier  les  ratojens  de  puiser  l'eau  de  la  mer  et  des  sour- 
ces salibesj  il  entretient  une  armée  sur  les  frontiëreset 
aux  portes  des  villes;  qui  arrête  au  passage  1â  valeurs 
les  ji^us  subtiles  et  levé  l^impdt  sur  les  passants  le  fer  à 
la  maÎQ;  il  va  chaque  jour  mesurer  le  tonneau  dn  pau- 
vre pour  lui  faire  payer  le  verrtf  de  'vin  qu'il  a  bu ,  il 
compte  tes  pieds  de  tabac  que  plante  le  enltivaleur,  et  il 
ne  pourrait  pas  atteindre  les  valeurs  mobilières,  fonciè- 
re, et  les  capitaux  .que  poss^e  chaque  famiUeV  Est-il 
donc  difficile  de  décréter  que  les  valeurs  déclarées  et  co- 
tées, les  contrats  et  actes  passés  devant  l'officier  {lubUc, 
joubaent  seuls  de  la  garantie  et  de  la  protection  accor- 
dées par  la  loi  k  la  propriété?  Et,  cela'faît ,  est-il  donc 
impossible  de  contrôler  ces  déclarations  et  de  voir  si  elles 
sont  d'accord  avec  la  fortune  réelle,  connue,  des  prbprîè- 
taires7'Qaant  aux  successions,  je  ne  crois  pas  que  la 
fraude  serait  jamais  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui, fit  un  pouvoir  intelligent,  bien  intentîcHinéj  trou- 
verait facilement  le  moyen,  sansavoir  recours  à  un  des- 
potisme aussi  ingénieux  que  celui  du  fisc  actuel,  de  con- 
naître' la  fortune  réelle  de  chaque  famille,  la  valeur 
positive  de  chaque  héritage .     ' 

Mais  im  pareil  système  d'impôts,  qui  exigerait  la  pu- 
blicité ou  tout  au  moins  la  connaissance  des  fortunes 
privées  p  ar  l'autorité  sociale,  ne  serait-il  pas  It  violatîon 
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dusecreCdes  familles,  la  profanation  da  foyer  domesti-  - 
qne?  Aux  objecHosA  de  cette  natare  naos  ne  savons  pas 
de  réponse,  si  ce  n'est  qnei  par  une  méprise,  bien  déplo- 
rable, tes  goavememenls  ne  sont  arrêtés  par  des  scra- 
pules  en  matière  d'impAts  qae  lorsqu'il  s^agit  d'élire  jus- 
tes. Pont*  atteindre  les  denrées  nécessaires  à  la  coDsom^ 
mation  indispensable,  PimpOtne  craint  pas  d'arrêter  les 
voyageurs  à  la  porte  des,  villes,  de  lear  dérober  un  temps 
soQTcnt  prédeax,  d'ouvrir  et  de  fouiller  leurs  malles, 
et  il  n'aurait  pas  le  courage,  par  exemple ,  de  prmidre 
connaissance  des  livres  d'un  ;pëgOGÎant  pour  savoir  quelle 
doit  être  sa  juste  part  de  contribution  ! .        ■ 

En  Angleterre,  le 
lence,  il  existe  un  îe 
nous  voudrions  voir 
p6t  paroissial. Ce  n'e 
demande  en  Angletf 
des  localités.  Xe  bud 
ment  par  dès  taxes  i 

&milles,  d'après  ;  leur  propre  déclaration  jetl'ensemble 
de  ces  taxes,  s'élève  à  plus  de  trois  cent  millions.  Nous 
ne  faisons  pas  de  doute  qti'une  contribution  unique  -par 
famille,  proportionnelle  à  I9  fortune,  est  facile  &  orga- 
niser, surtout  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  et  qu'elle 
suffirait,  avec  le  produit  dessiiccessïoDS,à  toutes  les  dé- 
jpenses  nécessaires  de  I^Ëtal. 

Si  l'on  veut  jamais  ciHnbattreefGcacementIa  misèic,  et 

il  faudra  bientôt  lé  vouloir  on  du  moins  faire  semblant  de 

.  leTotiloir,laprcmièrechoscàiaîreseradonc  desobslituer 

au  système  actuel  des  contributions  publiques,  qui  est 

une  cause  de  misère  publique  et  privée,  un  système  plus 
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de  Ja  productioD.  Hais,'qufuid  la  lé^aliou  et  le  sjtàne 
des  impdte  faroriseraient  aotant  qnc  nous  le  désirons 
L'a4^nisitiou  od  l'usage  des  ipstrameats  de  la  prodae- 
tioD ,  qaand  même  le  gavait  serait  àfTranclii  de  toate 
dépendance  par  la  propriété  iidividaelle  ou  sociétaire 
du  capital  qu'il  utilise ,  la  réforme  économique  ne  serait 
pas  encore  achevée;  l'une  des  èauses  les  plus  actives  de 
la  misère,  l'anarchie  de  la  production  et  par  suite  l'a- 
narchie  du  travail ,  n'en'  subsisterait  pas  moins.  Comme 
la  propriété ,  comme  tous  lès  éléments  de  là  société  hn- 
maioe,  le  travail  a  besoin  d'être  constitué,  orga- 
nisé.     '      ,  .  ^ 

Polir  que  tous  les  citoyens  d*ivi«  nation,  soient  alTran- 
clHsde  la  misère,  telle  que.  nous  l'avons  étudiée,  de 
cette  g£ne,~decette  incertitude  de  l'eiîslence^  qui  sont 
la  condition  du  grand  ootnbre  des  travailleurs  dans  les 
sociétés  actocfles  ,■  H  tant  qiw)  chaque  dloyen  valide  ait 
eonstamOiwtdu  travail  assuré,  et  de  plus  qiie  ce  travail 
lui  produise  de  quoi  subvenir  à  sa  consommation  et  même 
il  celle  de  sa  famille.  Nous  atlons  examiner  rapidement  h 
qneHes  conditions  l'industrie  peut  devenir  la  nourrice 
sondante  despoiiuIatioasqnin'ontd'aatremojcDd'exi]!- 
tenceqnele.travail. 

Production  etcons(Hnmatïon  sont  soKdaires;  pour  que 
la 'pr(^uctioo  soit  solide  et  aissnrée,  il  faut  qu'une  con- 
sommation active  et  assurée  demande  ses.prodoit»,  et 
réciproquement,  poiir  qne  la  eonsomm^on  no  souffre 
pas,  pour  .que  le  peuple-  vivo  dans  l'aisance  ,  il  faut 
qu'un  (rav^  sans  relftcbe  lui  fournisse  des  aliments.i 
4^qne  instant  reôcKivdès. 
"  Il  est  fooile  4e  dteMUtiH'  qu'une  «onslitalion  écono- 
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mîqne,  semblabl&  à  celle  gue  ooqb  atods  eSqaissée  d^ins 
les  chapitres  prëcédeDls,  favoriserait  éoergiquetqçnt.  la 
prodoctiôa  et  la  consommatioD  Cfaez.le  peu^  dont  elle 
réglerait  la  vie.  Plos  nu  peuple  se  rapproche  de  régalîté 
et  de  Hnd^ndànee,  [^ds  ît  compte .ttéce^iremeat  de 
constHDmateurs  et  de  prodocteurs.  Il  n'y  a  pas^  <^ez  an 
te!  people  des  citoyens  assez  paavres  pour  rençacer  à  I4 
satisfactioa  décente  des  Irésoins  de  I9  TÎe,  il  n'y  en  a  que 
peu  ou  point  d'assez  riches.' pour  consonimer  saas  rien 
produire  :  te  travail  est  aussi  activement,  aussi  cou-- 
stamment  demandé  queses  produits.  De  plus/dans  une 
sociétéoù,  àla faveur desiostitutious,  ladàsse  moyenne 
comprend  la  presque  totalité  des  hommes-,  le  travail 
devieut  une  fonction  solide ,  toujours  assurée ,  et  le  tra- 
Taîlleur  a"^  de  cb6iUage  que  les  jouM  de  repos  public, 
que  les  moments  qu'il  dérobe  volontairëOient  au  labeur 
physique  pour  les  donner- à  la  culture  de  l'ésprit-ou  à 
d'honnêtes  plai»rs^  A.vec  les  industries  artificielles  dont 
nousallôns  parler  bienti>t^  qui  dédmeot  sans  pitié  les 
popolations,  défleurent  l'enfonce,  corrompent  la  jeu-! 
nesse,  pour  produire  les  superlluités du  riche,  ouassu- 
rer  à  quelques  capitalisiez  la  victoire  dans  la  guerre 
industrielle  qu'ils  soutiennent  les  uns  contre  les-autrcs; 
avec  les  industries  de  luxe,  de  fantaisie  ou  d'apprOvi- 
{âonuement  étranger,  disparaiasént  nécessairement  le» 
crises  industrielles  et  l'incertitude  detravail.  Si,  dans  un 
TBSte  pays  comme  le  notre  i  qui  compte  une  population 
de  3f*  millions  d'hommes,  cliaijuf  individu  était  con- 
sommUeur,  Q?est-il  pas  évident  que  presque  tout  Iç 
travail  de  la  nation  serait  employé  à  produirejJes  objets 
de  nécessité  ou  d'indispensable  comfort,  et  que  le  Ira- 
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-vail  aaraît  par  GODSéqàent  ane  solidité  îii^ra[idable  :il 
seratt.^araDti  par  les  besuDs,  c^est'à-diré,  par  la-  fie 
même  de  tous  les  individtis  de  la  natioD;  Si  des'iDdustfits 
deliixe,  de  fantaisie,  s'établisaaient  cbes  an  tel  peuple, 
elle»  ne  le  feraienl  qu'après  les  mdustrie»  destinées  k 
Papprovisioilaement nécessaire delEtoation;  les eapitawc 
et  If  travail  ne  coaaentîraient  h  produire  pour  le  luie 
qu'à  la  «onditiond'en  obtenir  une  récampenie-égaleà 
celle  qui'serait  assurée  à  la  production  diss  objets  depti- 
'  nés  à  Ta  çonsommàtioa  géuérale^  Par  la  même  rtSsoa  , 
rindustric  ne  travaillerait  jamais  par  spéculatioD  et  cu- 
pidité k  la  production  d'objets  destines  à  le  consomma» 
tion  étrangère ,  mais  seiilemeot  piwr  acheter  des  antres 
nations,  par  l'étihang'e  des  produits,  les  matières  on  les 
objets  dont  elle  m'acquérait  el,  (fu'èUe  119  saurait  pas 
produire. 

Une  nation  on  I&  trè»-grand  nombre  serait  k  la  fois 
consommateur  et  producteur/ serutdonoBssurée  de  pos- 
séder toujobrs'nn  Foads  iBépaisahlé  de  prodnctioo,  et 
par  conséquent  les  plus  vife  enconrageatents,  les  j^us 
ricbes  récompenses .  pour  le  ttavail.  Nous  supposons 
l»en  entendu  que  cette  nation  est  assise  sur  mi  std  asses 
étendu  et  assez  fertile  pour  la  &ire  Tivre,  et  quedeplns, 
elle  possède  déjà  dans  les  capitaux  aocumidés  des  in- 
struments safBsanmiftnténergiqDes  de  prodqctioB.  C^est 
le  cas  oit  se  trouve  heureusement  la  France,  si  bien 
préparée,  par  les  conséqoMces  de  ses  r^Dlutiom  et  par 
les  progrès  incessants  des  besoins  et  dea  seMtinedfs  dé- 
mocratiqnes ,  aux  réformes  éeonoimqBei  d'où  défendent 
le  satnt  et  le  bonheur  des  nations. 

Ainsi,  dans  notre  nation  d^Ditivement  et  ftanche- 
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m^(  craisUtaée  sar  les  ^ncîpes  qo'elte  a  proclamés, 
I9  coBBOmmaUoD  ne  manquerait  jamais  au  trdrail  :  il  ne 
s'agirait  plas  .qoé  dé  faire  eo  sotI^  que  le  travail  ne  man- 
quÂt  jamais  aux  besoins  de  la  nation,  ce  qai  né  pourra' 
être  obtenu  que  par  une  bonne  organisiftion  de  l'atelier 
du  travail,  PoQf  qu'on  ne  nOoS  reproche  (las,  et  on  serait 
en  droit  dé  le  faire; 'd'exprimer  seulement  un  souhait 
magnifique,  nous-  dirons  ici  en  toate  modestie  ce  que 
I10U9  eoteadons  par  organisatioD  du  Irayail.  On  sait  déjà 
à  quelles  conditions  cette  organisation  si  ardemment  in- 
voquée aujoard'faai  est  possible.  Lé  fonds  du  travail  est 
assuré,  les  instruments  sont  prêts,  à  la  portée  de  ceux 
qiÛB&veQt  et  veulent  eiï  user  :  Ufant  malatênant  que  le 
travail  suffise  k  la  satisfaction  des  besoins  de  là  société,  et 
pourcda  qu'il  devienne  un  facile  moyen  de  bien-être  et 
d'ÎDdépeBdance.DesiostitutJopsréglemeDlairesauraient- 
elles  le  pouvoir  de  prodiÛFe  un  -si  heureux  résultat  7 

Jusqu'à  ce  jour,  l'ÎBtwvention  du  pouvoir  dans  le  ré- 
^me  écoifomiqoe  de»  nations  a  été  si  peu  intelligetale  et 
si  funeste,  qu'on  a  regardé'  avec  raison  Jl^  laisser-faire 
absolu,  l'abdioation  dfl  toute  e^kàce  de  surveillance  et  de 
eontrdle»  comme  le  plus  grand  tne'nfait  que  l'ihdnstrie 
devait  at^dredes  gouvernements.  Jusqu'à  ce  jour,  les 
gftuvèrneinents',  il  fmtle  dire,'  ne  se  sont  occupés  du 
travail  que  ànos  dm  intentions  de  fiscalité  ob  de  mono- 
pole, et  c'ost  de  là  que  vieot  le  mâl-enteDdu  qui  règne 
eocore  iso»  les  scieoces  àcooomiques,  et  qui  confond  la 
liberté  industrielle  avec  l'anarchie. 

La  législation  industrielle ,  comme  tout^  les  autres 
parties  de  la  législation,  ne  peut  devenir  une  cause  de 
JneB-ébraet  d'indépAidance  pour  le  pays,  qu'à  la  condi- 
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tiou  d'dtre  coDçne  et  appliquée  dans  l'intérêt  de  \i  na- 
tion tout  entière,  'qa'à  la  condition  d'èlre  bien  înteiv 
~  tionuéeetédairée,  de  vooloir-le.bieo  et  de  savoir  le  faire. 
C'est  ce  qui  explique  sans  doute  ponrqnoi  l'intervention 
des  gouyeraonents  dans  l'induâtrie,  et  surtout  la  protec- 
tion qu'ils  voniaieal  lui  accorder,  ont  été  jusqu'ici  de  vé- 
ritables calainiiés.  publiqnes^  Sous-prétexte  d'feocourager 
l'industrie  nationale,  le  goliTernement-dëfendait  là  sortie 
des  matières  premières,',  prohibait  l'entrée  de  tous  tes 
produits  fabriqués,  et,-  de  cette  iâçon  provoiquait  l'éta- 
blissement d'industries  parasites ,  artificielles,  qui  ne 
pouvaient  subsister  qu'en  exploitant  les  populations, 
tandis  que  par 'compensation,  il  frap^Kiit  'd'interdiction 
les  produits  natnreb  du  pavs,  ceux  qvî  auraient  pu  servir 
avec  avantage  à  obtenir  de  l'étrangler  les  produits  péai- 
Mement  arrachés  à  un  travail  ingrat  et'^^presque  stalle. 
Tel  est'à  peu  près  partout  le  d^qUeetfalaleffêt  des  lois 
dites  de  prôtectionindnsttiehe  ou  dasystémé  dc»doaanes. 
En  prohibant  ou  chargeant  de  droits  esorbilaùts  les  pro- 
duits f^briqu^  à  de  meilleures  conditions  dans  les  autres 
pays,  il  favorise  la  création  d'industries  artifidelles,  son- 
Yent  contre  nature,  qi4  augmentent  le  prix  du  travail  et 
en  diminuent  la  récompense,  puisqu'elles  b^cAtiennenl 
qu'à  un  prix  plus  ^evé  les  objets  qae  l'industrie  étran- 
gère produit  à  moins  de  frais.  Pour  se  venger  de  la 
prohibition  dont  on  lirappe  leurs  produits,  les  nations 
étrangères  usentdë  représailles  et  int^disept  leur  mar- 
ché AUX  denrées  naturelles  de  notre  pays,  à  celles  que 
nousob^nons  de  notre  solà  peu  de  frais,  et  qui  récom- 
pensent le  plus  g^éreusdment  le  travail  indigène.  C'est 
ainsi  que  nos  vins,  notre  plus  graindè  richesse,  sont  près. 
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que  exdqs  de  la  consdminaUoD  européenoBJ  et  que  des 
miliioa9.d'agricùItears  sodI  condamoës  Ji  la  pauvreté  au 
mitiea  de  l'abondance,  poar  le  plns'graad  avantage  de 
quelques  manii{acturîen(l).  Nous  repoussons  de  notre 
sol  la  houille,  les  fers,  et  même  les  deorëes  alhnenlaires 
les  plus  indispensables,  les  bestianx  et  les  céréales,  et 
rétrangerferme  ses  ports  et  ses  frontiëresà  nosvins,  nos 
eanx-de-vic,  à  nos  huil^,  à  tous  les  produits  naturels  de 
Botre  sol  et  de  notre  industrie.  Je  sais  bien  ce  que  gagne  k 
ce  régime  le  petit  nombre  des  intérêts  protégés,  mais  je 
sais  aussi,  sans  pouvoir  le  calcnler,  ce  que  la  natioDy  perd. 
Ou  prétend  que  ces  droits  6t  prohibitions  ont  pour 
but  d'encourager  le  travadi  dans  notre  pays,  et  des  faits 
désastreux  démontrentàqui  veut  être  convaincn,  que  ce 
système  de  protection  et  d'amour  est  un  fléau  pour  lès 
elasses  laborienses.  Ces  légions  de  misérables  qui  ont 
passé  sous  nos  yeux,  ces  troupeaux  d'enfants  exténués, 
de  femmes  flétries,  qu'un  cbétif'salaîre,  on  travail  in- 
grat, abrutissant,  jamais -assuré,  condamnent  à  la  bai^ 
barfe  et  à  la  soufiirancej  toute  celte  population  entassée 
autonr  des  grands  ateliers  ne  s'épuîse-t-elle  pas  pour  le 
comptç  des  industries  protégées  ?  tes  cotons  filés  et  les 
tissus  sont  prohibés  à  nos  frontières  :  dira-t-on  que  c'est 
pour  protéger  les  ouvriers  exploités  par  ces  cruelles  |n- 
.  dnstries  ?  -Eh  quoi  !  vous  protégei  les  travaux  qui  ne 
font  pas  vivre,  mais  qui  font  souffrir  ;  et,  par  cette  in- 
telligente protection,  vous .  attirez  \eà  représailles  de 

(1)  Les  vins  et  çaux-Je^vîe  de  France  sont  prohibés  en 
Belgique  et  frappés  en  Angleterre  de  droits  excessifs  qui 
équivalent  à  ia  prohibition. 
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l'étranger  contre  tes  industries  saine» ,  fôcoiides,  qni 
donnent  Faisance  en  échange  db  traVail  !  Tons  frappez 
vos  TÎgnes  et.Tos  olrriers.  de  sférilité  pour  l'arantage 
d'attaclier  des  enfants  de  hx  ans  à  des  mécaniques  !  Mais 
c'est  de  la  folie,  mais  c'est  de  la  cnianté!  J^ouvre  les 
tarifs  des  douanes  >  «t  je  Toiâ  que  les  industries  anx- 
qucUes  on  veut  assurer  forcément  le  monopole,  du  mar- 
ché national  sont  précisément  celles  qni  font  les  misé- 
rables, telles  qni  provoquent  an  vagabondage,  k  la 
prMlitiition,  celles  qni  exposent  le  travail  à  tons  les  ha- 
sards, aux  chômages  imprévus,  et  qui  condamnent  par 
conséquent  lés  classes  ouvrières  à  l'imprévoyance, >celles 
enfin  qui  détruisent  la  vie  de  Jamille,  jettent  la  popola- 
tion  hors  de  ses  conditions  naturelles,  et  la  provoquent 
à  Doe  brutale  et  désastreuse  fécondité!  Mais  il  ine 
semble  que  protéger  de  pareilles  industries  aux  dépens 
du  travail  qui  assure  l'existence  et  iavorise  la  inoralité 
du  travailleur,  comme  le  Iravail  des  champs  par  exemple, 
c'est  proléger  dans  la  nation  le  vice  et  la  m>f<ére  '. 

'  L'économie  politique,  et  c'est  là  sa  gloire,  a  pAfài- 
temenl  démontré  les  inconvénients  d'une  pareille  pro- 
tection, et  déjà  elle  a  déterminé  dans  le  régime  des  doua- 
nes des  changements  notables  qui  amèneront  prochaine- 
ment la  chute  de  ce  désastreux  système.  Déjà  la  Suisse  a 
ouvert  ses  frontières  aux  {tfoduitâ  spéciaux  des  autres 
pays,  et  l'association  des  douanes  allemande?,  l'ane  des 
plus  grandes  réformes  économiques  de  notre. temps^  a 
effacé  de  ses  tarifs  toutes  les  prohibitions  (-1)..  Espérons 

(!)  Voyez  V Atioçiation  dei  Doâanâ  aliemandei,  par 
LanouraÏB  et  E>  Qéres. 
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que  notre  payi  fan  mieux  que  de  suivre  cet  exraaple  ;  il 
proarera  anmonde  qu'il  a  Gd^ment conservé  Je  dëpAt 
de»  prinapes.  de  la  vèrilaUe  civiibalion,  de  celle  qui 
foasUtueles  aociétOs  énvue  du  bien-être  et  de  la  moralité 
de  tous! 

,La  nature  elle-mime  a  établi  çntre  les  nations  la  loi 
de  la  division  du  tTavait,  et  Ici  lois  d$  la  nature  ne  sont 
jâinafs  violées  en  vain.  Chaque  peuple  doit  trouver  dans 
lesproduits  de  son  -  sol  et  de  son  industrie  de  qnoï  sati^- 
fkire  àsesbesoius;  mais  cela  ne  vent  pas  dire  qu'il  soit 
eondamoé  à  tout  produire.  Nous  avpas  fait  en  France 
plus'djlrae  kiale  esp^'ence  popr  démontrer  que  lapré- 
lentïn  de  tout  produireest  une- riiineuse  folie.  N'avona- 

-  nous  pas  eu  la  satisfaction  de  fabriquer  du  sucre  de  bel- 
tarave»  qui  avait  mt  le  sacre  des  colonies  l'av^nt^ge  de 
coûter  une  fois  plus  cher  7  Toute  industrie  qui  a  besoiq , 

'  pour  exister,  du  secours  de  la  probibjtion  on  de  droits 
difTérentieU  eksgéréSj  est  dans  la  mémC' condition  que 
rindustrie  de  la  betterave  :  elle  ne  peot  être  florissante  - 
que  si  les  .consommateurs, qui  demandent  ses  produits 
donnent  ou  échangent  une  fois  plus  de  travail  qu'elle  ne 
veut  règlement,  car  c''estle  travail  quiachèie  le  travail. 
Uàlhenr  à  la  nation  qui  posséderait  beauconp  d'indus- 
tries florissantes  à  cette  condition-là!  Elle  ne  tarderait 
pas  è  Être  rainée  par  la  prospériié  de  deux  qu  trois  in- 
dustries !  S  un  pa}«  peut  acheter  à  ses  voisins  la-  fonte, 
kdiarboD  et  le  sucrCj  avec  moitié  moins  de  travail  qu'il 
ne'  lui  ea  faudrait  pour  produire  ces  objets  chez  lui, 
n?est-il  pas  évident  qu'il  se  ruine  en  s'obstinant  ii  les 
fabriqua:?  On  sait. comment  les  mines  d'or  ont  ruiné 
l'E^gne,  L'or  avec  lequel  les  E^gnids  achetaient  le 
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drap  dM  Flamands,  par  exemple,  leoreoAtait  beancoop 
piuS'Cfaer,  c'est-à-dire,  qu'il représeatait  beaucoup .pitu 
de  travail  que  les  objets  contre  lesquels  ÎL  s'échangeait, 
et  l'Espagne  s'est  ruinée  ilàiredel'or  pendant  que  )a 
Flandre  s'enrichissait  à  faire  do  drap.  Chaqoe  industrie 
a  son  climat,  chaque  produit  son  sol.  * 

Toute  itidustrie. qui 'hausse  le  prix  du  trav-ail  et  en 
diminue  la  récompense  doit  donc  être  abandonnée  par 
une  nation  intelligente  :  attirer  forcément  à  elle  des  ca- 
pijaus  et  des  hommes,  c'est  priver  là  nation  du  profit 
légitime  qne  f«-aient  ces  capitaux,  s'ils  étaient  engagés 
dans-lioe  industrie  naturelle,  et  cela  pour  donnsvâqu^- 
ques  hommes  seulement  des  bénéfices  aux  dépen^de  la 
société;  c'est  compromettre  l'existence  et  la  moraUlë  des 
populations  industrieuses,  en  les  abandonnant  sans,  dé- 
fense à  tous  les  hasards  d'un  travail  précaire,  au  jour  je 
jour,  excessif  en  durée  et  mal  rélrihué. 

Si.  toutes  les  n^tioUs  étaient  constituées  sur  les  vrais 
principes  de  l'économie  et  de  la  politique,  les  valeurs  fa- 
briquées ou  non  devraient  passer  librement  la  frontière, 
circuler  librement  d'un  pays  à  l'autre,  etuonsdemaa- 
derions  la  chute  des  barrières  élevées  autour  des  peuples, 
comme  nous  demandons  celles  que  le  &se  local  a  élevées 
autour  de  nos  villes.  Mais  hélas!  bien  que,  en  dièorie, 
les  nations  soient  h'ées  entr'clles  par  une  mutuelle  solida- 
rité, les  intérêts  de  leurs  gouvernements  et  des  Classes 
dominatrices  sont  si  profondément  -  opposés  encore 
aux  véritables  intérêts  des  peui^es,  qu'un  rapproche- 
ment aussi  intimfe-qne  le  libre  éohangede  leurs  produits 
n'est  pas  possible.  Elles  sont  tenues  vis'  à  vis  Tnne  de 
Fautreà  des  mesures  de  précaution  el  de  surveiUaneei 
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elles  ne  doivent  pa»  se  mettre  pour  la  prodoetion  et  ' 
moiiiB  encore.ponr  la  consomipatioo  à  la  merci  les  unes 
jies  aatres;  en  on  mot,  la  liberté  absolae.des  -Ranges 
n'est  pas  possible  enlr'ellfes,  tantqa^elles  MrpBt  auisti- 
-taées  de  façon  àse  faire  la  gnerre  d^Qo  jonrà  l'autre. 
Mais  ces  mesures  de  surveillance  et  de  préçanlion  dé- 
passent lear  but  si  ellies  vont  jusqu'à  la  prohibiticMi'des 
édianges,  et  elles  imposent  ainsi  aux  peuples,  pendant 
la  paix,  .tons  les  matix  de  la  guerre. 

Dans  l'étal  actuel  de  la  politique,  ta  frontière  d'un 
peuple  qui  veut  conserver  son.  indépendance  a  besoin 
d'être  prudemment  sprveillée  :  libéralement  ouverte 
pendant  la  paix  aux  produits  du  sol  et  de  Vindustrie 
étrangers,  qui' peuvent  s'acheter  avec  moins  de  travail 
qu'il  n'en  faudrait  pour  les  obtenir  dans  le  pays,  man 
rigoureusement  fermée  aux  produits  de  la  fraude  com- 
merciale, aux  dearées  falsifiées,,  ou  offertes  à  vil  prix 
dans  des  vues  de  monopote,,  par  la  concurrence  déses- 
pérée des  prSdncteurs  de  l'étranger.  Chaque,  marchan- 
dise introduite  devrait  pay«r,  sous  forme  d'impAt,  un 
droit  modéré,  calculé  de  manière  à  défrayer  la  surveil- 
lance des  ports  etfrontières.- 

La  coneurrebce  iodustrielle  de  peuple  k  peuple^si 
^le  est  librement  abandonnée  il  toutes  les  témérités  de 
la  cu^dité  individuelle,  est  plus  désastreuse  encore  que 
la  ciAicurrence  eilrenée  des  producteur^  iadigèoes.  L'une 
.eti'autre  demandentun  pouvoir  intelligent  et  fort  pour 
les  surveiller  et  les  réprimer.  Id  noue  arrivons  devant  la 
grande  question':  comiiient  combiner,  en  industrie  les 
lois  de  l'ordre  avec  les  Uen&itsde  la  liberté? 

N'esl-il  pas  étrauge  que,  dans  nos  sociétés,  tontes  les 
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fenetioiu  Boient  xnnmies  A  des  r^lenaenla  iàtèriean,  h- 
nne'dîseipKiie,  qnetoot  soitorgamléen  an  mot,  excepta 
l'indnBtriQÎ  Vojei!  L'tmrtej  la  mt^tratore;  le  (Aergé; 
n^ést'ce  piu  A  leur  dlKij^de,  à  la  sagesse  d'oneorgstii- 
salk»  qni  dirig«  le^  forces  M  les  Ti^Mités  indivi- 
daellcft  vers  le  bat  de  nnstï(ali(H),  n*e9t-«6  pas  A  Tordre 
en  UD  mot  qii'iU  doivent  lenr  paissancey  leur  dignité, 
lear  durée?  £t  poarqtMri  le  trayait  qui  nounit  les  peuples 
seratt-i)  privé. des  avantages  assurés  par  la  discipline  an 
b^sTail  qui  défend  les  société  et  les  protège?  L'atelier  ne- 
dut  pas  Atre  un  couvent  ni  une  caserne,  mais  est-ce  k 
dire  qu'il  doive  être  us  Ken  de  coulutioil  et  de  désor-^ 
dre  (1).  Le  besoin  de  TorganisatioD  est  si  indispensable 
&  toute  fopctipnj  que  beancoup  de  professions  chez  nous, 
cdles  qni  se  reentent  parmi  les  hommes  assez  instruits 
pour  comprendre  leun  véritables  intérêts  et  celui  de  la 
profession,  ont  eu  ta  sagesse  de  s'organiser  ^tes-mèmes, 
de  se  donner  des  lois,  de  créer  à>chacun  de  leurs  mem- 
brcsd^obligatioDset  desdevoirs.  '      ■    *'    . 

Qoe  deviendraient,  je  ledëmande,  tes  avantages  qoe 
tes  professions  d'avoués,  de  dotaires,  ont  su  se-  conser- 
ver, sans  ta  surveillance  constante  exercée  par  tes  cham- 
bres de  discipline?  Sî  ces  professions  n'avaient  paA  leur 
police  intérieure  qui  protège  lé  corps  contre  ta  cupidité 
trop  impatiente  de  ses  membres  ,'dte3  iraient  réduites 
depuis  long-temps  aux  eitrémités  où  la  conearrence  sans 

(*)  Nous-  avons'  entendit ,  avec  le  plus  vif  plaisir, 
M.'BIanqui  donoer  à  ces  idéeï  d'ordre  et  d'organisation 
la  popularité  de  son  enseignement  an  Goiôervatoire  dés 
Arts  et  Métiers.   •  _  . 
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ËmitM  a  poossé  te'fAàs  ^rasd  nombre  des  ibdnstri».  Si 
ioats  eHes  odI  comerTé  de  la  sécurité,-  on'  naénn  de  la 
cx>BBidÉntioD,  lonqne  de  tontes  les  professioDs  ce  sont 
edies  -qui  prOToquent  le  plus  à  la  malhonnêteté  par-la 
fiicilité  et  les  profits  de  la  >fr»ud«,  n'est-ce  pas  à  leur  or- 
ganisation qa'elles  le  doÏTentî 

Et  qm  emploierait  l'indns^  d*aToir  son  gotiverne- 
ment  et  sa  police?  Elle  l'aurait  déjï,  je  n'en  doate  pas^ 
si  elle  avait  pa  se  les.donnu'  !  Mais  domment  amener 
tous  les  in^ividiis  tpn  ooncoareal  à  la  production  à  se 
concerter  et  à  s'entendre  sur  la  lé^glation  qu'il  convient 
de  doonet*  k  la  grande  fonction  qu'ils  servent  tous,  sôos 
des  formes  si  variées ,  en  des  lieux  si  divers?  Eh  bien!  ' 
e*est  là  ou  jamais  pour  le  gouvernement  l'occasion  dtit-  ' 
tervenir  ;  c'est  A  )ui ,  s'il  comprend  son  devoir  ,  k  féire 
peur.lous  ce  que  chacai^ne^peat  pas 'faire  pour  soi. 

Voiri,  en.  qn^qu'es  mots,  l'idée  que  nous  n6us  faisons 
de  la  constitnlîon  de  l'industrie.  La  formé  du  gouver- 
nement de  l'ÎDdnstrie  devrait  éire  la  forme  représenta- 
tive. Chaque  industrie  aurait,  comme  les  anciennes  cor- 
porations, ses  magistrats  élus,  par  les  maîtres  et  par  les 
ouvriers ,  qui  compc^eraieut  pour  chaque  métier  une 
chambre  syndicale,  on  plutôt  an  conseil  de  famille,  dans 
le  sdn  duquel  se  dédderaient  -  les  aRaïres  -de  la  prOfes- 
aicHi  ;  le  consul  de  famille  de  chaque  métier  arrêterait  à 
certaines  époques  le  taux  des  stdaires ,  sanctionnerait 
les  contrats -d'engagement  des  onvriers.ét  garderait  en 
d^t  Jes  livrets.  Chaque  homme  du  métier  aurait  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil,  et  e'est  devant  lui  que 
fie  feraient  les  engagements  des  ouvriers.  Un  entrepre- 
néar  de  travail  ne  pomrrait  renvoyer  auoun  de  ses^ou' 
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vrier^  sans  eaprëTenir  une  quinzaine  d'tvance  lejconseU, 
et  de  AjfiiQe  l'onvr^  avant  de  quitter  son  atelier  serait 
t^u  de  remplir  la  n]6mefonnaUtÀ,  Le  conseil  de  famille 
de  chaque  métier  gérait  l'agent- d'association,  le  bureau 
de  bienfaisance  et  de  second*  mutuel  des-  oorriers-de  la 
profession  ;  H  devrait  dresser  tous  les  mCHS  un  ctfmpte 
dn  mourementde  ta  population,  dn  nombie  des  familles, 
et  no^er  exactement  la  condition  pb^rsiqne  iA  morale  de 
chacune  de  ces  familles.  Cette  institulion,  pour  ainsi  dire 
domestique,  ânrait  ponr  but  de  rapprodier  par  un  lien 
moral,  dans  nne  même  communauté,  les  eotreprCueurs 
de  .travail  et  le»  travailleura.  Ce  rapprocfannent  devien- 
drait de  plus  en  pins  facile  à  mesure  qne  les  .travailleurs 
s'élèveraient,  par  la  conquête  de  parcelles  du  capital,  k 
la  condition  de  sociétaires  et  de  cepartageants.  Une  heure 
on  deux  par  quinzaine ,  le  dAnancbe,  suivraient  pour 
arranger  les  attires  de  chaque  lamiKe  industrielle. 

Mais  ce  consieil  de  discipline  intérienre,  s^il  était  'seul> 
ne  serait  fâsautrecbose  que  lerétablissement  des  ancien-  ' 
nés  coqwrations.  L'organisation,  de  l'industrie  ne  doit 
pas  se  borner  à  créer  .Qoe  multitude  de  petites  associa- 
tions isolée  sans  lien  entr'elles,  et  souvent  séparées  d^'n- 
téréts.  Le  conseil  de  famille  des  industries  neseraitdonc 
que  Iq  point  de  départ  et  comme  le  premief  degré  du 
système  de  l'indUslrte.  Les  membres  élu»  de  ce»  petits 
conseils,  réunis  et  assemblés  au  chef-lien  du  canton  in* 
dustriei,  choisiraient  de  sis  h  douze  syndics,  qui  repré- 
senteraient toutes  les  industries  du  cènton.  Ce' .consul 
.cantonnai,  institué  dans  les  districts  agricoles  comme 
dans  ceux  de  l'industrie,  qui  d'ailleurs  tendraient  de  pins 
en  plus  à  se  confondre,  formerait,  sous  la  présidence  du 
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juge  de  twiKi-int/T^rilabtetribaiial,  àl'iastar  du  conseil 
des  Pmd'homme»,  qai  jugerait  les  contestatioDs  Midus- 
triélles^  £t  -pronoD^rait  en  qualité  d'arbitre  sur  toatfô 
lesafbirearelatiTes  an  travail,  aux  rapports  des  ouvriers 
et -des  maîtres.  Le  syndicat  du  cautou  tiendrait  registre 
du  nombre  et  de  la  nature  de  tous  les  établissements  in- 
duslrieket  agricoles  de  la  circonscriptioa,  des  produits 
obteBus  et  fabciqués,  et  du  prix  de  revient  de  chaque 
produit;  il  transmettrai I  ces  renseignements  toUs  les 
trois  mois  an  département,  oii  siégerait  en  permanence 
un  bureau  de  l'agricnltore  et  de  l'industrie.  Ce  bureiili 
dresserait  tous  les  ans  On  tableau  de  la  ptroductiou  An 
département  et  du  prix  de  revient  de  chaque,  produite 
Ce  taUeau  serait  publié.  -     • 

Mais  c'est  au  centre  dé  l'État,  à  c6té  du  gouverne- 
ment,'qne  siégerait  le  véntable  conseil  r^ulajeur  de  la 
production  iiationale.  Les  syndicats  des  cantons  enter- 
raient annuellement ,  an  cbef-lieu  du  département ,  un 
de  leurs  membres,  et  ces  délégués  réunis  choisiraient  lé 
député  chargé  de  représenter-  prés  du  pouvoir  central 
Tindustrie  du  département.  La  réunion  de  ces  députés 
formerait,  sous  la  présidence  de  l'agent  du  pouvoir  exé- 
cutif ministre  de  l'agriculture  et'  de  Tinduslrie,  le  conseil 
snprénte  delà  produËtion  nationale.  Chacun  des' dépu- 
tés de  l'indastrié  serait  pajé  par  le  département  qu'il  re- 
présente. Par  rinlermédiaire  du  bureau  départemental,' 
il  serait  (ena  an  txmrant  de  la  situation  dn  département 
sons  le  rapport  de  la  production  ;  il  saurait  qu'il  j  a  en- 
combrement ou  rareté  de  produits ,  sur  tel  point ,  et  il 
ferait  connaître  par  un  rapport  meosoel  aU  conseil  réuni 
l'état  de.la  production  et  dn  marotié  dans  le  défmrtement 
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qD^il  repréwBle.  La  réBaiOn  et  ta  comparaisoD  4e  ces 
n[^H>rts,  oeBdmuDiqiiés  au  bareaa  de  duque  dôparte- 
menl,  etdelà  an  syadieat  deohaqae  caston,  qui  ferai! 
savoir  au  oonieil  indtutrid  de  chaque  hwalilé  ce  qni 
pent  l'îot^esser,  doanerwnl  aioBiiiia  natioD  letnc^en 
do  conost^  Fétal  de  la  prodaotioo ,  les  besmus  des  dif- 
fàreDts  marchés,  et  par  couséqueni  de  rég'ler  la  pro- 
duction sur  les  besoins.  Daus  lesysl^ij  atiuel,  le.pro- 
docteur  est  obligé  de  travailler  eu  hasard  j  il  ueposs^ 
aucun  moyen  sûr  de  connaître  le  véritable  état  dn  raar-  - 
ché,  et' c'est  pourquoi  il  lui  arrive  si  souvent  de  donner 
à  ses  capitaux  un  emploi- infiroctueux,  en  leur  fmsaot 
prodtairé  des  objets  dcwt  la  couscHnmation  est  déjà' satn- 
riËe  et  qni  ne  peuvent  plus  bttuver  de  d^nc^.  Le 
producteur  ne  s'e^  aperçoit  que  par  I«s  perles  qu'il  est 
forcé  de  subir ,  et  doiit  il  se  dêdonuna|Fs  sur  la  consom- 
matioD  dés  qu'elle' «  besoin  de  ses  produitSi  H  y  a  des 
industries  entières,  celles' snrlMit  o«ciipée8  à  produire  des 
objets  do  ipodeet  de  Ipxe,  qui  ne  marchent  ainsi  que 
par  soubresauts,  et  do<it  l'existence  ré|r«bère.8e  compose 
d'une  alternative  perpétuelle  de  snceés  et  de , désastres. 
Que  déviant  le  travail  ?  que  devieçneQt  les  ouvriers  ex- 
posés ainsi  4  des  va'riadoas  extrêmes  tk  subites  dans 
L'9mploi  et  dans  t«s  salaires  7  Us  deviennent  ce  que  les  a 
fiûts.l'iodaStrie  actuelle,  ca  que  Dcnsles  av(»s  vus  :  des 
misérables  et  des  barbares. 

JUais  la  Jonction  prïseiiNilb,  la  plus  inqiorunte  peut- 
être  <)q  Grand  Conseil  de  l^industhe,  eot^teràit  à  nir- 
veiller  et  k  régler  les  rai^torls  de  la  production  et  de  la 
consqmOMlion  nttipnftiM  i£veo  la  production  et  ta  con- 
maaaffit»  étrugins..  Il  dirigerait  par  us  comité  les 
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Dpèntioiis  du  bureau  du  commerce  et  des  douanes,  et 
aorail  aÏDsi  conaaissance  du  iBonrraaeat  des  prodoils 
étrangers,  dani  nos  porÉ»  et  k  bos  frontidrcB.  Aucun 
produit  Tabriqué. se  pourrait  «ttrer  dans  le  pays  sans, 
être  exaniué  sur  échantillon  par  un  vérificateor  dépen- 
dant d|i  fîrrand  Coiueil,  ^ontilrecerraitles  ÎDstractionB. 
On  np  devrait  paa  craindre  que  cette  chambre  représen'-. 
tative  de  Pinduatrie  indigène  fût  «niméft  d'un  e^t 
contraire  à  la  liberté  légitime  des  échaligea  entre  les 
naliotti,  pari»  que  le  Conseil,  représèalant  toutes  les 
iodostries,  et  coaaaia»apt.  .toutes  .les  ressources  de  la 
production  indigène  et  l'élat'  du  marehé,  nVurait  pas 
d'autre  iatérèt  que  cdbo  du  pays;  d'aUleurs  ses  dérîsiom 
en  inatière  de  douane  seraient  soumises  k  Pexameii  de 
l'agent  du  pouroir  exéentif,  cliar^é*de  l'administration 
uiâtaire  de  l'industrie.  Toute  deoAe  de  production 
étrangère  de  mauTaïse  ^oaiitéou  ialsifiâe  serait  te- 
pooavée;  les  vérificatei^rs  chargés  de  l'examen- des  mar- 
ehaodises  dans  les  pwts  «t  les  frontières  foraient  con- 
naître BU  Grand  Conseil  toutes  leurs  opèratîoas  ;  Us  tram- 
mettraieet  chaque.senwine.rin  rapport  sur  la  nature,  la 
-qualité,  la  quantité,  le  prix  des.  matcltaiidisea  étran- 
giètcaintrodtaile^isi  le  prix  déclaré  on  réel  paraissait 
fraudnleiix,  c'estrà-dire,  si  l'ïtranger ,  pour. obtenir  le 
mowpole  d'un  produit  ,.abaiss«t  ses  prix  au  dessous 
du  prix  de  revient  afin  de  ruiner  par  une  concurrence 
déloy«le  les  iudiistriea  simtlâiEea  de  l'intérùar,  le  Gon- 
seil.  ouTrirût  aussUdt  une  enquête,  et  si  la  fraude  était 
prouvé*,,  le»  pntdiuits  suttiaiBsâ  seraient  repousses  ibi 
sol  ou  frappés  d'un  droit  calculé  de  manière  à  les  élever 
au  prix  de  revient.  Le  Conseil  devrait' se  tenir  au  cou- 
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rant  dès  moafemeiils  ds  TiadiUtrie  étrangère  comme 
de  ceux  de  l'iadustneindigèBa;  il  ferait ,  chaque  tri- 
Uestre,  dn  rapport  au  miDistresuc  la  sitoatioa  desior 
dnstrîes  étrangères,  sbf  les  ioTentioas  aouvelles,  les 
perfectionnements  de  tout  genre  apportés  à  la  prodac- 
tioD,  afin  d'ériter  à  la  nation  les  cboc»  trop  bnisqHés,. 
.qui  tésoUenl  sonveot  des  révolntions  de  l'Industrie, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  prévaes.  Par  exemple  si,  dans 
one  natioD  étrangère ,  on  trouvait  le  mo^en,  par  une 
invention  mécanique ,  d'obtenir  à  moitié  meilleur  mar- 
ché un  produit  qui  ocou^k  un  grand  nombre  de  natiO' 
napx  à  sa  fabrication,  le  conseil  central  de  l'indiislrie. 
avertirait  de  .«e  progrès  lés  prodactear&  indigènes  dés 
qu'il  en  aurait  coanaissaqcB,  et,  «n  même  temps,  il 
donnecaiLl'ordre  àja  frontière  de  soumettre  ce  produit  à 
on  droit  plus  éleV6,  afin  d'éviter  aux  travailleurs  indi^ 
gènes  la  mine  si^ite  qui  lesfrài^raît  si  on  Irii  laissait 
la  libre  entrée.  Mais  on.  ne  se  priverut  pas  à  jameis  de 
l'économie. réalisée  dans  la  production-  par  ce  DonveaD 
pr^rés,  et  en  même  temps  qu'on  }e  porterait  Â  la  eon- 
lâiissauce  des  producteurs  intéressés,  ,00  les  prénendrait  . 
que  le  dnùt  protecteur  de  leur  industrie  sera  progres- 
sivemeot  abaissé  tou^  les  ans  <fu  tons  les  deux  ou  trots 
ans,  jusqu'à,  ce  qu'il  soit  descendu  k  la  taxe-  mod^ée 
qui  paie  la  surveillance  des .  fconUéi^ ,  luais  qui  ne 
protège  plus. 

Dans  la  ^oation  où  se  trouvent  les  peuples  les  uns 
vis  à  vis  des  aatra;  la  liberté  àbsidué  des  échanges  est 
impossible:  entr'eax  :  eUe  serAit  une  duperie,  peut-être 
un  sut^de  pour  «elsî  qui  aurait  l'imprudence  de  la 
décréter:  It  -serait  possible  qu'un  peuple,  plus  riche 
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qa'ut)  attlte ,  miçax  oatillé,  Surtout  si  ce  peuple  était 
dominé  par  aœ  aiistocutie,  si  les  imtruments- de  la 
produetioo,  l«  i^pital  et  le  travail,  étaient  absohiment  sé- 
parèSj  il'serail  p<»9ibte  q^'un  peuplexomme  celui  d'Àn- 
gleterr«j  par  exemple,  partagé  en  deux  classa  extrêmes, 
en  ri^ies  qai  commandent  le  trarail  eteo  accaparent  les 
profits,  et  en  pauvres  forcés  de  sabir  loates  les  lois  de  la 
concurrence ,  il,  serait  possible  qu'un  tel  peuplé  réduisit 
les  autres  nations  à  la  condition  où  H  a  réduit  ses  classes 
laborieu^,  etitt  de  sa  supériorité  iiidustrielle,  de  sa 
richesse,  un  moyen  d'oppressioq,  un  instrument  de  dé- 
gradation et  d&  servitude  contre  les  antres  pénples;  Sup- 
posons deux  peuples,  l'un,  riche  de  capitaux  accamulés, 
mais, trés-inégalemént  partagés  dans  la  nation  comme 
1'A.ngleterre,  l'autre  moins  riche^mais  où  les  fortunes 
seraient  plus  égales,  comme  ta  France  :  la  France,  en. 
voie  de  prospérité ,  en  train  d'assurer  an  traTaij  la 
sécnritéetlaparlieipation  aux  prolits  du  capital,  ouvre 
subitement  ses  ports  et  ses  frontières  aux  'étrangers. 
Elle  possède  des  industries  très-lucratives,  parce  qu'elles 
s'adressent  à  un  nombre  immense  de  consommateurs 
iadigènes,  celle  du  drap,  par  exemple,  où  elle  possède 
même  une  supériorité  industrielle  bien  décfdéej  les  ca- 
pitaux  anglau  convoitent  les  profils  de  cette  industrie, 
.nais  ta  conicurrence  est  à  leur  désav«nlage ,  et  les  draps 
de  France  sont  à  meilleur  marché  et  de  meilleure  qua- 
lité que  ceux  des  fabriques-d'Anglel^rre.JefiU[^>osequé 
!&■  convoitise  des  capitaux  soit  as^z  forte  ea  ce  pays 
.pour  les  déterminer  à  se  liguer  contre  l'industrie  ri- 
vale :  ils  aurotit  le  pouvtHf,  si  on  les  laisse  faire,  dé  la 
ruiner, .d'ûsuipet  saplace  et  de  faire  payer  ensuite  aux 
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consommaleurs  tes-  frtis  de  lagnerre.  LecapHaLétran- 
g«r,  indemoisè^legeBpertespar  le  moniale,  s'altatpe. 
ensufleànoe  nonvelte  iii4DBtrie>«elledel»BoM,  par  eiem- 
plê  ',  dans  laqnellfl  les  onrriere  de  France  oot  sBtsi  une 
véritable  supériorité;  mais,  CMnme  dan»  la  ooDcorrenee 
contre  les  draps,  le  ca{Htal  envabissenf  iaonde  le  marché 
de  soieries  qu'il  offire  an  deffiotu  do  prix  de  revient; 
dles  sont  moins  belles,  de  moins  bongoAt  qne'celles.de 
France, -mais  la  diffènnice  du  prix  est  leUeque  la  con- 
scMnmatioD  accepte  forcémeat  b  marchandise  étfangère) 
riDdoslrîeindigèiie'  consfnt  aassi^jê  le  suppose,  à  soq- 
tenir  cette  laite  à  mort;- die  accepte  tontes  les  rédoc- 
-  lions  y  et  enfin  elle  arrive  aa  beat  de  ses  efibrls  avant 
que  le  capital  étranger  soit-épnisë.  H  reste  seol  et  dide 
des  lois.  Ayant  «iosi  dépoaillë  Tune  après  Tàtitre  fontes 
les  industries,  lecapital  devenu  de  plus  en  plus  fort  parles 
monc^toles  usurpés  abrait  même  le  poqtoit  de  réduire  le 
peuple  ennemi  en  servitude,  défaire  du  pa^  ennemi 
une  Irlande.  Je  suppose,  un  pays  oii  avant  l'envahis- 
sement des  capilaiix  -étrangers,  cbaqne  chef  de  famille 
vivait  dan»  Taisance  ptr  FindUstrie  ou  sarle  sol,  et 
participait  par  la  propriété  aiix  profits  du  cai«tal.  Les 
industries  ruinées,  les  travailleurs  dépossédés,  se  rejet- 
tent sur  le  sol;  mais  les  monopoleurs  qui  çnt  tqé  l'in- 
dustrie, tine  fois  maîtres  dn  marché,  haussent  leurs. 
produits  et  repoussent  ou  n'achètent  qu'à  vil  prix  les 
denrées  prodmtes.ptir  le  sd  envahi.  Mais  allons  plus 
Imn  ;  le  capital  conquérant,  ne  sachant  plus  à  quoi  s'ap- 
pliquer, jeal  dértAier  h  ta  nation  i  doni  vaincue  les 
profita  de  la  culture  du  sol.  Il  achfite  k  haut  prix  toutes 
les  terres  en   vente  ^  et  tourne  contre  le  peofde  attaqué 


:.,Goog[c 


CHAPITRE    IX. 


jusque  ses  meilleures  lustitations,  et  il  ne  s'arrête 
qu'après  aToir  fait  ce  que  la  conquête  a  feit  en  Irlande 
et  dans  rinâe ,  après  avoir  réduit  une  nàtiïia  tont  en- 
tière à  Pétat  de  vassale,  de  trïbathire  et  â*esclaTe.  £e 
Portngal  et  l'Ëspa^n»,  s'Hb  laissent  faire,  fourniront 
pour  l'itistnictiifn  de  l'avenir  l'esemple  d'une  population 
et  d^un  sol  conquis,  exploitéspàr  un  capital  étranger. 

Nbas  nous  s(Hnmes  permis  cette  série  de  suppcmitions 
eztrémeB^  quioeSont peut-être passi  impmsibles qu'elles 
paraissent,  ptmr  montrer  combien  il  importe  i  Une  na- 
tion qui  v^t  garder  son  indépendance  de  ne  pas  se  lais- 
ser conquérir  par  les  forces  économiques  d'un  peuple 
étranger. 

Mais,  dira-t-on,  cet  appauvrissement,  cette  servitude 
quëvpns  redoutez  de  la  concurrence  étrangère  pour  les 
classes  laborieuses  de  Votre  paj's,  la  concurrence  inté- 
rieure, si  on  la  laissèfaire,  les  produira  bien  toute  seule, 
«t  si  rien  ne  protè^  le  travail  contre  l'envahissement  . 
forcé  du  capital,  rien  ne  pourra  sauver  les  classes  infé- 
rieures de  la  «Hidilion  d'indépendance  et  de  misère  dont 
voua  vo'ulet  les  aflrancfaîr  :  et  il  n'y  a  pas  d'institution 
asses  brte  pour  poser  des  tilnites  à  là  concurrence  des 
capitaux  et  des  industries  !        ' 

Nous  avons  déjà  et  assez  longuement  exposé  quels 
sont  les  moyens  capableSjBdon  nous,  de  régulariser  cette 
concurrence  et  de  la  &ire  tourner  à  l'avantage  de  la  pro- 
dnctionet  de  la  consodftnation,  à  l'avantage  de  tous.  Ces 
moyens  peuvent.8e  résumer  en  un  mot  :  substituer  à  la 
force  de»  choitai  <[ni  fait  la  concurrence  aiiarchiqne  et 
désastreuse,  \tm  atUre  force  de»  ehosesopà  provoque 
d'eUe-mémé  les  véritaUes  progrès,  (yux  qui  profilent  à 
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lou*.  Qu'^l-ce  que  ceUuveul  dire?  «né  courte  explica- 
liou  et  Dous  serons  compris. 

Nous  espérons  avoir  sufSsammeol  d^moBlréquece  qoi 
rfiod  lacoDcorreoce  dangereuse  aux  classes  laborieuses 
d'uD  pays,  c'est  la  séparatiou  absolue  qui  existe  dans  la 
plupart  des  industries  eatre.  te  cachai  et  le  travail.  Hais 
que  le  capital  et  le  travail  soientassodés  on  réunis,  et  la 
concurrence  n'est  plus  qu'Une  'force  Itienfaisànte,  un 
principe  de  vie.'Je  suppose  que  des  kistitutîons  civiles  et 
économiques,  telles  que  celles  esquissées  ^us  haut,  aient 
reudn  la  propriété  du  wA;  le  premier,  le  plus  fë£ond  des 
instruments  de  production,  ucceâsible  à  là  grande  ma- 
jorité des  familles  qui  trouvent  dans  leur  champ  et  leur 
enclos  un  facile  moyen  d'existence.  Ce  seul  lait,  une  fois 
réalisé,  supprimé  immédiatement  la  déplorable  côncur- 
reuce  que  se  font  pour  des  occupations  ingrates,  les  po- 
pulations dépouillées  de  tonte  participation  aux  instrO' 
meuts  du  travail.  Le  même  fait,  devenugénéraletappliqué 
à  l'industrie,  supprime  lesmauvaiis  effets  de  la  concur- 
rence des  producteilrs.  .A  mesure  qiie  les  qualités  de  ca- 
pitaliste et  de  triavailleur  s«  confondent  et  s'associent , 
l'intérêt  qui  séparait  ces  deux  éléments  les  rapproche. 

Il  y  a  des  excès  de  coDcùrrence  qui  deviennent  des 
fraudes  et  presque  des  crimes,  et' que  les  tribunaux  de 
rindnstrie  et  du  commerce  devraient  avoir  la  faculléde 
réprimer;  Lès  fiïudes'industrielles  devraient  avoir  leur 
jury  et  leur  pénalité.  Par  ezem[lfe,loDt  producteur  qui, 
pour  chasser  ses  concurrents  dn  marchera  i-ecours  à  des 
baisses  de  prix  ex^érées,  commet  une  action  déloja)e> 
une  friponnerie,  qui  devrait  être  poursmvie  et  réprimée 
à  la  demande  du  ^udicat  cantoniial  de  la  circonscrip- 
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tion  OÙ  le  délit  est  commis'.  La  toXéraaCe  de  pareils  délits 
est  un  scandale  public,  une  menA^pour  l'avenir  que  l'on 
abandonne  ainsi  à  tous  lesmonopolesqai  auront  l'audace 
dé  se  Gonstitner.  Un  déplorable  précédent,  établi  éhez 
nous,  ferait  crotreqoe,  {murétre  inviolable,  il  suffit  au 
monopole  de  réussir  à  se  cobstitiier.  Il  est  dç  notoriété 
publique,  que  deux  grandes  sociétés  ont  usurpé  chez 
lious  te  monopole  du  service  des  dili^nces^  et  quecétte 
usurpation  a  été  sanclioenée  par  l'impuissance  et  même 
l'approbation  de  la  loi. 

Dès  qû'upe  entreprise  nouvelle  parvient  h  se  fonder 
pour  exploiter  eu  commun  cette  industrie,  dans  laquelle' 
il  reste'  beaucoup  à  faire,  les  deux  conopaguîes  se  coali- 
sent, baissent  les  prix  de  transport  au  dessous  du  prix  de 
revient,  souvent  de  moitié,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle' 
enb«prise  ait  épuisé  son  capital,  ce  qui  arrive  infaillible- 
ment, paroequelesdeuxcompB^ies coalisées,  fortes  de 
la  longue  exploitation  d'nn  monopole  l'acratif,  poussent 
la  concurrence  jusqu'aux  dernières  limites.  La  rivale' dé- 
truite, 1^  prix  remontent  subitement,  du  jour  au'  len- 
demain, au  taux  où  ils  étaient  avant  la-  guerre  :  «'est 
l'affaire  d'utie  affiche.  £t'la  loi  sanctionne  de  son  si- 
lence  et  même  de  ses  arrêts  un  pareil  scandale!  Et  l'on 
prétend  qu'une  industrie,  en  doublant  ou  diiuinuanl  de 
moitié  ses  prix,  du  jour  au  lendemain,  sans  autre  for- 
malité qn'uneaffiche,  ne  fait  qu'exercer  son  droit!  Alors 
il  faut  rétablir  francbemcnt  la  fameuse  définition  de  la 
propriété  selon  la  loi  romaine ,  et  reconnaître  à  tout 
propriétaire  le  droit  d'abuser!  ■ 

Loin  de  mcH  la  prétention  d'avoir  découvert  la  vérita- 
ble constitution  de  l'industrie,  la  \âene  philoso^ale  que- 
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l'on  désire  plus- qn 'on. ne  la  cherche,  et  qn'U  (aodra 
pourtant  âécounïr.  J'aKin.donnelefl  indications  qaej'aj 
données  comniedes  ébauches  miparfaites,  k  là  correc- 
tion» fit  même  à  la  critique  sévère  des  hommes  pins  . 
compétMiIsqùe  nousne  te  sommes  dans  lesdétailsde cette 
matière  ;  nous'  ne  défendons  que  les  principes  ;  pourvu 
qu'ils  soient  apf^iqués,  peu  importe  comment,  tous  nos 
vœux  seront  remplis.  Nous  avons  dit,  mal  sans  donte, 
ce  qne  nous  désirions  ;  que  d'autres  plus  savants  et  pins 
habiles  disent  ce  qui  doit  être,  et  tracent  d'une  main 
l^us  assurée  le  plan  de  l'avenir.  Quant  à,  nous,  notre 
tAche  est  remplie.  Que  chacun  remplisse  la  sienne  t 

Quelques  mots  seulement  sur  la  fonction  commer- 
dalé,  quia  grand  besmn  de  participer  ausài  à  celte  or- 
gànïsaiion  que  nous  provoqucms  de  nos  faibles  ef- 
forts. 

lutki  surtout  dans  la  fonction  des  èdianges,  que  Va.' 
narchie  éconoaûqne  se  nianifesle  par  de  plus  désastreux 
eJ&t8.:Lecommeroe,  qui  est  en  prindpe  ane  forme  né- 
cessaire de  production ,  une  fonctiiMi  indispens|fi1e  aux 
sociétés,  n'est  plus  guère  en  grande  partie  du  nfoins, 
qu'une  fonction  parasite, 'doublement  funeste  è  la  com- 
munaoté  par  te  trop  grand  nomlue  d'agents  sufierâns  ' 
qu'elle  em|Joie,  et  par  le  mal  direct  que'  ces  agents  loi 


Le  coouneree,  c'est  la  force  qui  transporte  toutes  les 
denréessur  le  point  «ïù  dles  doivent  éljre  transfixtaéespar 
le  travail  oa«Mi8ommées;  c'est  le  mnnitionnaii^  del'in- 
dostrie  et  l'approvisionneur  général  de  la  oeudmma- 
tioa  ;  par  CMséquetat ,  le  commerce  est  la  fonctioD  iD- 
lerœédiùreenlre  la  productiou  et  U  consonunatioD.  Mais 
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rklerniédiairci  doit-il  être  imtitaé  |M>ar  servir  oupoor 
nuire  ?  ^videmmeut ,  poar  servir  ;  orj  dans  l'état  actuel 
du  commerce,  je  proîs  qu'il  fait  payer  t«op  eber  ses  ser- 
vices,  el  que  souvent  mâme  il  Lourne  directenwDt  sa 
force  ctHiliB  les  producteurs  et  les  consommaleurs,  c'est- 
à-dire,  contre  toale  la  société  (1).  Nous  avons  signalé 
a\Uearsi  les  j^tndpaiiK  iacoavéBÎeDts  de  ooUre  r^gme 
couunercialj.et  nous  n'y  ^viendrons  pas  :  d'aillear^ 
assez  de  faits  publics ,  palealfl,  déaHmtreBt  que  le  mtnâe 
da.nagoce  n'est  pas  le  meJUwir  des  mondes  poûibles, 
et  on  nous  penueUra  de  supposer  que  l'urgence  d'une 
rtforme  n'a.  pins  bêioîn  de  preuve. 

OHument  fiàre  pour  que  le  oonUBcrce  ee  contente  de 
sa  fonction  d'inti>rmédiai.re  utUe,  et  qu'il  ne  prétende 
plus  tenir  la  production  et  la  consommation  en  servage, 
(wnme  il  fait  aujourd'hui?  En  ùivorisantle  rapproche- 
ment aussi  direetque  possible  du.  producteur  et  ducon- 
8ommat«ur,  aujourd'hui  séparé?  par  toute  la  distance 
qu'ont  mise  entr'eox  une  multitiid«  d'intermédiaires  pa- 
rantes, et  surtout  en  Alant  au  négoce  les  nM>y«ûs  de 
nuire. 

■D'abonl ,  il  est  possiMe  ■  de  rapprocher  en  beaucoup 
de  cas  celai  qui  produit  de  celui  qui  consomme,  en  sup- 
fMinant  l'intertaédiaire  oh  le  trafiquant ,  celui  qui  pour 
porter:  la  mahihaadiae  du.  premier  ao  second  en  usurpe 
la  propriété  absolue  au  moyen  d'une  simple  promesse 
de  puetnest.  -Les .  syndicats  de  l'industrie  éUddis  dans 
chaque  cant<Hi  agricirfe  et  maniiiacturier,  ne  ptmr- 
raienl-ils  pas  serTir  k  rap^ocher  directemait  te  pro- 

(1)  Voyez  LIVRE  m.  CM.  vu. 
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dncteur  du  GoiMomiDateur,  si  éloignés  ({a'ilg  soieot 
Vaû  de  l'aiilre?  D'ailleurs  les  prodacteurs  ne  pour- 
raient-ils pas  avoir  an  a^nt  géR'éral  .dans  chaqne  dé- 
partement, qui,  ajant connaissance del'étaldes  marchés 
des  autres  départements,  les  avertirait  i^ne..  sur.  .Id 
point  on  a  besoin  de  Icqrs  produits.  L'industrie  ne 
poorrait-elle  pas  avoir  ses  courtiers?  Alors,  dans  le 
pins  grand  nombre  des  cas-,  il  suffirait  d'un  v(ùlarier 
pour  mettre  la  mardiandise  ^tre  les  mains  de  celui  qui 
la  -demaifde,  .et  rintermédiaire  qui  s'attribue  la.  pro- 
priété de  la  marchandise  pour  la  porter  do  produc- 
teur au  consommateur  ^ait  sdppriiné  àl'avantagede 
tous  detix.  Les  industries  organisa,  mises  en  rapport 
^  mies  avec  les  autres  au  moyen  des  syndicats  canton- 
naux ,  et  surtout  du  conseil  général  de  la  production , 
pourraient  s'approvisionner  et  expédier  directement 
leurs  produits. 

Mais  le  point  important  est  4'eolever  au  trafic  le 
moyen  de  faire  le  m'ai.  Oà  a  beaucoup  écrit,  beaucoup 
disputé  sur  le «rAftV,  et  il  n'j  a  pas  de  sujet,  je  trois, 
sur  lequel  régnent  de  plus  étranges  erreurs.  Parmi  ce 
que  j'ai  lu  sur  le  crédit,  je  n'ai  jamais  rencontré  une  dé- 
finition précisé  qm  m'apprtt  ce  que  l'écopOTnie  politique 
entend  réellement  par  ce  mot  ;  il  est  vrai  que  je  n'ai  pas 
tout  lu.  Le  crédit  n'est  pas  ou  prêt  sur  gage  réel;  ce 
n'est  pas  toujours  non  plus  une  avance  sur  iln  produit 
certain ,  mais  à  venir,  qui  est  la  propri^  dé  l'individu 
crédité.  C'est  toutaimplement,,stje  ne  me  trompe,  daps 
le  régime  commercial  actuel,  l'abaadoa  d'une  pro- 
priété réelle,  d'une  valepr  échangeable,  contre  une 
simple  promesse  de  paiement.  Mais,  je  le  demande,  une 
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proïaesse  de  paiement,  quand  elle  serait  garantie  par  la 
moralité  infaiHil»lé  de  celui  qui  la  fait,  devfait-elle  hii 
assurer  le  droit  de  propriété  absolue  ear  la  chose,  le 
privil^  exorbiUnt-  d'en  ^evet-  le  pris,  poar  s'attri- 
buer une  part  de  profit  égale,  et  trop  soaTeut  bien 
snpérieiiré.à  cède  duprodncteor  lui-même?  Est-il  juste 
de  condamner  forcément  le  producteur  h  Uvrer  son 
produit  en  retour  d'un  billet  qui  n'est,  après  tout, 
qn^une  monnaie  iacertaÎBe,  quand  ce  n'est  pas  de 
la  fausse  monnaie?  Examinons'  rapidement  la  manière 
dtint  se  font  ordinairement  les, échanges-.  Unfabricantdc 
drap,  je  suppose,  produit  cliaque  semaine  avec  son  ca- 
pital «t  son  travail,  joint  à  celui  de  ses  ouvriers,  aox- 
qDekilfaitl'avaace  dn  salaire,  une  certaine  quantité  de 
marchandise  ;  mais  pour  continuer  à  produirela  semaine 
suivante,  c^est-è-direj  pour  utiliser  son  capital  et  occuper 
ses  ouvriers,  il  faut  qu'il  vende  tout  on  nne  partie  de  ce 
qu'il  a  produit.  '  Les  consommateors  se  trouvant  éloi- 
gnés, il  lui  est  impossible  d'échanger  immédiatement  sa 
marchandise -contre  leur  argent.  Gomment  donc  etàqui 
vendre  ?  il  est  forcé  de  s'adresser  au  négociant  i  celui-ci 
-consentà  acheter  les  draps,  mais  non  à  les  pajerj  il  pro- 
met de  tes  payer  quandil  les  aura  revendus,  et  il  emma- 
gasine en  -attendant  la' marchandise  '  qui  devient  sa 
propriété.  E^ producteur  a  reçu  la  promesse,  écrite  du 
paiimient,  pas  antre  chose:  pouf  la  convertir  en  argent, 
ponr  continuer  la  production  et  pAjer  ses  ouvriers,  il 
est  forcé,de  s'adresser  à  nn  secOtid  négodanl,  qui  fait 
métier  d'avancer  le  paiement  en  espèces,  à  condition  de 
prélever  une  prime  r^résentant  l'intérêt  du  capital  jus- 
qu'à l'époque  du  paiement,  etcela.ne  suffit  pas  encore  : 
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le  produeienr  n'obtient  l'afanoe  dap«ieauot  de  la  nar- 
chaiHyte  qà'fls  r^xmdant  lui-raérne  de  la  aolidité  de  la 
promesse.  Si  la  promesse  ne  vaat  rien,  si  tes  chasoes 
commerciales  ont  été  déTaForablesan  négociant,  «'il 
s'est  trompé'  dans  ses  SpécalatioDs ,  c'est  le  producteur 
qaicst  condamnéà-pajet  sa  témérilé  et  son  erreur,  fine 
perd  pas  seulement  le  pris  de  sa  mardiandiae,  il  se 
broure  débiteur  vis  à  vis  le  bauquer  de  ]a«omme  que 
le  spéculateur  lui  avait  pnonûse.  Tek  sont,  aajourd'bai 
les  rapports  do  prodocteur  avec  le  négociani  ;  leUe  est, 
nous  deTrions  dire,  la  plaie  qni,  toe  Pindnitrie.  Ces  rap' 
ports  sont  inJQstes,  d^aisonnables ,  contraires  à  U  sé- 
curité àa  travail  :  il  (ant  les  changer ,  tear  anbstitnèr  des 
rapports  équitables ,  fondés  sur  les  notÎMis  de  la  raisca 
et  de  la  justice. 

.On  vadire  :  M|iB  votiS  Voulez  donc  anéantir  ieerèdit, 
le  crédit  qui  est  la  base  de'  la  richesse, des  natibos  >  le 
crédit  qui  est  le  père  nourricier  dé  l'induttrie  -,  et  bien 
d'a^rtres  choses.  DiennomcngardelNonsv-onloossenle- 
ment  distinguer  entre  le  faux  crédit  et  le  crédit  vffitdrie 
et  légitime.  Je  sais  que  cette  distînetioii  pourra  sem- 
bler à  bien  des  geas  on  attentat  contre  l'ordre  social , 
contoe  le  plus  sacré  des  droits,  celui  de  se  créer  une 
ricba  eiésteneé  an  moyeu  dtr  faax  crédit,-  de  eeiiii  qui 
se  fait  pajer  par  la  consommation  et  la  prodnetÏDu  une 
liste  càvile  plus  que  rojite,. 

A  tout  risqne  nous  doïtingaons  deux  sortes  de  crédit, 
le  crécUtréâ,  te  crédit  personnel.  Gbose  étrange  et  qui 
prouve  bien  que  vioor  sommes  encore  dans  la  barliarie 
pour  ce  qn!  regarde  \à  ctmstiintion  de  l'économie  publi- 
que, le  premier  qui  est  juste,  solide,  qui  serot  le  salut 
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de  l^ndnetrie,D*exisle  |Mb  oa  existe  à  peine;  et  le  lecoad, 
qui  est  ia  sonreé  des  Grandes ,  des  crises  coeuneroiales , 
la  source  des  spécolations  (éméraires  et  de  l'agiotage,  est 
païasammentconstitaé  ! . 

Qu'est-ce  donc  qne  le  crédit  rèAl  Rien  n'est  si  ûmple, 
et  il  n'y  a  païbesoin  de  faire  des  livres  pour  le  définir. 
Le  crédit  réel  est  la  inoInlisaHoa  des  valeurs  réelles, 
soit  exilantes ,  soit  en  espérance ,  c'est  la  conversion  en 
monnaie,  en  titre  facilement  réalisaUe,  detoat  co  qui 
possède  une  vàleor  d'édiaage.  Il  comprend  le  crédit 
foncier  et  le  crédit  induatriel:  le  premier,  dont  l'éta- 
bUssement  est  un  besoû  pressant  de  notre  époque,  sau- 
vwait  la  productiiHi  agricole  des  mains  de  l'usure  qui 
menace  de  frapper  nos  champs  dç  stérilité  et  de  ravir  an 
travail  l'indépendance  qu'il  a  conquise.  Oiaque  par- 
celle de  territoire^  cfaaqee  valenr  immobilière,  serait 
représentée  par  un  titre  qui  en  indiquerait  L'élcndne , 
la  nature  et  la  valeur,  d!aprés  l'estinution,  du  notaire 
poMic ,  cOBlrAlée  par  les  agent»  de  la  banque  foncière, 
qui  escwnpterait  ce  titre  aux  deux  tiers  de  la  valenr 
contre  un  tlillet  de  son  énnstioa,  â  une  certaine  échéance, 
et  pwlaBtintérét  jusqu'à  l'échéance  (1).  Le  crédit  indus- 
trie consisterait  dans  une  avance  faite  par  la  banque 
del'industrie  sur  lee  marchandises  en  entrep6t.:  «oserait 


(t)  Voyez  De  !a  liberté  commerciale,  du  crédit  et  dés 
banques,  avec  projet  d'nn»  banque  générale  du  crédit  et  de 
Vindustrie,  par  Louis  B.  GastaliÈ.  —  Turin,  18*0. —  Livre 
renuiFqnable,  bien  qu'écrit  en  mauvais  français,  qui  c«t- 
lient  l'idée  du  vérilâible  crédit,  que  nous  appelons  id  le 
créditréieJ. 
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radmirable  système  des  Warranta  dès  docks  an^û, 
qui  constitue ,  selon  nous ,  la  supériorité  du  coDUnerce 
abglais  sur  le  niUre.  Là,  en  Angleterre ,  le  producteur 
n'est  pas  forcé  de.  vendre  immédialemeiit  «a  marcha^- 
dise  à  époque  ftié,  contre  trné  simple  promesse  de  paie- 
ment ,  il  peut  attendre  l'occasion  et  l'acheteor  au  mojen 
do  sjsténie  des.  Warr<mt«.  Les  entrepAls  pnUics  ,  ceux 
desdooks  de  Londres,  peuTenl  servir  de  nkodé^e;  ils 
délivrent  au  dépositaire  .un  connaissement  de  la  mar- 
chandise; indiquant  la  quantité^  et  la  valcnr,  et,  sur  ce 
titre ,  le  dépositaire  obtient  cbez  tous  les  marchands  de 
monnaie  l'avance  des  deux  tiers,  an  moins  de  la  raleor 
&  un  prix  modéré.  Pourquoi  ne  pas  donner  à  notre  in- 
dustrie les'bienfuts  deçe  sjsténiEienl&géBéFalisant,  en 
établissant  dans  tons  les  centres  de  production  des  entre- 
pôts publics ,  délivrant- des  titres  escAiplahles  aux  deux 
tiers  par  Jes  comptoirs  de. la  banque  de  Findiutrie? 
Quand  nous  parlons  de  banque  foncière,  de  banque  de 
l'indusbie,  noiiS  supposons  ^M  la  nation- anrriit  la 
sagesse  de  créeFchez.elle  nu»  banque  unitaire,  avec  des 
caisses  spéciales  pour  t'agricnltare  et  l'industrie.  Rien 
ne  serait  plus  simple ,  et  p&rtant  [4as  8(riide  qu'on  tel 
système  de  crédit.  La  banque  ue  serait  pins' Du  établi»^ 
sèment  qui  a  le  privilège  de  retirer  des  profits  d'un  ca- 
pital qu'Ole  n'a  pas,  car  lès  banques  nationales  et  autres 
ne  sont  pas  autre  chose  :  elle  serait  un  vaste  bureau  de 
vérification  des  valeurs,  un  vaste  hdtel  des  monnaies 
qui  communiquerait  à  toutes  les  vatears  réelles  le  carac- 
tère de  valeur  échangeable.  ■  A  chaque  titre  ne  corres- 
pondrait pas  une  valeur  d'opinion, .de  crè^t  comme  on 
dit,  mais  une  valeur  positive ,  saisissable ,  réelle.  '  Alors 
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00  n'achèterait  plus  les  produits  de  l'indastrîe  avec  des 
pronHSses  de  paiement  F  mais  on*  échangerait  des  valeurs 
contre  des  valeurs,  des  marchandises' contre  des  titres, 
aa  contre  des'  espérances  garanties  par  la  sanction  pu- 
biiqae.  Alors  $eiilenient '  les  nations  pourraient  utiliser 
leurs  capitaux  métalliques  ;  et  la  inçHinaie  de  papia 
serait  aussi  solide  que  la  monnaie  id'or  :  il  né  serait  plus 
nécessaire  de  créer  pour  le  besoin  de  ta  drcnlàtioD  des 
Taletirs  d'qûnion  ;  tes  valeurs  réelles  suffiraient  et  .aa 
delà. 

Le  crédit  personnel  ferait  place  au  crédit  réel.  Nous 
sommes  loin  de  proscrire  absolument  le  crédit  personûel, 
l'avance  de  capitaux  contre  la  garantie  du  talent  ou  de 
la  moralité  d'un  individu  :  nous  pensons  seuD^uent  que  ' 
les  obligations  personnelles  ne  peuvent  pas  recevoir  sans 
injustice  et  sans.danger  le  caractère  de  monnaie  dé  cir- 
culation, c^est-à-dice,  que  les  obligation^  d'individu  à 
individu,  les  crédits  per8oanels,.ne  sont  pas  des  valeurs 
échangeables ,  «t  qn'ils  n'obligent  que  celui  qui  les  reçoit, 
n'imposentde  chance  de  perte  comme  de  gain  qu'à  celui 
qui  les  fait.  Une  promesse  de  paienient,  Sans  autre  ga- 
rantie que  1^  signature  de  c^ui  qui  la  fait,  ne  serait  pas 
escomptée  par  la  banque  publique,  et  si  des- particuliers 
consentàifflità  l'escompter,  ibne  ponrraiatavoirreconrs 
que  contre  l'individu  qui  l'a  signée. 

C'est  ainsi  que  nous  entendons  le  commerce  :  le  com- 
merce doit  être,  comme  tout  le  reste,  nne  vérité.  Nous 
ne  coùcevroQS  jamais  qu'an  homme  quin'apa3.dequ(H 
payer  achète  parce  qu'il  espère  .vendre  avec  bénéfice.  Ce 
privil^e.  nous  explique  le  développement  tout  à  fait 
anormal  du  négoce  j  doni  se  plaignent  aujourd'hui  tous 
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les  agents  do  comqierce.  -Comment  le  nombre  des  ven- 
deurs ne  seroil-it  pas  borg  de  toata  proportion  reisoAna* 
bie  avec  les  besiùns  Au  pays,,  quand  on  offre  anx  trafi- 
quants, m  manière  de  prime,  le  sédmisanf  privilège  de 
se  faire  dn  travail  d'aiitmi ,  à  l'aide  du  «redit  personnel, 
nn  moyen  d'existence?  Gomment  s'étonoer.après  cda 
qae  les  recensements  nous  apprennent.qti'it  y  à  en  An- 
gleterre un  teneur  de  boutique  sur  neuf  faimlles?  Mous 
aronsla  convictioD  qne ,  la  prime  d'encouragement  sup- 
primée, il  n'y  aurait  de  négociants  que  le  nombre  né- 
cessaireaox  échanges  delà  nation. 

Le  commerce  de  petit  détail,  celai  qui  approvisionne 
la  consommation  des  pauvres,  devrait  être,  sinon  sup- 
primé, du  moins  ramené  dans  eeâ  limites  raisonnables 
par  l'applieation.  du  principe  d'association  k  Tapprovi- 
ûonnement  des  familles;  ^ue  Pindp^e  soit  seolemeot 
représentée,  organisée,  et  noos  avons  la  conviction  qa'il 
ne  se  passera  pas  une  année  avant  qae  dtaqae  conseil 
de  famille  indnstridle  n'ait  sa  bontiqoe  d'approvuionne- 
ment  commune-.    ■.:,■■'■ 

Le  GonqilàDent  nécessaire  d'na  système  de  crédit  na- 
tional serait  rétatilissement  d'an  système  de  garanties 
on  d'assurances,  qui  profiterait  à  la  sodété  et  rendrait  la 
naticm  entière  solidaire  de  chacun.  Pour  être  effieace,  la 
garantie  des  assurances  soit  contre  les  Déaux,  soit  contre 
les  chances  de  la  vie,  doit  éh«  générale  ;  plos  on  la  frac- 
tionne, ploB  on  la  diminue,  et  plus  On  augmente  la  prime 
de  garantie.  La  société  s'est  laissé  dépouiller  de  cette 
prérogative,  cominc  d'une  foule  d'antres,  par  ose  mul- 
titude de  compagnies  qui  ex[doitent  industrielleei^nt  les 
assurances  et  détournent  an  pr<^t  de  qaelqnes-oi»,  des 
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arantages  qui  appartienneot  à  la  société  tout  entière. 
Ud  bon  système  d'assq^rances  ferait  baisser  sensiblement 
la  prime  de  garantie,  donnerait  au  gouvernentent  an  lé- 
gitime reveau  -qui  ne  Ini  coulerait  pas  on  depier  de  per- 
ception, et  permettrait  de  diminuer  d'autant- la  somme 
des  charges  publiques. 

Cechapitre,  déjà  trop  long,  aurait  besoin  d'être  déve- 
loppé dans  un  travail  spécial  qui  descendrait  dans  tous 
les  détails  de  l'application.  Peut-être  J'entrqirendrons- 
Dous  UD  jonr.  Ea  attendant,  nous  livrons  ces  quelques 
idées  à  la  méditation  des  hommes  que  préoccupent  le 
mal  présent  et  le  bien  de  l'avenir.  Si  nos  projets  de  ré: 
formes  passent  pour  des  rêves,  on  nous  accordera  peut- 
être  que  ce  sont  des  rêves  honnêtes,  et  qu'il  y  a  plaisir  et 
peut-être  avantage  à  rêver  ainsi  1 
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COHHBNT  l'éducation  POPULAIRE  POUIISA  DBTBHIK  OJI 
MOrBN  BFFICACB  DB  MÉPOiHEH  tA  MISÈRE.  —  De  -LA 
BIBRFÀISAKCB'FVBLIQUB.  , 


NoiuaroDS  dit  que  la  propriété  oa  la  joaissaoce  d'an 
ioslniment  de  travail  prodoclif  ne  suffisait  pas  pour  as- 
surer à  une  famille  le  moyen  de  produire  ce  qu'elle  a 
besoiii  de  consommer,  mais  qu'il  fallait  encore  savoir 
tirer  parti  de  cet  instrument^  et  Tonloir  y  appljqner  son 
intelligence  et  sa  force.  ,    ^ 

Tout  homme  adulle  possède  un  capital  qui,  dans  nne 
société  bien  organisée,  devrait  sofBre  pour  le  faire  vivre, 
s'il  sait  en  tirer  parti.  Ce  capital,  c'est  l'homme  lui- même, 
c'est  la  libre  jouissance  de  ses  organes  et  de  son  intelli- 
gence appliquéesà  produire. 

Nous  supposons  maintenant  que  cette  libre  jouissance 
d'enx-mé'mes  est  garantie  aux  citoyens  par  des  movens 
analt^es  à  ceux  que  nous  avons  proposés  et  décrits 
dans  les  chapitres  précédents  ^  la  tâche  d'une  société  in. 
telligente  qui  veut  l'indépendance  et  le  bien-être  de  tous 
ses  membres,  ne  sera  pas  remplie  encore  :  après  avoir  af- 
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francfai  les  citojreni  de  la  servitude  dvib  et  économique, 
elle  devra  lenr  t/mégùer  \é  moyen  d'oser  de  leur  liberté 
pour  leur  plus  grand  avantafe,  conme  ytmt  le  plos 
grand  avantage  de  la  commondaté  toitt  enUère.  Le^coni' 
pléttient  Indispensable  d'tine  bonne  constilatioo  sociale 
et  emmêla  clef  de  Voûte  de  l'édigcft,  c'est  donc  un  sys- 
tème d'éducation  publique,  aérant  ponr  bat  d'apprendre 
à  tous  les  citoyens  la  manière  de  tirer  de  leur  corps,  de 
leur  esprit,  cl  (to  mUten^  qiB  iM.  entotire,  le  [parti  té 
pins  avaqtagais  à  eni-mèmes  et  à  la  commnnauté. 

Cb|z  les  nalions  les  plut  avancées  en  cirilisatioDr  en' 
Fràncp  par  exemple,  l'éducation  pablîqUe  est-elle  insti- 
tnéedans  un  pareit  batet  s'en  rapproche-l-e)le  ?  Le  pou- 
Toit  qiiî  reprfeenle  la  société  s'oceupe-t-il  d'enseigner 
métbodiqnemealà  tous  ses  membres  lés  moyens  d'ntlli-< 
ser  teorsTacoltés,  leor  existence  et  celle  des  choses  qtd 
les  entourent? 

Si  nons 'avions  besoin  de  nouvelles  prcmves  poardé-, 
montrer  que  .  la  société  n'est  pas  encore  normalement 
Goiistitaée,  fit  qu'elle  a  besoin  de  réformes  profondes, 
non  pas  pour  devenir  meilleure,  mais  seulement  pour 
duret,  le  système  d'éducation,  ou  phitOt  le  semUant  du 
sysiéïne  adopté  cbez  nous,  foumi^ilà'  notre  conviction 
des  argumenta  sans  réplique. 

Le  buïde  l'éducation,  tel  que  notm  l'avons  défini  plus 
haut,  ne  peut  être  atteint  que  par  la  culture  de  l'intelli- 
gence et  parcelle  des  orgaqp9>  t^  développement  de 
l'intelligence  par  l'édncation  doit  avoir  ponr  résultat  de 
donnera  chaque  individn  la  connaissance  d'un  assez 
grand  nomlwe  de  faits  et  de  rapports  pour  {nrovoquer 
l'apparîtitMi  en  luî  decetteémilMfutefacuhé  qu'on  appelle 
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le  boD  seuB,  el  cdever  la  raison  k  la  puisaance  d^actîviti 
'■  n^;essaire  poor  guider  sûrement  l'homme  dans  la  vie. 
Mais  coname  l'homme  est  Dé  pour  l'action,  c'est-à-dire, 
pear  le  travail,  il.ne  suffit  pas  d'en  faire  une  intelligence 
et  de  lui  apprendre  à  former  de  bous  jogemoits,  il  faut 
encore  développer  ses  organes  et  leur  comQraniqD»  par 
l'éducatioir  l'adresse  et  la  force. 

La  France  ne  possède  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
sortes  dféducatioH,  bien  qo'dleait  depuis  1833  ane  Ich 
d'instrqctioD  primaire  qui,  aox  yeax  des  ^ns  qui  savent 
se  conlenler  de  peu,  a  définitivemcot  conslitaé  l'éduca- 
tion populaire.  L'instratitHi  primaire  en  France  apprend 
à  lire  et  à  écrire,  un  peu  de  calcul,  les  prindpes  de  la 
langue,  el,  dans  la  graodemajorité  des  cas,  elle  se  borne 
a  enseigner  la  lecture  et  l'ècrïture.  Les  rapports  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  nous  vantent  comme  un 
résultat  sans  égal,  que,.depuis  1833,  il  y  a  en  France  un 
million  d'individus  qui  savent  lire  et  écrire,  et  qui  l'igno- 
raient auparavant.  A -entendre  lès  admiralenrsde  ce  sys- 
tème, le  peupléfiera  sauvé  quand  il  fréqnen^ra  les  éco- 
les primairesj'et  que  tout  le  monde  saura  lire  et  écrire. 
Certaines  statistiques  ne  nous  apprennent-elles  pas  que  le 
plus  grand  nombre  des  crimes  est  produit  par  l'ignorance 
de  l'art  de  lire  et  d'écrire  ï 

Pour  nous,-la.  lecture  et  l'écrîttire  ne  sont  que  des 
moyens  excellents,  indispensables,,  d'apprendre  facile- 
ment ce  qu'il  importe  à  tpui  homme  de  ne  pas  ignoreri 
mais  si  l'instruction  seborne  &  donnetaux  jeunes  gé- 
nérations la  faculté  de  lire  et  d'écrire,  avec  une  connais- 
sance imparfaite  des  nombres  el  des  éléments  de  la 
grammaire,  une  instruction  si  insuffisante  me  parait,  je 
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ne  crains  pas  de  le  dire,  dût-OD  me  prendre  pour  un 
ohcartmUale,  absolnment  inatîle  et  mënie  ^lus  dange- 
.reose  que  l'ignorance  à  «eax  qui  la  rcç(»ventet  à  )a  so- 
ciété. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bûnne  foi  qui  connaît 
tvnt  soit  peu,  par  ses  propres  obserratious,  l'état  moral 
et  intellectuel  des  classes  la1>orieuses,  particulièrement 
des  paysans  de  la  France,  quel  usage  peuvenl^ils  làire 
del'art  de  lire  et  d'écrire  qu'ils  ont  appris  à  l'école?  S'ils 
ont  le  bonheur  de  posséder  des  sentiments  religieux, 
ils  auront  l'avantage  depouvoir  lire  l'Ërangile,  et  cette 
féconde  parole  sèmera  dans  leurs  ftmes  le  germe  des 
bonnes  pensées.  Mais  hélas  !  l'Évangile  est  le  sebl  livre 
que  puissent  lire  les  disciples  des  écoles  primaires;  j'ou- 
bliais l'alraanach,  avco  ses  bons  mots  et  ses  contes; 
j'onbliais  surtout  lés  innocents  petits  livres  du  colpor- 
teur !.  Le  colporteur,  arec  ses  brochures  obscènes,  impies 
et  toujours  ■  stupides,  voilà  le  moraliste  et  .l'Uistituteur 
réel  des  villages  éclairés  de  la  FrADce.  On  va  me  4!^ 
que  je  répète  ici  Içs  déclamations  des  prédicateurs  d'il  j 
a  quinze  ans;  m^is  est-ce  ma  faute  si  le  progrès  des 
lumières,  parle  système ' actuel  d'instruction prindaïre, 
donne  complètement  raison  aux  plus  fougueux  et  plus 
aveugles  défenseurs  de  l'autel  et  du  tr6ne?  Je  dis  la  vé- 
rité, et  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  ennemis  par  intérêt  ou 
par  métier,  ne  m'en  voudront  pas  pour  cela. 

Ceux  qui  doutent  de  l'inutilité  et  même  de  la  mau- 
vaise inQuence  qu'exerce  sur  les  populations  le  système 
de  l'instmction  primaire,  n^otat  qu'à  étudier  d'un  peu 
près  la  situation  intellectuelle. et  morale  des  paysans  de 
la  banlieue  de  Paris.  Toutes  les  communes  des  environs 
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de  Paris  soni  peuplées,  riches,  pourvues  d'iastifnlenrs 
et  d'écoles  en  plane  activité  où  l'os  a]^rend  è  lire  et  à 
écrire,  et  de  plus  (ont  ce  qne  te  système  MtHd  p6ut,  en- 
seigner. £h  bien  '.  je  ne  crois  pas  être  pessimiste  en  affir- 
mant que  la  population  de  ces  localités  s'abaisse  con- 
stamment en  moralité  et  mëdie  en  intelligence.  La 
misère  intellectuelle  et  merale  y  est  parrenne  à  son  der-' 
nier  terme.  Dans  certaines  communes,  TËglise  est  lotkt 
à  fait  remplacée  par  le  cabaret,  ^immoralité  en  actes  et 
en  paroles  y  est  devenue  on  titre  de  gloire,  une  mode, 
Follet  (le  l'émolation  générale.  Sans  le  travail,. qui  est 
Tvinique  et  dernière  vertu  de  ces  populations,  vertu  Tc»'- 
cée  mais  qu'elles  subissent  avec  une  admirable  patience, 
je  nC  sais  si  on  ne  devrait  pas  les  placer  an  dentier  degré 
de  la  moralité.  Si  là  société  actuelle  ne  craignait  pas  de 
se  connaître,  la  plus  facile  enquête  lui  révélerait  dsa 
faits  moraux  de  la  nature  la.  plus  inqniétante.  Elle  ver- 
rait, aux  portes  mêmes  de  la  capitale,  des  populations 
nombreuses  et  qui  savent  leur  force,  Aoat  les  sentiments 
et  les  opinions  sont  comfdètement  pervertis;  elle  verrait 
la  jeunesse  viHageoise  user  le  peti  d'esprit  qu'elle  pos- 
séSeà  imiter  le  langage  et  les- manières  duTaurien  de 
Paris,  qui  est  le  véritable  instituteur  des  campagnes 
voisines.  Les  chansons  que  ces  malheureux  paysans 
crient  à  tné-téte  dans  les  orgieA  du  dimanche  appar- 
tiennent à  cette  littérature  de  forçats  et  de«oavict,  qui 
est  la  dernière  expression  des  joies  de  l'homme  abruti. 
Et  ces  barbares  de  notre  banlieue  ^prennent  générale- 
ment à  lire  et  à  écrira!  Qu'y  a-f-it  dans  le  système  de 
rinstraction  primaire  pour  arrêter  les  progrès  de  cette 
brutalité,  fortifier  l'bràune  contre  la  corruption  par  le 
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bon  sêos,  et  éveiller  en  lui  te  goût  des  nobles  plaisirs? 

L'arl' de  la  lecture  et  de  récriture  né  saurait  avoir  Sur 
la  moralité  du  peuple  Hofluence  que  cerUios  moralistes 
ont  voulu  lui  attribuer.  Prétendre,  parce  que,,  sur  100  crj- 
miods,  59  ne  savent  ni  lire  ni  écjrire,  que  la  lecture  et 
récriture  sont  des  préservatifs  de  la  moralité  publique, 
c'est  tomber  dans  le  fameux  sophisme  cùm  hoc  ergo 
propler  hoc j  c^ést  ionaer  le.cb'ange  K  l'opinion  sur  les 
véritables  dangers  que  la  misère'  et  l'ignorance  font 
courir  aux  nations.  Il  serait  même  plus  facile  de  prou- 
ver avec  la  statistiqDe  que  rinstruclign  insuffisante  est 
une  cause  de  crime,  et  que  les  départements  où  le  rap- 
portdes  individus  qui  savent  lire  et  écrire  à  la  populi|- 
tion  est.  plus  élevé,  sont  en  même  temps  et  toujoi^  ceux 
où  la  proportion  des  criminels  A  la  .population  est  plus 
forte  i  maison  A'a  pas  le  droit  de  conclure  de  là  autre 
chose quele fait  lui-même,  savoirque là  granfc  majorité 
des  criminels  est  prise  parmi  la  population  dépourvue 
d'instruction,  dans  les  localités  les  plus  peuplées  et  Ics^ 
plus  éclairées.  La  grande  majorité  des  criminels,  diton, 
aespUni  lire  ni  écrire;  mais  la  pire  espèce  des  criminels, 
la  plus,  dangereuse,  »ait  parfaitement  lire  et  écrire.  Lacu- 
naire était  1>el  esprit  et  faisait  des  vers.  Les  prisons, 
comme  celles  de  Poiss^  et  deMelun,  peupléesen  grande 
tnaJOTÎté  par  les  voleurs  de  Paris,-  ont  des  cabinets  de 
lecture  fort  bien  pourvus,  et  les  condamnés  qui  lisent 
le  plus  ne  sont  ni  les  moins  corrompus  ni  les  moins 
pervers. 

Oui,  je  l'accorde,  l'ignorance  est  i;ne  cause  d'immo- 
ralité et  de  frime  ;  mais  savoir  lire  et  écrire  n'est  pas 
l'instruction,  et  ignorer  ces  deus  choses  n'est  pas  nèces- 
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sairemcDt  de  rignoranCï.  Il  y  a  dans  les  cantoiiS' agri- 
coles de  la  Fraoce,  j'en  ai  lit  conTiction  d'après  ce  qire 
j'ai  vu  moi-iuiiine ,  no  assez  grand  nombre  de  paysans, 
chefe  de  famille,  ignorant  l'art  de  lire  et  d'écrire,  el 
néanmoins  sachant  plus  de  choses,  coonaissant  plus  de 
réalités,  possédant  nij  sens  plus  droit,  une  raison  pins 
exercée  que  le  matlre  d'école  da  Village  et  même  que  le 
curé,  s'il  ne  sait  que  lé  latin  et  la  théologie. 

Au  système  d'instruction  prifuaire  en  action  i^ez  nous 
il  manque  un  en^ignément  méthodique;  bien  défini, 
utile  h  ceux. qui  le  r^ivent  et  à  ta  société;  il  manque 
de  plus  des  ilistitutcurs  et  des  écoles.  Le  rapport  de 
M.  Salvandy  sur  Hnstruçlion  primaire  (1838),  te  plus 
complet  que  nous  possédions,  noua  apprend  que  5,600 
communes  sont  encore  privées  d'écoles  élémeatairès,  que 
plus  dé  20,000  communes  ne  sont  pas  propriétaires  des 
maisons  Acole,  ainsi  que  l'exige  la  loi,  et  que  pins  de 
2 1,000  n'ont  qu'une  seule  école  pour  les  deux  sexes. 

On'évalue  à  cinq  niillioins  le  nombre  des  enfants  qiù 
devraientsuivre  les  écoles  ;  le  chiffre  de  ceux  qui  les  fré- 
quentent  pendant  l'hiver  -sealemenl,  n'atteint  pas  trois 
millions.;  en  été  elles  ne  comptent  que  1,800,000  éco- 
liers. Quatorze  mtlIionsd'adnllesnesaveDt  ni  lireni  écrire! 

Les  instituteurs  ne  sont  pas  même  dignes  des  écoles 
ni  de  l'enseignement  inutile  qu'ils  sont  chargés  de  don- 
ner. Le  nombre  des  écoles  normales  qui  sont  la  m^Ueure 
idée  do  système,  n'égale  pas  encore  celui  des  départe- 
ments de  la  France  ;  on  n'en  compte  que  61  de  fondées, 
pouvant  fourîiir  anhuellèment  900  instituleurs  :  jl  en 
faudrait  au  moins  quinze  cents,  el  on  évalue  eàviron  à 
6,00p  les  écoles  privées  demaltree. 


L:,.i-i.^.^:.ïGoOg[c 


Et  que  sont,  etquepeayent  être  ces  iastïLatenrs  ?  Le» 
derniers  des  hoiuipes,  en  intelligcocc  oa  en  force  pro- 
ductive .puisque  la  fonction  qu'ils  remplissenUest  de 
toutes  la  moins  rétribuée  !  Le  manœuvre  qui  ne  sait  faire 
autre  chose  qu^  de  pousser  une  brouette  avec  ses  bras, 
l'homme  foroe  brute,  ga^ne  an  salaire  supérieur  à  celui 
du  grand  nombre  dès  instituteurs  de  la  France.  La  loi  ' 
de  1833- porto  à'SÛOfr.  le  minimum  de  leur  traitement 
fixe,  et  ce  n'est  passâus  difficulté  que  beaucoup  cle com- 
munes consentent  à  donner  au  maître  d'école  une  rétri- 
bùtioD  si  élevée.  Lesimois  d'écoles  qta'ils  sont  auLorisés' 
à  pi;éleTcr  sur  les  enfants,  aUeigneut  rarement  le  traite- 
ment fixe.  La  majorité  des  communes  pe  fournit  donc 
pas  à  l'instituteur  le  strict  nécessaire  pour  exister  :  il  est 
forcé  de  joindre  à  ses  fonctions  celles  de  sacristain,  de 
diantre  et  de  valet  du  curé.  Telle  est  la  condition  sociale 
de  l'instituteur. primaire.:  son  caractère  est  connu;  le 
maître  d'école  est  un  type  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  ' 
modifié  ;  malgré  la  surveillance  des  inspecteurs  et  des 
comités,  c'est  toujours  ce  personnage  ignorant, -bavard , 
et  suffisant,  ce  chantre  buveur  qui  est  te  parasite  et  bien 
souvent  la  risée  de  ries  commanes  villageoises. 

Et,  comme  pq.ur  faire  compensation  à  l'insuffisance  du 
traitement  des  malheureux  maîtres  d'école,  la  loi  institue 
pour  eiix  des  caisses  d'épargne  spéciales  dans  lesquelles 
ils  devront  verser  le' vingtième  de  leur  traitenienl  fixe, 
afiu  d'assurer  à  IçUr  vieillesse  une  existence  qui  ne  coâte 
rien  à  l-'Ëtat.  Or,  comme  la  moyenne  du  traitement  fixe 
est  dé  200  fr.,  l'instituteur  primiaire ,  après  trente  ans 
dç  service,  disposera  d'un  capital  de  cent  écus,  plus  les 
intérôts  cuuinU'^s ,  qui  constituera  le  fonds  de  retraite 
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mr  Iei|iKl  il  devra  vivre.  Une  par«îl|ie  dûpoiitioQ  n'est- 
ellepaB  uneplusantorieou  uneabsordilè, Jnd%Deada 
légUateor? 

■Lé  budget  de  FËtat  oonlribue  pour  l,8OQ,00O  fr.  ji 
l'instrotalion  du  peuple,  et  c'est  là  de  la  munificniee,  emiH 
^ré  à  ce  que  fatiait  le  ponvoir  avant  la  ntmvdle  loi  ;  en 
lSâ9,  l'État  contribuait  pour  50,000  fr.  k  l'instmctioi 
primaire  !  Aujourd'hui  les  communes  et  les  d^rle- 
ments  font  environ  neuf  millions  an\  écoles,  les  bmilles 
huit  millions  ;  le  budget  total  de  l'inslnictiou  primaire 
>ie  dépasse  g^uëfe-  vingl-lrois  millions,  à  peu  prés  ce  que 
coûte  le  persoônel  des  donancs,  deu s.  cinquièmes  de 
moins  que  le  olergé,  environ  i  te.  Sti  c,  par  tête  d'îgao> 
rant  à  instruire  l  El  dans  UD  pajs  où  l'on  ne  d^>ensflqae 
I  fr.BS  c.  par  tête  d'ignorant,  les  communes  çt  l'Etat 
encouragent  par  de  fastueuses  subventions  les  arts  de 
luxe,  les  chAuténrs  d'fl^éra  et'  les  daasenses!  Il  lié  faut 
pas  s'étonner  après  cefa ,  si  l'instruction  primaire  n'a 
pas  la  force  de  s'opposer  eu  France  à  l'abrutissemnit 
d'une  partie  de  la  population,  qui,  sachant  lire  ou  non, 
se  précipitée  grands  pas-vers  la  barbarie. 

Et  encore  la  France  possède  une  loi  d'iBsIractio»  pri- 
maire! L'Angleterreataisséjusqn'idl'èdiiGatiw  du  peuple 
aux  soins  da  dergé  et  dé  la  spéculation,  qui  l'ont  iaitce 
que  nous  l'avons  vu  dans  ce  livre.  La  Belgîgme,  oin  de 
si  gritnds  progrés  industriels  se  sont  accomplis  depuis 
1830,  possède  moins  d'écoles  aujourd'hui' qu'elle  n'en 
comptait  avant  la  révolution.  Dans  la  province  de  Bra- 
bant,  SOT  5,S93  jeunes  conscrits  de  ISans,  3,105  , 
53  0/0  ne  savaient  ni  Kre  ni  écrire  en.  1835.  La  culture 
intellectuelle  et  morale  des  peuples  &t  de  (dus  en  pins  en- 
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retard  sar  leur  civilisation  matérielle,  ce  qui  consUtoe 
pour  les  sociétés  le  plus  graîad  daoger  qu'elles  poissent . 
courir  (1).  ' 

Cette  ÏDStrucUon  primaire,  nulle,  inutile  etsouTenl 
dangereuse,  estl&seule  culture  morale  et  intellecinélle 
oii^c  à  la  portée  des  g^érations  :qui  doivent  former  la 
natioii  française.  L'instruction  supérieure ,  celle  dite  des 
facultés  >  qui  prépare  aux  professions  libéral^ ,  ne  s'a- 
dresse guère  il  pins  de  10,000  jeunesgeBS.  L'iustraclion 
«econdaire,  ceUe  des  collèges,  n'est  pas  suivre  par  plus 
de 65,000  écoliers,  en  exceptant,  Ûen  emeuilu,  i't»> 
Struction  des  séminaires,  qui  est  k  peu  de  chose  prés  la 
même.  L'instruction  de  collège  n'est  .pas  moins  insuffi- 
sante, et  lieancoup  plus  funeste  it  la  véritable  intelli- 
gence et  à  la  moralité  du  pays,  que  celle  des  malheu- 
reuses écoles  primaires^  et  nous  regrettons  de' ne  pas 
avoir  id  le  temps  de  le  démontrer.  Le  vice  de  ce  système 
d'instruction  eA  le  même  que  celui  du  système  primaire, 
qui  èrwt  faire  des,  hommes  intelligents  en  leur  appre- 
nant à  lire  l'ahnanach  et  les  brochures  du  colporteur. 
Lesystéme  universitaire  fait'consisler  le  saveur  suprême 
Jl  tcaduireavec  correction  et  élégance  du  français  en  la- 
Mn  cl  en  grée,  du  lalin  et  du  ^rec  en  français,  à  con- 
naÙre  et  admir»  l'histoire  et  lesmcearsdesocjétés  mortes 
par  excès  d'immoralité,  qui  méprisaient  le  travail,  divi- 
nisaient le  vice,  adoraient  3e  fausses  yerlos  et  regar- 
ni) Voyez  un  curieux  article  de  M.  William  Ravson, 
sur  le  désaccord  qni  existe'  aujourd'hui  entre  le  progrès- 
matériel  et  le  progrès  moral  et  intellectuel:  —  Jountal  of 
ttalùticttl  toeitty  <^  landon,  t.  ii,  p.  385. 
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daienl  te  bel  esprit,  l'^rt  de  tromper  à  l'aide  de  la  pa- 
role, comme  la  chose  la  plus  estimable  du  monde.  Le  la- 
Un  et  le  grec  de  TiostrucUoD  secoadaire  sont  comme'  la 
lecture  et  l'écrilBre  de  l'iDStruçtion  primairej  un  moyen 
qmD*estpàsexcellBDtpar  lui-même,  donton  âfaîtiinbal. 

Le  maiptien  du  système  universitaire  q^ui  place  dans, 
la  grammaire  latine  et  grecque  la  base  de  .l'insb'ucti<m 
de  la  classe  moyenne,'  l'tnstrnction  grammaticale  du 
moyën-âge  dans  un  temps  aussi  éclairé  que  le  nôtre,  qui 
sait  reconnaUrc  la  vérité  et  qui  possède  le  droit  de  la 
dire,  est  poin  nous iin lait  iaexjjlicable ,  qui  donnerait  à 
supposerque,  chez'nous,  le  sophisme  et  Verrenr  sont 
invincibles.'  Ce  genre  d'instruction  n'a-  ni  but  défini ,  ni 
méthode,  ni  résultats,  il  n'y  à  pas  à  donner  en  sa  fa- 
veur une  seule  raison  sérieuse  ',  il  est  en  contradiction 
avec  la  tendance  et  les  besoin  de  Vépoque,  il  est  con- 
traire à  la  sécurité  de  toâs  les  gouvernements;  mais  it 
est  défendu  paï  la  routine  et  le  Irâl  espfit,  et  il  délie 
tontes  Ife  attaques  !      - 

L'instruction  gramiuaticale  est  le  caraotëre  des  civili- 
sations ^uî  s'épuisent.  Voyez-si,  à  l'époque  des  Pylha- 
gore  et  des  Solon ,  lorsque  1©  génie  grec  forçait  la  porte 
du  sanctuaire  de  la  science,  les  études  de  grammaire  ët- 
Ics  exercices  de  mots  préoccupaient  exclusivement  les 
intdligencesl  La  rhétorique  n'était  pais  née ,  et  les  phi- 
losophes étudiaient  tes  grands  phénomènes  de  la  nature 
aulieud-'ÏDveuter  et  de  réfuter  des  sophismes.  C'est  par 
les  rhéteurs  que  pérît  la  Grèce,  et  après  elle  la  civilisa- 
tion romaine.  Les  jeux  de  ta  parole  ont  usé  en  quelques 
siècles  l'intelligence  des  anciens,  qui  ne  sont  plus  à  la 
(in  que  de  beaux  esprits  radoteurs,  La  littérature  san- 
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scritc  est  ta  plus  riche  de  toutes  ea  sublîKtés  grammati- 
cales j  en  livres  de  linguistiqae  :  les  Indous  soDt,  en  fait 
de  grammaire,  les  maîtres  d'école  da  genre  humain; 
mais  que  sont-ils  devenus?  où  est  leur  intelligence?  oii 
sont  leurs  œuvres?    ■ 

L'instruction  du  collège  est  exactement  la  même  que 
celle  des  rhéteurs,  moins  la  méthode;  et  c'est  à  l'école 
des  grammairiens  et  des  sophistes  que  l'on  envoie  la  jeu- 
n^se  d'élite  d'une  nation  comme  la  nfttre,  née  pour 
l'action  et  le  travail ,  d'Uné  nation  qui  ne  veut  point 
mourir! 

li  y  a  là  uni;  contradiction  qu'il  importe  de  Jaire  dis- 
paraître le  )>lus  tôt  possible.  Et  ce  qui  parait  pluS'  ioes- 
plicaUe  encore  âJ?homniequéles  préjugés  n'empêchent 
pas  de  voir  jusqu'au  fond  des  choses ,  c'est  que  tes  par- 
tisans du  statu  quâ  sodaMte  font  les,  défenseurs  du  sys- 
tème univer»taire,  qui  est  le  dissolvant  politique  le  plus 
violent  que  contienne  notre  pays.  L'éducation  du  col- 
lège jette  tous  les  ans  au  milieu  de  la  société  des  jeunes 
gens  à  l'esprit  éveillé,  sans  vocation  décidée,  sans  apti- 
tude, ne  sachant  rien,  mais  proprésà  tout,  parliculiëre- 
inent  à  faire  des  discours  et  à  gouverner  la  nation. 
Beaucoup  d'entr'eux  sont  pauvres;  les4ix  années  d'é- 
tude qu'ils  ont  données  à  l'éducation  classique  les  laisse 
sans  moyen  d'existeoce,  sans  même  le  goIXI  du  travail 
productif , -car  ils  n'ont  été  élevés  que  pour  la'  jouis- 
sance. Dans  une  nation  aristocratique,  ils  deviendraient 
précepteurs  ou  parasites  ;  dans  une  nation  démocratique, 
ils  n'ont  d'autre  ressource  que  d'écrire  ou  de  conspirer, 
Leparticonservatenrseplaintbeaucoup  de  la  presse;  il 
prétend  que  tout  gouvernement  est  impossible  avec  ces 
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improvisateurs  quotidiens,  qoi  traDcbenit  saperb^nenl 
les  questions  qa'ils  igDorentj  et  n'ont  d'éloquence  que 
pour  biftmer  el  accuser  le  pouvoir  j  et  en  même  temps 
il  favorise  autantqall  est  eu  lui  un  S}'stèrai!  d'éducation 
qui  ne  laisse  à  une  infinité  d^hommes,  plus  nombreux 
de  jour  en  jour,  d.'autre  mo^en  d'exislei^cequçla  décla- 
mation, n'est  loin  de  notre  peUsée  de  médire  de  la 
presse ,  car  nous  sommes  de  ceux  qu'elle  a  nourris  j  .mais 
nous  ne  pensons  pas  lui  faire  injure  en' disant  que  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  usurpe  les  fonctions  d'écrivain , 
trop  souvent  par  nécessité ,  sans  posséder  d'autres  con- 
naissances que  celles  ducoll^,  est  un  grand  mal  pour- 
la  presse  et  pour  la  société.  Est-^e  que  le  parli  conserva- 
teur voudrait  conserva  éternellement  les-  révolutions, 
une  tous  les  dix  on  qnînié  ans,  comme  mojen  régulier 
de  gouverner  les  peuples,?  SVnoua  gardons  le  sustente 
d'éducation  classique/ la  France  comptera,  avant  moins 
d'un  demi  siècle,  autant  d'écrivains  que  l'Italie  compte 
deprétres.  Jenecroispas  quelepays,  oï  lesi lettres ,  ni 
les  hommes  de  lettres,  setrouv^tntbien  de  cette  surabon- 
dance de  littérateurs.  Noussàvons  par  expérience  que  le 
trop  grand  nombre  des  artistes  ne  profite  pas  aux  arts  et 
«acore  moins  aux  artistes. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  le  teiops  de  dire  sur 
ce  &ojfit  tout  ce  que  nous  savons ,  tout  ce  que  nous 
croyons  la  vérité.  Mais  la  question  de  l'éâucalion ,  dans 
sagéoéralité,  ne  toucbe  qu'indiracteluent |notre  sujet, 
et  nous  tommes  fwcè  d'y  rentrer.  Il  uoiis  reste  à:  expo- 
ser quci  est  le  genre  d'éducation  publique  qu'il  importe^ 
rait  à  une  nation  et  h-  son  gouvernement  de  donner  et 
de  recevoir.  .         . 
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Le  bot  de  l'èducaticm  pt^nlaireesl^Ëni  :  il  ne  cpt>- 
sûtepasà  apprendre  leUe  od  teUe  chose  dans  des  écoltis 
publiques,  il  consKte  à  cattiter  PintelUgence  et  1^  or- 
gane; de  tODs  lés  oloj^DS ,  afin  de  les  mettre  à  lakme 
d'en  tirer  le  fierti  le  plus  arrantagenx  possible  pour  eax- 
mémesetpDDr  la  commnnaaté.  Un  boa  systteié  .d'édn- 
oatioD  pt^ulaire  est  %  complémeat  nécessaire  ,  nous 
l'avons' dit,  de  la  conslitiitiaD  de  l'économie  paWque  : 
il  commanique  la  volonté  el  \A  capacité  dn  traVaîj  pro- 
ductif A  tous  les  citoyens. 

Or,  ce  but'peut-it  être  atteint  dai»  nos  communes 
villageoises ,  et  même  dans  les  plus  pauvres  7  II  nous 
semble  que  si  le  pouvoir  qui  représente  la  société  était 
bien  résotta  à  faire  nueux  qlie  l'inslrHclion  primaire  ac- 
tuelle, rien  neserjit  plus  facile;  mail  il  faudrait  alors  se 
décider  k  mettre  sur  le  conipte  du  budget  de  l'État ,  une 
somme  snfEspDte  aux  besoins  de  riuslructioB  populaire 
dans  une  nation  commela  France.  Nous  ne  voulons  pas 
que  l'État  fasse  cadeau  k  chaque  coBimune  de  la  Ffance 
d'un  savantaccoffipli  chargé  d'enseigner  toutes  les  scien- 
ces au  village  ;  nous  demandons  seulement  pour  chaque 
commune  un  homine  de  bon  seAs,  on  homme  sain  d'in- 
telligence, ne  sachant  que  ce  qui  lui  importe  de  savoir; 
qui  serve  à  la  commune  d'instituteur  et'  de  modèle.  On 
va  voir  qu'il  ne  sera  pas  difficile  Jt  un<  homme,  à  un 
ample  paysan,  de  réunir  les  connaissances  qui  dc4veDt 
faire  ta  base  de  l'instruction  primaire. 

Qa'importe-t-il  en  effet  de  savoir  poùrtaire  on  tra- 
vailleur intelligent ,  un  homme  de  bien  ?  Il  importe  de 
connaître  toutes  les  vérités  de  l'ordre  physique  et  moral 
qui  Intéressent  Phomme  comme  créature  soumise  aux 
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influences  physiques,  comme  traTaillear  ayant  besoin  du 
secours  de  forces  ou  d'agents  physiques,  et  enfin  coonÉie 
être  moral  uni  à  ses'  semblables  par  les  lois  sociales  et 
physiques ,  à  Tunirers  eth  Dieu  par  la  religion. 

Chaque  commune,  laéme  la  pins  pautre,  possède 
une  école  admirable  où  l'enseignemeat  dont  nous  TcnOns 
déparier  se  donne  presque  de .l(K-niéme :  cette  école, 
'  ouverte  à  tous,  aux  petits  enfants  comme  aux  adultes, 
consiste  dans  les  champs,  les  troujœauz ,  les  instruments 
de  travail  de  chaque  commune,  dans  ses  foréls  ,  ses 
prairies,  ses  montagnes  ,  dans  son  soleil  et  son  ciel 
étoile.  Voilà  là  véritable  école  dn  peuple,  voilà  les.  li- 
vres qu'il  faut  lui  apprendre  à  lire  avant  de  lui  mettre 
sous  les  yeux  tes  livres  des  hommes.  Et  celui  qui  lira  la 
mtHudre  ^ge  de  ces  livres  aura  pln^  de  chance  dé 
devenir  Un  homme  inteltigent  et  droit,  que  pelni  qui 
aura  suivi  pendant  des  années  les  le^ns  des  sophistes 
les  plus  subtils. 

L'instituteur  primaire  enseignera  dijnc  à  ses  jeunes 
élèvtts  l'histoire  naturelle ,  particulièrement  i^elle-  du 
pays;  il  les  habituera  à  reproduire  par  le  trait  les  prin- 
cipaux.objets  de  la  nature  qu'il  leur  metlra  sous  les  yeux, 
et  lés  instruments  du  travail  dont  ils  devront  seâervir> 
il  leur  donnera  les  notions  générales  sur  les  astres  et  la 
terre,  qui  sont  nécessaires  pour  satisfaire  la  curioaté 
que  tout  homme  apporte  avec  lui  en  venant  au  monde , 
et  il  copfirmera  ses  leçons  par  des  observations  faciles  à 
exécuter,  sans  autre  secours  qiiç  les  seos  ou  des  instru- 
ments très-simples.  L'éducation  intellectuelle  sera  com- 
plétée par  quelques  connaissances  de  mécanique,  de 
physique  et  même  de  chimie.  Il  apfH^ndra  ainsi  ce  que 
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l'homme  dml  craÎBdre  ou  espérer  des  coips  qui  l'entou- 
rent. Ces  connaissances  ne  seront  point -des  théories, 
mais  dés  faits  faciles  à  démontrer  et  à  retenir ,  aboutisr 
sant  presque  tousà  une  vérité  pratique.  Quand  il  aura 

'  fait  bien  connaître  aux  enfants  les  principaux  objets  de 
la  nature  aumilieu  de  laquelleils  vivent,  il  leur  en  expli- 
quera la  structure  générale,  et  les  amènera  à  corapreùdre 
ainsi  un  système  d'existence  et  de  vie,  fe  s^stéme'd'un 
minéral,  le  système  d'un  végétal;  le  système  d'an  ani- 
mal. Ici  l'éducation  intelleclnelle'sera  complète ,  nvùsên 
petit,  du  point  de  vue  local  de  la  comtonne.  L'éduca- 
tion ïëelle  ainsi  achevée  ou  du  moins  bien  avancée,  "l'in- 

.  stituteur  primaire  donnera  à  ses  élèves  des  leçons  suivies 
de  lecture.,  d'écriture,  de  calcul  et  de  mesurage,  et 
pour  faire  dé  la  lecture  an  bieofait,  le  minislère  généra) 
de  l'instruction  publique  favorisera  la  composition  des 
ouvrages  Dtiles  an  grand  npnibre  des  citoyens, -etsigna- 
lera  ans  commuAês  les  plus  recommandables  ceux  qui 
sont  en  étal  de  populariser  dés  vérités  utiles'. .  Chaque 
commune  sera  encouragée  à  se  composer  une  petite 
bibliothèque  publique ,  déposée  dans  l'école ,  et  à  la 
disposition  de  tousjes  hèbitaqts.  L'école  deviendrait  ainsi 
une  bibliothèque  publique,  un  petit  musée  ,  un  lieu  de 
réunion ,  de  lecture  et  de  conversation  pour  les  moments 
de  loisirs.  Il  ne  faudra  pas  plus  de  trois  ou  quatre  ans 
pour  qu'un  instituteur  éclairé  ait  rassemblé  d^ns  sou 
école  un  échanUllon  de  to.us  les  animaux ,-  de  toutes 
les  plantes  ,  de  tous  les  minéraux  |es-  plus  intéressants 
de  la  localité. 

On  ne  sait  pas  assez  dans  les  classes  supérieures  de  la 
société  quelle  est  la  curiosité ,  je  pourrab  dire  la  passion 
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des  hiliitaiits  de  nos  campagnes  pour  les  védtés  vraies. 
S'ils  ne  (0  ipontredl  pas  très-avides  de  bo»  livre*,  c'est 
que  DOS  livres  n'ont  rien  à  loar  apprendre,  c'eat  qae, 
A  l'exception  de  l'almanacb,  il  n'y  a  pas  an  seid  livre 
dans  notre  langue  quispit  écrit  pour  eux.  Queaeferail- 
on  pasj.&l'aide  d'tin  système  d'iastmctionatl^ajante 
etpositive,  de  cette  population  innombrable,  chezrla- 
qnelte  te  bda  sens  est  une  facuHé  natur^Ie  1 

Coiiime  pour  démontrer  que  la  pratique  est  le  but  dn 
savoir,  l'instituteur  devrait  enseigner  Ini-niéiDe,'comrae 
moyen  de  enitirer  les  organes,  qnelques-ovs  des  métiers 
primitils  4e  la  loicalité,  comme  cent  de  vannier,  4e  tour- 
neur, de  tonnelier,  de  maréchal  et  de  charpentier.  Il 
pourrait  se  faire  aider  daos  cette  partie  de  ses  fonctions 
par  lesonvrierales  plus  adrmts  de  la  commune  od  même 
des  environs.  Ces  exercices  n'auraient  point  poar.ré8ultat 
d'appren<fre  aux  enfants  ^loos  les  métiers,  mais  de  les 
habituer  seatementà  se  servir,  de  leurs  forées,  de  leurs 
organes  et  à  manier  lès  ontils- :  d'ailleurs  ils .  contribue' 
raient  à  donnerune  idée  respectable  du  travail,  qui  de- 
viendradt  ainsi  on  objet  d'ensdgnemeni  public.  Ànjoar- 
d'hoi,  on  défend  anx  maîtres  d'écoles,  qui  sont  en  géné- 
ral des  ignorants,  d&  no  pas  exercer  des  métiers  manueb 
pour  ne  pas  compromettre  leur  dignité  magistrale. 
Quel  triste  coatre-sena  !  Quant  à  nous,  il  nous  semble 
que  l'instituteur  communal  doit  donner  le  précepte  et 
l'ezem^  du  travail  :  l'oisiveté  ou  la  maladresse  ae  sont 
pas  des  titres  an  respect  des  populatbns. 

Nous  croyons  à  la  possQ)ilité  de  créer  en  nwnbresuf- 
tisant  des  instituteurs  capables  de  présidera  l'instruction 
réelle  du  peuple;  mais  c'est  à  c<»iditiOa  que  le  budget 
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de  la  nation  se  chargera  de  leur  assurer  un  (raitement 
fixe  .au  minimam  de  4  à  500  francs,  ce  qui  le  grèvera 
d'une  somme  d'euviroti  20  millions.  JHats  les  besoins  de 
l'instruction  publique,  de  premier  degré  et. des  degcés 
supérieurs,  s*éleTassent-ils  à  la  somme  de  100  millions , 
ce  qni  pourrait  bien  être,  cette  dépense  serait  la  plm 
utile  et  la  plus  prtffluctiTe  de  toutes  les  dépenses  de 
l'État,  car  jËlle  ferait  plus  que  doubler  la  richesse  et  la 
sécurité  nationales  :  chaque  citoyen  produirait  alors 
tomf.  ce  que  son  intelligence  et  sa  force  lui  permettraient 
de  produire.. 

Mais  si  la  réforme  s'é^ndait  jusqu'à  l'instruction  se- 
condaire, si  l'enseignement  des  réalités  était  substitué  à 
l'enseignement  des  -mots,  il  est  impossible  de  prévoir 
tous  leseifets  avantageux  qui  en  résulteraient  poqr  le 
pajs.  Fàt-il  seulement  débarrassé  de  cette  foule  immense 
de  génies  sans  emploi  dont  les  collèges  inondent  la 
France,  et  qui  portent  leur  incapacité  ambitieuse  jusque 
dans  lesco&seils  de  la  uaûou,  la.  réforme  dé  l'enseigne- 
meut  lui  aurait  assuré  le  plus  grand  des  bienfaits  :  elle 
suivrait  même  en  ce  moment  pour  effacer  les  s^^nes  de 
décadence  qu'impriment  sur  nous  la  misère  des  pauvres, 
l'indifférence  des  riches  et  surtout  l'affaiblissement  des 
vertus  publiques  et  la  faiblesse  méprisée  du  pouvoir, 
àgnes  accidentels,  je  l'espère,  mais  que  les  hommes  pi^- 
voyants  ne  voient  pas  sans  tristesse  et  même  sans  effroi  ! 

Nous  n'avons  parlé  ni  de  l'éducation  jiivile  et  po- 
litique, ni  de  l'éducation  religieuse.  Il  n'y  a  de  doute 
que  le  culte  de  la  oationalité  et  la  connaissance  des  lois 
principalesqui  rëgissentles  rapports  descitoyens  eotr'eux, 
font  nécessairement  partie  de  l'éducation  pub'ïquc,  et  que 
T.  u.  30 
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lai*eligioo  derrait  donner  la  onction  de  ses  espérances  et 
la  conEK^tioi}  de  ses  fêtes  aux  {atigaes  mentantes  in  tra- 
Taij.  Par  les  cèr^oaies  et  Iès  fêtes,. la  religion  tenche 
directement  à  Téconomte  publique,  et  si  nous  n'en  avions 
pas  parlé,  c'est  qa'il  nous  a  semblé  prudent  de  réserrer 
ce  sujet,  q,ai  est  encore  malheurensemcnt  un  sujet  de 
dispute.  Dans  la  société,  telle  qu'elle  «t  aujourd'hui,  la 
religion  est  une  afTaire  prirée,  on  culte  de.  famille,  ce 
n'est  pas,  ce  ne  peut  pas  être  nn  culte  public,  uneaffaire 
nationale.  Tant  que  lediristianismesera  àl'étatde  sectes 
ennemies ,  le  gouvernement,  averti  par  l'expérience, 
dbvra  également  protéger  et  sarveillertoutcsces  sectes, 
sans  en  embrasser  Q'ne.  lia  puissance  du  prêtre  snr  les 
pçpulations  est  une  puissance  d'(fiinioD}  lorqu'dle 
tombe  rien  ne  peut  la  relever  ;  lorsiju'dle  existe  rien  ne 
peut  la  .renverser.  Sur  plusieurs  points  de  la  France, 
aux  environs  de  pa,ris  par  exemple,  le  prêtre  est  à  peu 
pràsdi^uilté  de  toute  înOuence active  sur  les  p(^la- 
tions  :  que  le  gonvemement  se  bâte  bien  vile  de  loi 
sobstituer  cdie  du  véritable  instituteur,  on  c'est  la  bar- 
barie qui  r^piéra  à  sa  place  1 

Dans  une  nation  qui  aurait  accompli  les  réformes  que 
nous  avons  signalées,  la  misère  ne  serait  {rfns  que  ce 
qu'elle  doit  être,  une  exception  on  nnmalbeur,  one 
épreuve  individuelle  oo  un  ch&timent.  Dans  ces  deux 
cas,  la  charité  privée  ou  publique  ne  lui  ferait  pas  taxàe. 
Chaque  canton  aurait  un  comité  de  bienfaisance,  chargé 
de  {Vocurer  des  aecoars  ou  de  l'ouvragfe  à  ceux  qui  n'a 
manqueraient  pas  par  leur  faute,  et  d'enfermer  les  autres, 
comme  les  vagabonds  et  mendiants  valides,  dans  tu 
)Kori-AouM,qmBa-ait,  comme  ceux  de  l'Angleterre ,  m 
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«haritable  asUe  poar  le»  iufoioes  et  k»  vieillards,  et  une 
maisoQ  der^re8BioD,8érère[H>lir  les  ngabonds  valiâes. 
Si  date  que  i0.t  riors  ta  répresïioa  du  vagabondage, 
elle  ne  monterait  iw»  le  rftproche  de  cruauté,  qn'elle 
mérito  à  beaucoup  d'égards  en  Angleterre^  parce  que , 
dans  une  société  où.récoDomie  publique  serait  éqoitable- 
ment  constituée,  le  travail  se  manquerait  à  personne. 
Hais  la  détention  ne  serait  la  peine  que  dé  la  misère  vi- 
denseet  volontaire  :  l'asile  de  ta  bienfaisaoee  publique 
dépendrait  du  choix  des  malbetireux,  excepté  ceux  toute- 
tm  qui  sont  aiOigésd'infirmttés  ou  de  difformitAs  dégoû- 
tantes ;  mus  l'aveuglé,  le  vieillard  valide  pourraient  re- 
cevoir k  domicile  une  petite  subvention  et  mémèt'aatO' 
r&ation  demeniElier  :  cette  autorisation  ne  serait  accor- 
dée qu'au  pauvre  de  bonne  conduite^  sur  lequel  ne  se 
seraient  jamais  élevées  de  plaintes.  Elle  serait  délivrée, 
sur  le  rapport  da  comité  dé  Menfaisauce  locale,  par  le 
e(«û(é  do  département,  et  le  mendiant,. pour  circuler 
dans  les  commonès;  devrait  présenter  sa  fei^le  au  co- 
mité de  ^aqiie  canton  qu'il  parcourt.  La  philàntropie 
b'i  pas  le  droit,  selon  notis,  d'interdire  h  un  homme, 
parce  qu'il  est  aveuglé,  pauvre  et  sans  famille,  la  fa- 
culté de  drcùler  et  de  jouir  d»  grand  air,  encore  moins 
de  supprimer  dans  l'espècehumaine  une  Vertu. 

Les  hospices  seraient  conservés,  mais  la  population 
en  diminuerait  beaoconp  chaque  année ,  après  l'accom- 
pliascmentdes  réformes.  Pour  diminua  les  Frais  de  mala- 
die ou  de  médicaments,  lès  travaiUears  s'associeraieilt  par 
commune,  par  quartierdUpar  profession, pour  payer  un 
médecin  etsnbrenir  aux  frais  de  la  maladie.  Les  drogues 
du pharmacicnseraient  tarifées  dans  chaque  canton,  et 
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UBecommissioD  de  médecins  DOinmé«  par  le  jagedepais 
serait  chargée  de  oontrt>ler  la  poreté  des  sabstances  ^réé- 
crites comme  médicanjeut.  Tous  les  biens  des  hospices 
et  fondations  de  bienfaisance  seraient  vendus ,  et  l'État 
eu  leur  assurant  3  p.  0/0  d,u.  capital  augmenterait  leurs 
revenas  et  se  donnerait  en  même  temps  la  facalté  de. 
l'emboiirser  les  dettes  qu'il  a  contractées  à  un  prix  oné- 
reux.' Il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  re> 
oouTeler  contre- la  société  fabns  des  Uens  de  main- 
morte, et  donner  aux  hôpitaux  ce  que  la  révolution  a 
enlevé  an  clergé,  aux  couTenls  et  àla  n(^lesse.  La  lérre 
est  le  [dus  productif  des  instruments  de  travail  ;  on  ne 
doit  pas  eu  dérober  une  parcelle  à  ceux  qui  sont  capa- 
bles de  l'atSiser  directement jiar  le  travail. 

Dausson  rapport  au  roi  sur  les  hôpitaux  et  hospices 
en  1837,  H.  Gasparin  a  signalé  la  oiauvaise  gestion 
des  propriétés  données  en  main-morte  à  la  bienfaisance. 
Les  seuls  frais  de  gesdon,  indépendamment  des  frais 
d'exploitation  et  de  culture,  s'élèrenl  selon  M.  lïaspario 
à^O  p.  0/0  du  revenu,  à  3^700,000  f.'  Ce  fait  est  ua 
scandale.  Il  en  coûte  20  O/O  pour  administrer  le  bien 
des  paiivres  !  Mais  cela  ne  s'appelle  plus  administrer, 
cela  s'appelle  dilapider  1  Que  feraient  les  tribunaux  à 
un  tuteur  qui  compterait  à  son  pupille  pour  simples 
frais  de  gestion  20  p.  O/O  du  revenu?  La  vente  de  tous 
les  biens  des  hospices,  le  retour  de  leurs  forêts  à  l'État, 
ne  serait  pas  seulement  pour  te  pâjs  un  avantage  éconor 
mique  ,  ce  serait  aussi  un  aicte-de  haute  moralité.  Une 
nation  intelligente  et  boonCte,  comme  la  France;  ne  peut 
pas  souffrir  au  milieu  d'elle  un  fait  aussi  scandaleux 
que  celui-là  :  le  bien  des  pauvres  ne  doit  enrichir  per- 
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sonne.  La; Convmtîon  avait  décrété  h  vente'des  \n^s 
des  hôpitaas  ;  le  moment  d'nnë  révolution  était  mal 
choisi  pour  cela.  Que  le  gouvei-nemenl  apprenne  b  la 
nation  que  lesréformes  économiques  peuTeiltsefaireetse 
feire  mieux  dans  la  paix  qu'au  milieu  des  révcdutions  :  le 
pays  a  besoin  de  cette  leçon ,  car  la  plupart  des  gouVer- 
Demenls  qui  l'ont  administré  depuis  ont  pris  à  tâche 
de  lui  prouver  que  réforme  et  révolution  c'était  la  mê- 
me chose!  La  mise  en  Vente  des  biens  des  hospices  aug- 
menterait les  revenus  de  ces  établissements,  et  donnerait 
à  la  société  et  aux  travailleurs  le  profit  illicite  qu'en 
retirent  i^  administrateurs  du  bien  des  pauvres.  M.  Oas- 
parin  a  vu  le  mal,  il  a  eu  le  courage  d'en  demander  la 
suppression  ;  les  ministres  qui  lui  ont  succédé  ont  dâ  le 
voir,  s'ils  ont  en  le  temps  :  pourquoi  existe- tril  encore? 
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Nous  ayons  esquissé  i  grands  traits  la  constitution  en»- 
Bomique  d'une  nation  qui  voudrait  s'affranchir  de  la 
misère ,  et  atteindre  heureusement  les  hAutpa  destinées 
promises  en  ce  monde  aux  peuples  intellii^eiits.  Les  téfor- 
mes  économiques,  indiquées  dans  notre  quatrième  partie, 
tendent  toutes  ensemble,  et  chacune  en  particulier,  ft  nia 
seul  et  unique  bot ,  qui  est  de  fournir  à  l'immense  majo- 
rité des  citoyens' le  moyen  de  vivre  et  d'élever  une  famille 
par  le  travail. 

A  nos  yeux,  tout  est  là  :  faire  que  chaque  citoyen  d'une 
nation  puisse  produire  ce  qu'il  consomme,  et  qu'il  vive 
content  de  la  yémunération  de  son  travail ,  tel  est,  selon 
aous,  le  véritable  objet  des  sciences  sociales,  qu'on  les 
appelle  économie  politique  un  du  nom  que  l'on  aimora 
Uiienx^ 

}e  sais  que  beaucoup  de  gens  ne  croient  pas  à  la  possi- 
bilité d'atteindre  jamais  un  tel  but,  parce  qu'ils  se  regar- 
dent intéressée  à  penser  ainsi ,  el  je  ne  discuterai  point 
avec  ceux  qui  font  de  la  misère  extrême  une  nécessité 
étemelle  poiir  une  immense  partie  du  genre  humain.  Je 
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demanderai  geulenieut  s'il  est  plus  raisonnable  et  plus 
juste  que  les  lois  civiles  et  économiques  d'un-  peuple  le 
rapprochent  de  ce  but,  en  fournissant  an  travail  le  moyen 
d'acquérir  sans  trop  de  peine  la  propriété  ou  la  jouissance 
d'un  iustrument  de  production,  capaUe  de  Caire  vivre  le 
travailleur  dans  une  honnête  indépend^ce ,  ou  s'il  vaut 
mieux ,  au  contraire,  que  les  lois  civiles  et  économiques 
élèvent  savamment,  entre  le  travail  et  la  propriété,  c'est- 
à-dire,- l'indépendance,  dlnsurniontables  barrières? 

Or,  dans  l'ancienne  société ,  la  loi,  le  pouvoir  et  l'opi- 
nion conspiraient,  d'un  commun  accord,  à  perpétuer  la, 
servitude  du  travail.  Ce  fait  n'a  plus  besoin  de  détoon- 
Btration,  et  tout  le  monde  sait  que  les  lois  qui  règlent  l'u- 
sage et  la  trapsmissioo  delà  propriété  ont  été,  presque  jus- 
qn'àce  jour,  toutle  contraire  dece  que  voulaient  la  raison, 
la  jostice  et  le-  véritable  intérêt  des  peuple8.£t  m^e,  mal- 
gré la  glorieuse  insurrection  do  la  Francecootre  le  passé, 
les  lois  hoslilesau  travail  ont  encore  laissé  des  empreintes, 
que  nou»AVAns  signalées  plus  haut,  dans  la  constitution 
sociale  et  dans  tes  habitudes  de  ce  pays ,  le  plus  avancé 
do  tous  dans  la  carrière  de  l'affranchissement. 

Nui  seulement  ces  einpreintes  féodales  doivent  dispa-r 
raltre ,  mais  la  loi  et  la  constitution  sociale  de  la  France 
seront  forcée  de  faire ,  en  favevr  du  travail ,  ce  qu'elles 
ont  fait  autrefois  contre  lui.  Le  travail,  principe  de  la  so~ 
ciété  nouvelle ,  devra  'être  protégé  et  favorisé  par  les  in- 
stitutions autant  que  le  droitd 'occupation  et  d'héréditél'a 
été  autrefois:  Les  primées  ne  se  défendent  pas  fout  seuls: 
croire  que  pour  qu'une  nation  prospère  et  marche  dans 
la  bonne  voie,  il  suffise  de  la  laisser  aHer,  est  peut  -  être 
l'erreur  la  pliu  dangereuse  qui  puisse  s'accréditer  chex 
les  hommes.  Heureusement  qu'elle  a  contre  elle  le  raison- 
nement  et  l'espérience,  et  que  l'histoire  du  pnre  huinaiQ 
lui  4onne  un  perjiétuel   démenti.  Toute  société  qui   a 
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Voulu  durer  n'a  pu  le  faire  qu'à  la  condition  déplaceriez 
principes  sur  lesquel»  elle  s'était  constituée  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  dans  le  Mactiiaire  de  la  religioA  et  de  la 
,  M.  Les  îaits  et  les  intérêts  de  chaque  jour  auraient  bien- 
tôt efEacé  ces  principes  et  pré»alu'contre  Ilntérêt  perma^ 
nent  de  la  nation ,  si  une  force  intelligente  ne  les  avait  ft 
chaque  instant  domptés.  Ouvre;  l'iiistoire  ;  du  moment 
où  un  peuple  perd  de  vue  les  principes  snr  lesquels  il  A 
été  .constitué,  du  moment  où  il  laisse  endormir  la  vigilance 
qui  doit  leS  protéger,  soudainement  vous  le  voyezdéchoir, 
s'affaisser  sur  lui-m£me  et  tomber  bientôt  dans  l'aMme 
où  disparaissent  les  nations  qui  ont  l'imbécillité  de  se 
laisser  mqurir  <  Je  pouirais  en  citer  d'éclatants  exemples', 
car  il  s'eii  faut  bien  qu'on  ait  tiré  de  l'histoire  tous  les 
enseignements  qu'elle  contient  :  elle  n'a  point  été  étudiée 
encore  du  poml  de  vue  de  l'économie  sociale  ,  et  le  peu 
que  j'en  sais  me  fait  pressentir  qu'il  j  a  là,  pour  l'érudi- 
tion intelligente,  un  champ  nouveau  A  moissonner.  Un 
court  exemple,  dont  nous  nous  servirons  tout  à  l'heure . 
pourra  donner  une  idée  de  sa  richesse  et  de  sa  fé- 
condité. 

Nous  ne  dissimulons  pas  nos  sympathies  pour  les  classes 
malheureuse^  dont  nous  avous  racouté  l'humiliation  et  les 
souffrances;  mais  cepeiidant  ce  n'est  pas  seulement  par 
amour  pour  elles  que  nous  réclamons  une  réforme  dans 
notreconstitution  économique.  Si  grands  qnésoient  leurs 
Dàaux,  je  doute  qu'ils  décideraient  jamais  â  recourir  àdes 
remèdes  comme  ceux  que  nous  avons  indiqués  :  -pour 
qu'une  nation  mette  la  main  &■  des  réformes  aussi  labo- 
rieuses, il  faut  qu'elles  lui  soient  commandées  part'inté- 
rétgénéral  de  toutes  les  classes,  et  même  par  la  nécessité 
suprtoie,  par  la  loi  de  la  conservation.  Or,  que  ces  réfor- 
mes soient  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  peuples  qui  renferment  le  phénomène  de  la  misère. 
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que  daoB  l'iotérAtdei  misérables,  c'est  ce  ipl'il  nous  est 
bien  facile  de. d^monlrer. 

Qiiel  est  pour  ciiaque  peuple  le  principal  élément  de 
force,  de  prospérité  et  de  durée}  Érideiument  c'est  la  m»- 
pulatioQ.  Le  peuple  le  plus  fort  est  celui  qui  compte  Te 
pins  d'hommes  robustes,  intéressé*  à  la  défuue  de  la  na- 
tîoD,  .animés  de  son  esprit  et,  possédant  le  sentiment  de  ses- 
dastinéesj  le  peuple  le  plus  dvilisé  est  celui  qui  compte 
le  plus  d'bommes  intelligents ,  intéressés  à  la  conserTa- 
tioa  et  au  développement  de  la  moralité  publique;  le 
peuple  le  pins  libre  est  c^uî  qui  compta,  plus  de  citoyens 
en  état  de  virrç  indépendants,  par  leur  travail;  le  peuple 
le  plus  riche  enfin  est  celui  où  te  niveauinojen  de  l'ai- 
sance est  plus  élevé  et  s'étend  sur  un  plus  (^aod  nombre 
de  têtes.  Sans  doute  le  sol  et  1^  capitaux  accumulés  con- 
tribuent pour  une  part.importânte  au  bién-étre  des  na- 
tions ;  mais  cependant  ce  n'est  ni  sur  l'étendue  du-  sol,  ni 
sur  sa  fertilité,  AÎ  sur  l'abondance  dés  capitaux  accumu- 
lés, nisiir  le  nombre  et  M  perfection  des  travaux  d'utilité 
publique,  comme  routes,  canaux,  ports,  chemins  de  fer, 
magasins  et  entrepôts,  qu'il  cowient  de  mesurer  la  force 
et  la  prospérité  réelles  d'un  peuple  :  I^  question  est  de  sà- 
vmr  silagrftnde  majorité  des  citoyens,  si  tous  les  citoyens 
jouissent  de  celle  opulence  nationale ,  ou  si  la  richesse , 
par  suite  de  la  constitution  iéconomiqueet  politique  de  ce 
peuple  ,  est  le  privilège  d'une  classe  qui  se  sert  de  cette 
richesse  comme  d'un  instrument  d'oppression,  pour  im- 
poser .aux  classes  inférieures,  deshéritées  de  toute  partici- 
pation aux  avantages  de  la  propriété,  un  travail  chaque 
jourplus  longètplus  pénible,et  chaque  jour  moins  rétribué. 

Ce  n'est  pas  le  sol  qiù  manque  à  l'lrlande,'ni  ies  capi- 
laoxà  l'Angleterre,  et  tout  lé  peuple  d'Irlande ,  et  une 
grande  partie  du  peuple  d'Angleterre  sont  réduits  à  une 
détresse  écoaomiqoej  i  une  (^pressioa  sociale ,  qui  s'ac- 
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rroisaeiit  de  jour  en  jour.  L'An^cterre,  la  plus  riche  na- 
tion du  moud» .  Tient  d'^ver  à  grands  frais  près  de  lis 
cents  bastilles  pour  enferiaer  des  pauvres  ou  de«  vaga- 
bonds, et  ses  grandfw  et  florissantes  cités  sont  toutes  souil- 
lées par  des  égoûtabumainstrepaifes  du  paupérisme,  du 
vice  et  du  crime  ;  et,  dans  le  sein  de  cette  nation  iotelli- 
geate.simt  campées  des  bandes  innombrables  de  sauvages 
e.t  de  barbares!  Les  plus  p'anda  ennemis  de  la  nation  ao- 
glaise  no  soàipas.lrâ  peuples  étrangers ,  dou^'aristocra- 
tie britannique  menace  l'indépendance,  cesoÀt  les  pau- 
vres d'Angleterre,  c'est  cette  fonlfl  immense  qui  apprend 
depuis  quelques  aimées  à  organiserja  révolte,  et  qui  n'a 
aucun  intérêt  au  maintien  delà  prospérité  et  même  de  la 
nationalité  britanniques. 

Nous  n'envions  donc  ni  l'opulence,  ni  la  force  de  l'An- 
gleterre, et  au  prix'de  .(oos  ses  trésors ,  au  prix  de  toute 
l'intelligenee.qu'eUe  possède ,  nous  ne  vobdrionsipas  de 
sa  population,  tellequ'elle  est  ea  ce  moment.  Nous  avons 
eundné  la  nali<m  anglaise  et  avec  notre  esprit  et  aTecnos 
yeux ,  et ,  sans  avoir  la  prétention  de  la  comprendre,  car 
l'Angleterre  est  une  énigme  dùnt  il  est  facile  de  rencon- 
trer one  foule  d'ex[dications  partielles ,  mais  dont  le  iBot 
cmtier  ne  te  trouve  nulle  part ,  nous  sommes  convaincus 
qu'die  eit  engagée  dans  une  voie  sans  issue,  qui  n'aboiUit 
.  qu'à  une  ruine  inévitable  ou  à  la  plos  radicale  et  peut- 
être  la  plus  terrible  des  révolutions.  Les  classes  de  la  po- 
lation  que  la  politique  et  la  constitution  économique  de 
ce  pays  coiidamnent  à  l'incertitude  de  l'existence,  au  tra- 
vail forcé  sans  rénfunération  et  sans  espoir ,  ne  se  rési- 
gneipnt  pas  étemelIntiAiriÂun pareil  sort,  etilestimpos- 
nble  d'apporter  aucune  amélioration  réelle  à  leur  condi- 
tion, sans  opéfc^  dans  l'état  social  de  la  nation  de  ces 
changententsauxqudgunpeuplea  rai^ment  l'intelligence 
et  la  générosité  de  se  soumettre. 
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Ce  qu'il  y  a  de  pîr&  assurément  dans  la  condition  de 
firlande,  c'est  qu'elle  est  ^ns  remède  économique  possi- 
ble, etqu'elle  n'a  d'autremoyen  d'affranchissement  qu'une 
révolution,  que  la  reprise ,  par  la  force,  de  l'instruineid 
du  travail,  dont  la  conquête  a  dépouillé  cette  race  asser- 
vie :  à  moinâ  qu'ion  espère  convertir  les  spoliateurs  et  les 
amener  à  une  restitution  pacifique,  les  Iiiandais  ne  peu- 
Tcnt  redevenir  indépendante  qu'en  redevenant  proprié- 
taires de  Air  sol.  Or,  le'tacbat  par  tes  fruits  du  travail 
accumulé' leur  étant  devenu  impossible ,  que  lenr  reste- 
t-il  S  faire  î  La  société  irlandaise,  et  un  peu  celle  d'An- 
gleterre ,  est  si  mal  constituée ,  qu'on  ne  pept«spérer  de 
U  saurec  qu'en  la  détruisant.  Quelle  redoutable  alteriia- 
tire!  Elles  nations  intelligentes,  qui  ont  ce  triste  exem- 
ple sons  les  yeus ,  ne  doivent-elles  pas  se  résoudre  aux 
derniers  efforts,  de  charité  et  de  courage  peur  n'y  arriver 
jamais?  Une  natioii  qui,  parle  fait  de  ses  lois  ou  de  son 
régime  économique  ,  voit  le  ifombrê  des  hommes  en  état 
de  vivre  indépendants  parletravai!,plut6tdiminuerqae 
s'accroître,  est  une  nation  en  décadence ,  qui  marche  ra- 
pidement &  sa  ruine  ;  et,  fât-elle  puissante,  toujours  vic^ 
toriense,  maîtresse  du  monde ,.  elle  n'est  pas  inoins  sans 
sécurité  et  sans  avenir.  Certes,  an  deuxième  siècle  avant 
notre  ère ,  ce  n'était  ni  la  force  ni  la  richesse  qui  man.- 
quaient  &  la  république  romaine:  chaque  jour  ajoutait 
à  ses  conquêtes,  et  le  monde  ouvert,  pénétré  et  menacé 
par  ses  armes ,  n'avait  plus  de  résistance  à  lui  opposer. 
Eh  Ineo!  &  ce  nnomeut  même  oA  Rome,  sûre  delà  victoire, 
décide  la  conquête  du  monde  et  se  proclame  étemelle, 
elle  est  irrévocablement  condamnée  à  périr  par  le^ice  de 
sa  con^itation  économique;  par  l'intempérance  avec  la- 
quelle son  aristocratie  crée  des  prolétaires.  C'était  au 
temps  des  Gracqnés ,  ces  deux'  hommes  d'intelligence  et 
de  dévoâment,  suscités  par  la  Providence  pour  porter  té- 
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moign^  contre  riniquité  etl'égotsme  de  l'aristocratie 
romaîoe.  Écoulons  le  récit  de  Plotarqae. 

<  Les  Romains,  dil-il,  faisaieqt  autrefois  denx  parts  de» 
terres  qu'ils  enlcvaieiit  jiar  la  guerre  â  leurs  Yoisius  ;  ils 
vendaient  la  première  et  réunissant  l'autre  au  domaiiic 
public,  ilt  tapartagéa^Ht  entre  les  citoyens  qui  étaient  pri- 
vés de  propriiU ,  à  la  charge  â'irae  faible  redevance  payée 
au  trésor  public;  Mais  bientAt  les  richesse  mirent  à  of- 
frir uue  rente  plus  élevée,  el  à  repousser  ainsi  les  pauvres 
de  l'adjudication  des  terres  conquises.  Pour  remédier  à 
cet  abus,  on  fit  une  loi  qui  interdisait  la  possession  de  plus 
de  cinq  cents  arpents  de  ces  terres.  Ce  décret«ontin(  pen- 
dant un  moment  la  cupidité  et  soulagea  les  pauvres,  qoi 
vivaient  dans  le  pays  sur  les  terres  qu'on  leur  affermait , 
ou  qui  cultivaient  la  petite  portion  de  terre  qui  leur  était 
échue  dans  le  principe.  Mais  avec  le  temps,  les  riches  af- 
fermèrent eux-mêmes  toutes  les  terres  à  louer  sous  des 
noms  empruntés,  et,  comme  ils  possédaient  à  titre  direct 
presque  tout  le  reste  du  sol ,  ils  espulsérent  ainsi  les  pau- 
vres; ceux-ci,  privés  de  moyen  d'existence,  ne  voulaient 
plus  servir  dans  les  armées ,  etne  se  souciaient  plus  d'é- 
lever des  eoEanls,  au  point  que  l'Italie  étaitmenacée  dé 
perdretous  ^s  habitants  libres,  et  d'être  remplie  de  pri- 
sonniers de  guerre  et  de  barbares,  par  lesquels  les  riches, 
aprèsavoirexpulsé  les  cUoyens.faisaient  cultiver  le  pays.* 
Ce  morceau  de.  l'intelligent  biographe  est ,  selon  Bous  ,  la 
plus  belle  leçon  d'économie  politique  donnée  par  l'his- 
toire.Plutarque  nous  montreà  la  fois,  avec  une  admirable 
clarté,  quellessontles  véritables  conditions  de  laprospérilé 
et  de  la  perte  .des  nations  :  faire  des  propriétaires  parle  jeu 
naturel  des  institutions  ,  voilà  la  condition  de  la  prospé- 
rité; l'accaparement  de  la  propriété,  par  une  aristocratie, 

<1)  Pluiarque.  —  Vie.  de  Ttbérius-Graeckat,  gb,  vin. . 
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et  l'expulsioD  sjstématiqne  du  grand  nombre  de  tonte 
participation  à  eett«  proffriélé ,  voilà  aa  contraire  la 
caiiie  de  là,rpÎDe  de«  natioiiB.' 

-  Poirr  iions  montrer  que  cette  can«e  de  mine  existait  à 
l' époque  dos  Gracies,  Plutarque  emprunte  à  unlivre  de 
CtâOB  Giaechus,  malheureusement  p^rdu,  comme  tout  ce 
qu'ont  dit  et  écrit  ces  deux  grands  hommes ,  un  fait  cu- 
lieux  qui  montre  à  quelle  extrémité  était  déjà  rédmt  alors 
le  malheureux  peuplé-roi.  Tibérius  Graeehiis,  se  rendant 
en  Espagne  à  travers  l'Italie,  fut  frappé  de  la  solitude  et 
de  la  dépopulation  Aes  campagnes  italiennes  :  les  hommes 
libres  avaient  déjà  disparu,  et  ceux  qui  cultivaient  le» 
grands  domaines  aristocratiques  étaient  tons  des  esclaves 
étrangers  et  des  barbares.  Caïas  attribue  à  Timpression 
produite  dans  J'Ame  de  sou  frère  par  la  vue  de  l'Italie  dé- 
peuplée et  cultivée  par*  des  mercenaires ,  la  résolution 
qu'il  prit  de  se  dévouer  pour  sauver  la  république. 

Jamais  réformateur  n'a  eu  un  but  mibux' déterminé , 
plus  légitimé;  jamais  réformJateur  ne  poursuivit  le  bui 
qu'il  avait  conçu  avec  piqe  de  sagesse,  de  fermeté  et'de 
dévoùment.  Tibérius  voulait  re^redaus  ta- république 
des  propriétaires  et  des  citoyens  :  il  mit  »u  service  du  bon 
droit  la  plus  sublime  éloquence  que  Rome  eftt  encwe  en- 
tendue, et,  malgré  les  mille  fourberies  du  sénat,  il  fit  vo- 
ter par  Iç  peuple'  la  loi  qui  pennettait  de  donner  aux  ci- 
toyens .pauvres  une  part  des  terres  conquises.  Un  petit 
'  roi  d'Asie  ayant  laissé  son  royaume  et  son  héritage  aux 
Bomaiins,  Tibérius  pensa  que  le  meilleur  usage  à  fiaire  de 
i'argent  de  Pergupe  était  de  le  distribuer  aux  nouveaux 
propriétaires ,  afin  de  leur  perinetire  de  subvenir  aux 
premiers  frais  d'un  petit  établissement  agricole.  Tibérius 
P9j>a  de  sa  vie  le  crime  d'avoir  voulu  sauver  sa  patrie:  les 
patriciens  Tassassinèrent,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
disputer  avec  lui ,  parce  qu'il  avait  trop  raison.  Que  ré- 
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pondre,  en  effet,  A  ce  tribun  hunnëte  homme,  patricieD 
lui-mêoiet  h  qui  la  vérité  arrachait  du  cœui  ce  cri  sublime, 
conservépar iPlutarque:  •  LesMtesqui^rcourentl'Ita- 

•  lie  ont  chacune  une  caverne,  un  gîte,  une  retraite ,  et 

•  les  hommes  qui  combattent  et  qui  ihenrent  pour  l'I- 
«talie  n'ont  droit  à  la  possession  de  rien,  excepté  à  celle 

•  del'airctde  lalilmière;  sans  domicile,  sans  foyer,  ils' 
••  errent  en  vagabonds  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
1  El  les  généraux  qui  les  mènent  au  combat  letit  disent  : 

•  Combattez  pour  vos  tomluanx  et  vos  temples  ;  n'est-ce 
«  pas  un  mensonge?  De  tous  ces  Romatins  pas  un  seul  ne 
1  possède  un  autel  dbmesUque ,  nn  tombeau  de  famille; 

•  mais  ils  se  battent  et  nneuTent  pour  l'orgueil  et  la  ri- 

•  chesse  d'autrili  :  en  les  appelle  les  maîtres  du  monde , 
■  et  ils  nepossèdent  pas  enpropreunemottede  terre!  • 

Adix  ans  de  Ift,  le  firère  de  Tibérius,  héritier  de  sa  vertu 
et  de  son  martyr ,  fut  assassiné .  dans  Jes  mêmes  circon- 
stances, par  les  patriciens  de  Rome,  qui,  pour-  en  finir  k 
jamais  avec  de.  pareilles  réclamations ,  tuèrent  d'un  seul 
conp  trois  mille  hommes  dans  les  rues.  En  ces  sanglantes 
journées,  c'est  la  civilisation  romaine  qui  fut  frappée  de 
mort  :  comme  ta  dit  le  tribUn  gentilhomme  de  la  révolu- 
tion française,  le  dernier  des  Gracques,  en  expirant ,  ra- 
massa une  poignée  de  poussière'  et  la  lança  vers  le  ciel , 
en.  attestant  les  dieux  vengeurs  :  et  de  cette  poussière  na- 
quit  Marins!  Après  les  réformateurs  pacifiques  et  in- 
telligents vint  le  plébéien  furibond  qui ,  sans  rien  réfor- 
mer, étonfià  dans  le  sang  le  patriciat  rocliaîn.  La  nation 
romainenesecomposeraplusdésormaîs  de  citoyens,  mais  . 
de  riches  corrompus  et  égoïstes,  el  d'nne  populace  a.vilie 
qui  adorera  Néron ,  parce  qu'il  lui  donnera  du  pain  et 
dès  gladiateurs  ,  et  surtout  parce  qu'il  (^rira  générense- 
ment'au  peuple-roi  des  hécatombes  de  grands  seigneurs  ! 

Je  ne  cannais  pas  d'exemple  qitï  prouve  mieux  combien 
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l'accessioit  dugraad  nombre,  de  citoyens  è,  ]a  propriété 
est  un  élément  nécessaire  à  la  s^cniité  et  même  à  l'exis- 
leiice  d'un  peuple  x^ivilisé  ;  et  c'est  pour  cela  que  je  l'ai 
emprunts  à  l'histoire. 

Aujourd'hui  t  ce  n'est  plus  la  conquête  qui  peut  créer 
dans  la  nation  des  citoyens  propriétatresl  U  a'y  a,  pdus  de 
vide  autour  des  peuples  civilisa,  et  là  où  finit  un  peuple, 
comniËnce  immédiatement  ua  autre  peuple  :  c'est  donc 
aux  institutions,  à  la  sagesse  des  lois  et  de  l'économie  fiu- 
blique  qu'il  convient  de  deuindefce  que  Rome  triom- 
phante d^nandait  à  la  conquête.  Nous  n'avons  plus  de 
terres  vagues  ;  .".c'est  une  puissante  raison  pour  faire  de 
notre  sol  le  meilleur  usage  possible  et  diriger  savamment 
le  mouvement  de  la  propriété.  L'équité  la  plus  scrupu- 
leuse est  ici  d'accord  avec  la  politique  de  salut  public. 
Laisser  aux  prodigues  et  aux  incapables  la  faculté  d'é- 
changer facilement  un  instrument  de  production,  donvils 
ne  savent  ni  ne  veulent  «ser,  contre  des  jouissances  et  de 
l'oisiveté,  ceu'est  pqintlea  dépouiller;  etfourntr  aûxin- 
dustrieux  de  faciles  moyens  d'obtenir  la  propriété  des 
instruments  de  production  qu'ils  utilisent,  ce  n'est  pas 
leur  donner  l'aisancfl  aux  dépens  d'autres  individus,  qui 
y  auraient  plus  de  droits. 

On  parie  beaucoup  en  Trance  de  démocratie  et  d'éga- 
lité. Tous  les  hommes  qui  savent  lire  tant  soit  pen  dans 
l'avenir  voient,  les  uns  avec  regret,  les  autres  avec  allé- 
gresse, que  le  monde  s'avance  à  grands  pas,  la  France  en 
tête,  vers  la  démocratie-  Mais,  si  ce  mouvement  existe  , 
-n'est-il  pas  de  la  plus  grande  importance  qu'il  marche  à 
peu  prés  d'un  pas  égal  dans  les  mœurs,  et  surtout  dans  le 
régime  économique  du  pays,  aussi  bienquedans  les  sen- 
timents et  la  politique?  Une  nation  qui  posséderait  le  sen- 
timent et  le  besoin  de  l'égalité,  mais  chez  laqu«lle  les  lois 
et  les  instilulioos  économiques  forment  obstacle  ft  l'éga- 
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Ulé,  en  faToiïsant  les  grandes  fortunes  et  l'extrême  misère, 
une  tetlê  nation  eerait  une  nation  perdue.  Souffrir  par 
inipuissancfl  et.  par  incurïe ,  qu'à  cftté  du  progrès  démo- 
cratique s'élèye  une  nouvelle  aristocratie,  l.aplus'darede 
tontes,  comme  celle  qu'a  signalée  M.  de  Tocqueville ,  et 
qui  résulte  de  la  séparation  de  plus  en  plus  tranchée  qui 
s'opère  entre  le  .capital  et  le, ti;àvail  daiis  le  régime  ma- 
nufacturier ,  c'est  volontairement  susciter  an  milieu  de 
nous  la  guerre  sociale  et  l'anarchie  ! 

Il  n'y  a  de  citoyens  qu'à  la  condition  de  la  participation 
directe  à  la  propriété.  La  question  revient  donc  toujours 
à  savoir  s'il  vaut  miea»,  pour  iin  peuple,  compter  Un.pe- 
tit  nombre  de  citoyens  que  des  miilliers  de  miséraUes  et 
de  vauriens.  Dans  ces  termes  la  question  n'ee't  plus  sus- 
ceptible de  Gontrovers».  ^    '  • 

Un  peuple  chez  lequel  l'élément  démocratique  est  en 
progrès,  deVra  forcément,  s'il  tient  à-la  sécurité,  àl'exis- 
tence,  s'il  veut  vivre  en  paix,  favoriser,  par  les  lois,  par 
le  syslèmedes  impôts,  l'accession  de  la  prc^riété  au  plus 
grand  nombre  de  ses  membres.  Il  devra  mettre  tous  ses 
soins,  toute  son  intelligence,  à  favoriser  la  réunion  des 
deux  éléments  de  la  production,  du  capital  et  du  travail, 
afin  que  la  production  satisfasse  régulièrement  les  besoins 
légitimes  et  indispensables  de  la  masse  des  citoyens ,  et 
de  prévenir,  dans  la  consommation,  ces  funestes  déplace- 
ments qui  condamnât  une  portion  du  peuple  aux  plus 
omelleB  privations,  pour  satisfaire  la  vanité  on  le  caprice 
d'nn  petil  nO|»bre  de  riches,  qu'une  opulence  démesurée 
[vovoque  à  une  consommation  insensée  et  trop  souvent 
immorale.  Les  capitaux  accumulés  sans  mesure  dans  un 
petit  notnbre  de  familles  privilégiées,  comme  cela  arrive 
dans  les  pays  aristocratiques,  s<int  en  grande  partie  per- 
dus pour  la  véritable  industrie,  pour  celle  qui  produit  les 
choses  nécessaires  etcomniodesàlaTie.  Lêsrevenusd'un 
T.   II.  31 
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grand  seigneur,  copime  on  ep  compte  par  centaines  et 
qiëmepar.milliel'Bea  Angleterre,  sont  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  besoins  d'entretien  et  même  de  luxe  d'one 
famille  riviliaée  :  le  surplus  de  ce  revenu  géra  donc  dépen- 
sé d'unemaniëre  désavantageuse  à  la  richesse  publique  et 
souvent  même  à  la  morale,  pour  satisfaire  des  besoins  ar- 
tificiels de  vanité  et  d'opinion  >  La  richesse  titrée  se  créera 
des  industries  artificielles  et  capricieuses  comme  Ira  be- 
soins qu'elles  veulent  servir;  elle  nourrira  des  milliers  de 
chiens  et  de  chevaux ,  et  corrompra  des  hommes.  Adam 
Smith,  le  plus  grand  et  le  plus  généredx  des  économis- 
tes anglais,  qui  compte  eaxe  pays  beaucoup  de  ebmmen- 
(«teurs  et  pas  de  disciples,  avait  nettement  signalé  les  in- 
cobvénients  de  ce  déplacement  de  consommation,  par 
suite  des  grandes  existences  aflstecratiqaes.  U  avait  vu 
avec  une  admirable  sagacité  l'influence  qu'exejxe  siïr  l'é- 
conomie et  la  moralité  d'un  peuple  la  maniéré  dont  se 
consomment  babituellementlesrevenug.  >  Dans  les  villes, 
<  dit-il ,  qui  tirent  leurs  principaux  moyens  d'existence 

•  du  séjour  permanent  ou  passager  d'une  cour,  daosles- 
(  quelles  les  rangs  inférieurs  de  la  popiilationsoatentrete- 
(  nos  en  grande  partie  par  la  dépense  des  revenus,  les  ha- 

•  bttantssontgénéralenieDtparesseux,  dissoliûet  pauvres: 

•  c'est  ce  qu'on  observe  &  Rome,  Versailles,  Compiégne 
(~  et  Fontainebleau.  (Adam  Smith  écrivait  ceci  en  1776.) 
t  A  l'exception  de  Rouen  et  Bordeaux,  il  y  a  peu  de  com- 
I  merce  et  d'industrie  dans  les  villes  de  France  qui. sont 

•  la  résidence  d'un  parlement ,  et  les  classes  inférieures 
•-  de  )a  population  étant  principalement  entretenues  par 
I  les  dépenses  des  membres  des  co|irs  de  justice,  et  de 

•  ceux  qui-plaident  devrait  elles,  ces  classes  s<»)t  en  gé- 
t  néral  paresseuses  et -pauvres...  La  fainéantise  d'une 
4  grande  partie  du  peuple ,  qui  doit  son  existence  i  la 
t  dépense  do  revenu,  corrompt  probablement  Fesprit  in- 
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1  dustrieux  de  ceux  qui  devraient  £tre  entrelenus  Jtar 
«  l'emploi  du  capital ,  et  rend  ces  lieux  mcnDs  avantageux 
t  <jue  d'autres  à  l'emploi  du  capital.  Il  y  avait  peu  de 
1  commerce  et  d'industrie  à  Edimbourg  avant  l'Uaion. 
«  Lorsque  lé  parlement  d'Ecosse  cessa  de  s'assembler 
(  dans  Cette  ville,  lorsqu'elle  ne  fut  plus  la  résidence  for- 

*  cée  de  la  principale  noblesse  et  gentilhômmerie  d'Ë- 
f  cosse,  elle  devint  alors  une  ville  industrieuse  et  com- 
I  merçante...  Les  habitants  d'un  grand  village ,  on  l'a 
<  observé'pluB  d'une  f(Ms  ,  après  avoir  fait  des  progrès 
«  considérables  dans  les  manufactures,  sont  devenus  pa- 

*  resseux  et  pauvres,  en  conséquence  de  ce  qu'un  grand 

*  seigneoravaitfixèsarésidencfl  dans  leur  voisinage  (t).  i 
Nous  n'ajouterons  pas  de  commentaire  à  ces  obserrà- 

tions  profondes,  qui  donnent  une  confirmation  inespérée 
à  la  philosophie  économique  professée  dans  cet  ouvrage; 
nous  demanderons  seulement',  ciimme  nous  l'avons  déjà 
fait ,  s'il  est  conforme  à  l'intérêt  d'une  nation  de  favori- 
ser le  maintien  ou  l'établissement  d'un  régime  dont  la 
conséquence  forcée  est  qu'une  grande  pattie  de  la  popu- 
lation soit  composée  d'individus  pauvres,  paresseux  '  et 
dissolus;  et  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  consti- 
tuer un  autre  régime  social,  qui  produirait  sur  la  popu- 
lation un  effet  opposé,  c'est-Â-dire^  qui  provoquerait  et 
favoriserai  t. le  bien-être  et  la  moralité  de  la  grande  masse 
de  la  nation,  et  tendrait  à  faire  de  chaque  homme  un  ci- 
toyen utile. 

La  seule  difficulté  que  peut  Caire  naître  une  pareille 
qaeetioD,  c'est  de  savoir  s'il  est  possible  et  juste  d'assurer 
à  un  peuple  un  aussi  grand  bienfait.  Nous  espérons  avoir 
déjà  répondu  à  cette  difficulté.  Sans  nous  dissimuler  ' 
ccuubten  les  réformes  sociales  sout  pénibles  et  laborieuses, 

(1)  Adom  Siiiiili,  i,iï,  ir,  eu.  III. 
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nous  pensons  que  celles  dont'nousavoiis  essayé  dedonpcr 
oae  idée  ne  dépassent  ni  la  force,  ni  l'intelligence  d'une 
nation  comme  la  nAtrè.  En  effet,  elles  ne  consistent,  pour 
ce  qui  regarde  la  France,  que  dans  l'application  des 
prmcipes  sociaux  admis  par  la  grande  inajo'ritéde  la  na- 
tion comme  la  ^ase  de  son  existence.  DéjA  même,  nous 
powédong  des  lois,  comme  celle  de  l'égalité  civile,  qui 
concourent  efBcacement  au  but  que  nous  proposons  à  la 
législation  de  l'avenir.  N'est-il  pas  possible  de  compléter, 
de  systématiser  ce  qui  est  fait  déjà ,  et  d'appKquer  avec 
méthode  les  principes  qui  promettent  depuis  nn  demi 
siècle,  anx  habitants  de  la  France,,  l'indépendance  et  le 
bien-étreî  N'esl-it  pas  poseible  d'affranchir  la  propriété 
immobilière  des  entrave^  qui  s'opposent  encore  k  son  li- 
bre mouvement,  à  sa  transmission  £acile  T  Doit-on  déses- 
pérer  de. la  sagesse  des  peuples  et  de  la  justice  de- ceux 
qui  les  gouvernent,  au  point  de  regarder  comme  impossi- 
ble In  réforme  radicale  des  impôts  et  la  réalisation  par 
'  la  loi  des  promesses  de  la  charte  ?  Faut-il  de  tonte  néces- 
sité confondre  éternellement  l'exagération  et  les  abus  des 
droits  de  la  propriété  avec  l'exercice  légi^me  et  raison- 
nable  de  ces  droits?  Qui  empêche  que  la  loi  sur  la  trans- 
mission de  la  propriété,  par  donation  ou  héritage,  ne  de- 
vienne un  puissant  moyen  d'égalité  et  de  bien-êtref  Enfin, 
un  ^stème  d'éducatitm  publique,  capable  de  donner,  aux 
jeunes  générations  la  volonté  et  la  capacité  du  travail,  le 
setatimenl  des.devoirs,  l'amour  de  la  nationalité,  ne  se- 
rait-il à  jamais  qu'une  impraticable  utopie?  Kfa  bien  I  je 
ne  crains  pas  d'affirmer  que  ces  réformée  fossent-elles 
plus  difÊciles,  moins  praticables  que  les  suppose  l'esprit 
.  de  résistance  le  plus  opiniâtre,  il  faudra  pourtant,  bon 
gié  malgré,  les  tenter  un  jour.  •  Que  celui  qui  repousse 
les  remèdes  nouveaux  se  prépare  à  des  calamités  doo- 
velles!  Qui  nova  remédia  accipere  nolil  nova  note  «*- 
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tpeclet,  *  aditBjkcon.etla  révolu tiOD  française  est  venue 
nous  apprendre  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  de  terrible  dans 
celle  menace  !      ' 

La  France  est,  de  loutoa  les  nations  européennes,  celle 
qui  est  la  mieux  pféparée  à  recevoir  les  réformes  écono- 
miques, si  impérieusement  rédamées  par  les  vices  d'un 
état  social  où  les  faits  sont  en  désaccord  formel  arec  les 
idées.  Avec  un  ponvoir  social  intelligent  et*  dévoue, 
qui  ne  craindrait  pas  de'  s'armer  de  cette  force  invinci- 
ble que  Turgot  conseillait  à  Louis  X¥I  de  saisir  et  qu'as- 
sure à  tout  gouvernement  l'intention  prouvée  de  faire 
le  bien,  notre  pays  arriverait  sans  secousse  çt  sans  vio- 
lence au  terme  où  la  Révolutipn  avait  promis  de  le  'porter. 
Mais  nous  voyons  avec  regret  un  grand  obstacle  A  la  réa- 
lisation prochaine  et  pacifique;  de  cette  henreose  destinée; 
nous  craignons  sérieusement  que  la  politique  de  contro- 
verse, daps  laquelle  le  gouvernement  et  l'opinion  sont  en- 
gagés depuis  trop  long-temps,  n'empêche  la  société  de  s'é- 
tudier et  de  se  réformer  à  temps.  Après  un  demi  siècle  de 
luttes  politiques,  après  un  demi  siècle  employé  à  faire  et 
à  défaire  des  gouvernements,  nous  en  sommes  encore  à 
disputer  les  questions  de  gouvernement  ou  plutAt  les 
questions  de  personnes  qui  gouvernent  on  qui  aspirent  A 
gouverner.  Nous  perdons  en  disputes  de  partis,  en  agita- 
tion stérile,  puisqu'elle  n'a  jamais  d'autre  but  qu'un 
changement  de  ministère,  le  t^nps  qui  devrait  être  em- 
ployé h  gouverner  et  à  réformer  la  société.  Comme  dans 
les  petites  démocraties  de  l'antiquité,  à  l'époque  de  leur 
agonie,  nous  prenons  plaisir  à  contempler  les  passes 
d'armes  des  candidats  du  pouvoir,  et  à  écouler  tout  le 
jour  des  improvisations  et  des  harangues.  Sans  doute,  le 
choix' d'qye  forme  de  gouvernement  et  surtout  le  choix 
des  hommes  appelés  à  gouverner  l'Etat,  a  une  grande  im- 
portance; mais  il  ne  doit  pas  occuper  toute  l'intelligeuce 
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et  tout  le  Idùr  d'une  nafiob  comme  la  nfitre.  UD'peupI» 
qui'S'amusérait  &  choisir  toujours  perdrait  à  ce  jeu  sté- 
rile le  temps  qui  lui  a  été  donné  pour  viTre  et  bien  méri- 
ter du  genre  bumain.  Le  premier  devoir  d'un  peuple  in- 
t^igent  est  de  se  donner  un  gouvernement  régulier,  qui 
ne  soit  pas  à  la  ita«rei  de  perpétuelles  candidatures,  qui 
ait  des  époques  de  renoaTeUement  déterminées,  afin  que 
l'admiDistrationdupays  ne  soit  pas  sonmise  à  cette  in- 
quiète instabilité  qui  suspend  presqu'entièrement  l'ac- 
tion du  pouvoir  social  datas  notre  pays.  H  est  grand  temps 
que  la  France  donné  une  solution  durable,  sinon  défini- 
tive, à  cette  question  éternelled'organisationdn  pouvoir, 
pendante  depuis  un'demi  siècle. 

.La  controverse  politique,  quand  elle  dégénère  en  sub- 
tilités métaphysiques,  en  interminables  disputes,  ne  vaut 
guère  mieuxquela  controverse  religieuse.  Les  discussions 
théologiqoes  oui  perdu  leBas-Empire^  et  la  ville  deCoh- 
Btantin  disputait  avec  les  mille  hérésies  que  l'esprit  grec 
en  décadence  avait  enfantées,  pendant  que  les  Turcs  en 
faisaient  le  siège..  Malheur  auK  peuples  qui  donnent  le 
change  &  leur  activité  morale  et  intellectuelle,  -  et  qui 
disputent,  an  lieu  d'agir  ! 

Grâce  à  Dieu ,  nous  ne  serons  jamais  des  Grecs  du  Bas- 
Empire,  et  la  nation  française,  un  moment  indécise,  ne 
manquera  pas  au  grand  travail  que  le  monde  attend 
d'elle^  pour  le  plaisir  de  la  controverse.  Nous  souhaitons 
seulement  qu'elle  échappe  bientAt  â  la  fâcheuse  méprise 
dans  laquelle  les  disputes  politiques  l'ont  déj^  engagée. 
Les  querelles  politiques  ont  le  malheur,  et  c'est  là  lenr 
plus  grand  inconvénient,  de  détourner  l'attention  publi- 
que, comme  celledugouvernement,  des  véritables  ques- 
tions'qui  devraient  les  préoccuper.  Elles  font  publier  le 
but  de  toute  pcditique,  qui  est  le  bien-être  physique  et 
moral  3.e  la  nation,  pour  la  discussioB  des  personnes  et 
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U  est  tamp*  que  le  monde  en  finisse  «reo  la  vvîUe  po- 
Ktiqoe  clissiqqe,  renouvelén  des  Grecs  et  des  Romains, 
qui  remplit  de,  clameun ,  de  bruit  et  d'éloqneace  la 
place  publique^' Athènes  et  le  forum  romain,  et  qui  perd 
A  disputer  et  k  accuser  le  pouvoir  le  temps  de  gouverner 
et  de  réformer  l'État.  Personne  assorément  ne  sera  asset 
insensé  pour  demander  qu'une  nation  libre  soit  condarO'- 
née  au  silence;  mais  il  ne  fant  pas  non  plus  qu'elle  soit 
eondamnée  à  des  discours  étemels.  C'est  au  bon  sens  du 
pays  qu'il  appartient  d'arracher  courageusement  du  sol 
la  cause  des  disputes,  eu  constituant  le  pouvoir  social 
plutdt  pour  l'action  que  pour  la  parole.  Si  j'écrivais  un 
Uvj%  de  politique,  je  dirais  comment  le  bon  sen^  public 
peKt  accomplir  cette  tâche.  En  terminant  ce  livre  d'éco- 
nomie sociale,  je  me  Contenterai  de  faire  des  vcenx  pour 
le  prochain  avènement  de  la  politique  nouvelle,  vrai- 
ment digne  des  nations  chrétiennes,  de  celle  qui  fait  du 
pouvoir  uqe  glorieuse  servitude,  prix  de  la  capacité  et  da 
dévoAment,  et  qui  se  propow  pour  objet  la  réforme  des 
abus,  aussi  bieu  que  le  maintien  de  l'ordre,  et  j'es- 
père n'être  |kas  Je  seul  &  former  en  ce  moment  de  pai«ils 
vœux! 

Malgré  cette  diversion  opérée  dans  l'opinion  publique 
par  la  politique  de  controverse,  la  France  eA  le  pays  où 
les  question  sociales  occupent  encore  le  plus  d'esprits. 
C'est  chez  nous  que  se  produisent  avec  plus  d'abondance 
les  systèmes  de  sociabilité,  qui  inspirent  tant  de  faciles 
railkries  aux  esprits  vulgaires,  mais  qui  témtHgnent  de 
l'énergie  avec  laquelle  notre  pays  e^re  dans  l'avenir. 
Malheur  aux  nations  qui,  arrivées  au  point  où  nous  en 
Bonmies,  se  résignent  làchranent  aux  maux  qu'un  long 
passé  leur  a  infligés ,  et  qui  ne  font  pas  d'utopies  !  On  en 
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fait  beaucoup  en  France,  sur  toutes  choses,  et  c'estuabon 
signe.  L'école  Saint-Siaiontenne,  qui  a  jeté  nn  si  vif,éclat 
lorsqu'elle  faisait  la  critique  de  notre  état  social ,  a  pro- 
voqué des  discussions  sérieuses',  qoi  n'ont  pas  retenti'  en 
vain  au  milieu  de  nous,  et  les  safcaames  trop  mérités 
80U6  lesquels  elle  a  succombé  ne  l'ont  pas  empêchée  de 
laisser  après  elle  de  bons  résultats.  Le  nombre  des  hom- 
mes distingués  et  utiles  qu'elle  a  donnés  à  la  France  suf- 
firait pour  la  réhabiliter  dans  l'estime  de  l'histoire  et  lui 
faire  pardonner  ses  erreurs.  * 

Une  autre  école  sociale  qui  procëdéaassi  d'un  novateur 
de  génie,  celle  de  Charles  Fourier,  plus  complète  et  plus 
étendue  que  la  première,  prétend  avoir  trouvé  la  solution 
définitive  et  entière  de  tous  les  problèmes  de  sociabilité. 
Elle  s  prononcé  une  grande  et  puissante  parole,  le  mot 
d'association,  et ,  reconnaissant  avec  une  admirable  inIrU 
ligeoce  que  l'hostilité  des  intérêts  économiques ,  la  sépa- 
rationdu  capital  et  du  travail,  étaient  la  véritable  cause 
de  tous  nos  maax ,  elle  a  conclu  que  le  seul  moyen  de 
les  ùùte  cesser  était  de  réunir,  dans  une  intime  solida- 
rité ,  par  l'association ,  les  intérêts  divergents.  Mais  ce 
qui  constitue  son  originalité,  c'est  qu'elle  ne  s'est  pas 
contentée  d'indiquer  vaguement  le  remède;  elle  a  savam- 
ment formulé ,  dans  tous  les  détails ,  la  méthode  d'appli- 
cation. Charles  Fourier  a  inventé  une  théorie,  i  l'aide  de 
laquelle  il  explique  tout,  où  tout  est  prévu,  arrangé 
.  d'avance ,  et  dont  le  résultat  doit  être  la  création  d'une 
nouvelle  hununîté,  régie,  comme  l'univers ,  par  les  lois 
de  l'association  et  de  l'harmonie.  Dans  le  nouveau  monde 
de  Fourier,  le  mal  physique  et  moral  a  disparu  ;  l'espé- 
rance de  l'homme  n'a  d'autres  limites  qne  celles  de  son 
imagination  et  de  ses  désirs.  RieuiD'égale  la  grandeur  des 
merveilles  pfomises  par  Fourier  et  son  école ,  si  ce  n'est 
la  simplicité  des  -moyens  &  l'aide  desquels  il  annonce 
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les  obtenir.  Pour  réaliser  l'itarmonie  sar  la  terre ,  il 
suffit,  de  substituer  i  la  vie  de  fomille  la  vie  associée , 
au  morcelleniMit  le  régime  sociétaire. 

Tout  le  monde  a  enteodo  parler  du  Phatamtère  :  c'est 
la  demeure  de  la  commnne  associée,  c'est  la  ruche 
humaine  où  les  familles  de  la  commuoe ,  au  notnbre 
d'enviroB  quatre  cents,  doivent  produire  et  consommer 
en  société.  Dans  les  conditions  d'existence  révélées  par 
Fourier,  et  que  nous  n'avons  pas  le  temps  d'exposer  en 
détail ,  l^travail  devient  un  exercice  attrayant ,  la  vie 
Que  fête  perpétueQe ,  et  le  citoyen  de  l'hannonie  marche 
de  jouissance  en  jonissance  du  berceau  &  la  mort,  qui 
n'est  que  la  transition  à  une  vie  nouvelle. 

A  ce  système  développé  et  commenté  par  d'habiles 
disciples ,  il  ne  manque  en  ce  moment  qu'une  chose , 
l'expérience ,  et  nous  souhaitons  vivement  pour  notre 
part  que  cette  expérience  soit  faite.  Il  y  a ,  selon  notre 
jugement,  un  tel  mélange  d'idées  pratiques  et  de  poéti- 
ques illusions  dans  cette  fameuse  théorie ,  qu'il  importe 
sérieusemenl  au  progrès  des  sciences  sociales  que  cette 
expérience  soit  lentéeet  poursuivie,  jusqu'à  la  limite  où 
elle  ceasera4'étre  possible- 

Nous  ne  croyons  pas  aux  réenltals  annoncés ,  et  nons 
avouerons  que  la  principale  raison  de  notre  incrédulité 
est  celle-là  même  que  les  fouriéristes  ont  combattue,  avec 
beaucoup  d'éloquence  :  nom  ne  croyons  pas  à  tous  ces 
résultats  parce  qu'ils  sont  trop  beaux.  Je  crois  bien  à 
l'attraction  physique,  A  l'harmonie  sidérale,  parce 
qu'elles  sont  des  faits.  Mes  exitsaient  avant  que  le  gé- 
nie de  Nevrton  les  eût  rév^ées,  et  il  n'était  pas  néces- 
saire que  l'esprit  de  l'homme  les  découvrit  pour  que  la 
matière  ob^t  à  leurs  lois.  En  est-il  de  même  dans  le 
monde  des  hommesf  K  les  lois  de  l'attractioii  et  de  l'har- 
monie sont appluables  aux  sociétés,  pourquoilM  socié* 
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tés  D'y  ont-dles  pas  obéi  jusqu'ici,  pourqaoi  J'iDStinct 
qui  a  iaJt  faire  de  si  grandes  choses  aux  individus  et  aux 
peuples  ne  leur  a-t-il  pa?  enseigné  ces  lois  divine  T 
L'homme  a  bien  fait'de  lui-même,  sans  avoir  besoin  des 
leçons  de  la  politique,  des  fomilles ,  des  tribus ,  des  vil- . 
lages,  des  villes  et  des  Empires,  pourquoi  sur  aucun 
point  du  globe  n'a-t-il  pas  fait  des  pbalanslèresî  Dans  le 
monde  de  J^urier,  l'bomme  ressemble  aux  castors  et  aux 
abeilles.  U  réalise  pour  lui  et  pour  les  autres  le  plus 
grand  bien  possible  en  obéissant  à  tous  ses  penchants , 
à  tous  ses  instincts,  à  toutes  les  impnlsious  de  son  esprit 
et  de  son  corps.  Comment  se  fait-il  que  la  nature,  créée 
pour  un  pareil  état  social,  ne  l'ait  pas  réalisé  d'elle- 
même? 

Hais  nous  abandonnons  ces  objections  métaphysiques, 
et  nous  admettons ,  par  hypothèse,  la  possibilité  de  toutes 
les-  merveilles  du  Phalamtère.  Aussi  bien  notre  incré- 
dulité ne  Ta  pas  jusqu'à  méconnaître  les  bienfaits  que  des 
peuples  intelligents  peuvent  retirer  des  ctsabioaisons  de 
l'associatiou ,  et  la  justice  nous  fait  un  devoir  de  dire  que 
les  disciples  de  Fourier  nous  semblent  les  maîtres  les 
plus  avancés  dans  la  science  nouvelle  de  l'association , 
ceux  auprès  desquels  il  y  a  le  plus  à  apprendre.  1t%is  les 
bienfaits  de  l'association,  quand  elle  irait  jusqu'au  pha- 
lanstère, ne  peuvent  être  obtenus  que  chez  des  peuples 
où  la  sagesse  des  lois  et  de  l'économie  aurait  fourni  au 
grand  nombre  des  citoyens  la  participation  directe  &  la 
propriété.  Les  fouriéristes  veulent  associer  le  capital ,  le 
travail  et  le  talent  ;  c'est  très-bien.  Mais  comment  déter- 
miner cette  association  dans  des  sociétés  où ,  d'un  cttté, 
sont  tous  les  capitaux,  et  de  l'autre,  tout  le  travail  et 
toute  la  misère,  comme  en  Irlande  et  en  Angleterre ,  et 
dans  le  régime  de  l'industrie?  Je  suf^tose  que ,  par  i'ap- 
pflt  d'une  phiB  grande  production ,  tous  déterminiez  lés 
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pro|Kié(aires  d'Irianfle  i  bâtir  des  phalaDStéres,  ces  com- 
mnoantés  de  tr&Tailleors  ne  seraient  pas  autre  chose  - 
que  de  vastes  plantations  d9  nègres  blancs ,  et  tout  le 
profit  irait  où  U  tx  aujourd'hui,  au's  propriétaires  ab< 
.sents  qui  ne  consentiraient  jamais  à  subir  le  contact  ou 
seulement  le  voisinage  ié  U  population  méprisée.  Si 
TOUS  croyez  anx  merveilles  da  Phalansttn,  il  faut,  avant 
de  le  hàtir,  rendre  possible  et  favoriser  facqvisition  du 
sol  et  des  instruments  du  travail  industriel  aux  ch^  àe 
famille  que  vous  voulez  associer  ponr  le  travail  et  la  con- 
sommation. 

Quelles  que  soient  les  destinées  réservées  par  la  Provi- 
dence au  genre  humain ,  je  pense  que  le  meilleur  moyen 
de  les  préparer,  c'est  de  travailler  à  l'application  des 
principes  de  justice  et  de  vérité  que  le  christianisme  a 
déposés  dans  la  civilisation  moderne,  c'est  de  faire  en 
wwte.  par  tous  les  ntoyens  légitimes  dont  nn  peuple  in- 
telligent dispose  pour  son  sàlut  et  sa  prospérité ,  qu'il  n'y 
ait  plus  que  des  citf^ensdans  l'État,  des  frères  associa 
d'intérât  et  de  cœur  dans  la  emnmune ,  des  chrétiens  en- 
Ëknts  dn  même  Dieo  dans  la  société  religieuse,  unis  par 
la  comnDoauté  de  la  foi ,  de  la  charité  et  de  l'espérance  ! 


FIK  nu  DEtrXifeHK  ET  DBKNIEK  VOLDHB. 
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